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MANUEL 

I, . 

DROIT  COMMERCIAL. 


LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

SECTION  I. 

SOURCES  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Ce  n’est  pas  dans  l’antiquité  qu’il  faut  aller  clier- 
clier  les  élémens  dont  s’est  formé  notre  droit  com- 
mercial. Les  anciens  royaumes  d’Égypte , d’Assy- 
rie, de  Rabylone,  durent  au  commerce  une  grande 
prospérité  ; mais  leurs  lois  ne  sont  pas  parvenues 
jusqu’à  nous.  Il  en  est  de  même  de  Tyr  et  de  Car- 
thage, qui,  dans  leur  temps,  jetèrent  un  si  grand 
éclat , et  furent  si  puissantes  par  leur  commerce 
et  leur  marine. 

Des  lois  d’Athènes , de  cette  ville  fameuse  dont 
le  commerce  fut  aussi  très  florissant , et  dont  le 
port  était  le  plus  fréquenté  de  la  Grèce , il  ne  nous 
reste  que  ce  qui  en  est  rapporté  par  Démostliènes 
dans  ses  plaidoyers  et  ses  discours, 
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Les  Rhodiens  furent  de  tous  les  peuples  de  l’an- 
tiquité celui  dont  les  lois  maritimes  eurent  le  plus 
de  renommée.  11  existe  une  compilation  con- 
nue sous  le  nom  de  lois  rliodiennes;  mais  l’aii- 
tlienticité  en  est  pour  le  moins  fort  contestable. 

Les  Romains  paraissent  avoir  fait  plus  d’un  em- 
prunt aux  lois  rliodiennes  ; mais  ce  qui  s’en  est  con- 
servé dans  le  Digeste  n’en  peut  donner,  pour  ainsi 
<lire,  aucune  idée.  législation  romaine  est  d’une 
grande  pénurie  pour  tout  ce  qui  a trait  au  com- 
merce, et  le  peu  qu’on  y trouve  sur  cette  matière 
est  loin  d’être  satisfaisant. 

J’ai  donc  eu  raison  de  le  dire , le  droit  commer- 
cial ne  doit  rien,  immédiatement  du  moins,  à la 
sagesse  des  anciens  peuples,  dont  les  législations, 
ou  ne  sont  pas  parvenues  jusqu’à  nous , ou  ne 
contiennent  sur  le  commerce  rien  que  nos  législa- 
teurs pussent  leur  emprunter  et  s’approprier. 

C’est  au  XII®  siècle  que  commence  une  nou- 
velle ère  pour  la  législation  commerciale;  c’est 
alors  qu’il  s’établit  entre  les  diflerens  états  aux- 
quels donna  naissance  la  chute  de  l’empire  romain, 
des  rapports  qui  amenèrent  une  législation  nou- 
velle.Des  usages,  d’abord  considérés,  par  un  con- 
sentement général,  comme  lois,  furent  recueillis  et 
rédigés  par  écrit.  Les  deux  principaux  monumens 
qui  les  ont  conservés  et  retracés  sont  le  consulat 
de  lamet'  ei  les  Jugemem  ou  rôles  d’Oléron.  En- 
suite sont  venus  les  règlemens  d’Atnalfi  et  de 
Wisbuy,  les  recueils  de  décisions  et  d’usages  des 
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villes  anséatiques;  le  Guidon  de /a /«er,  que  Rouen 
revendique  l’honneur  d’avoir  produit,  et  les  édits 
de  nos  anciens  rois. 

Mais  jusqu’au  siècle  de  Louis  XrS’  il  n’existait 
véritablement  aucun  code  soit  sur  le  commerce 
de  terre,  soit  sur  le  commerce  de  mer.  C’est 
alors  que  Colbert  confia  à Savary  la  rédaction  d’un 
projet  de  Code  sur  le  commerce  de  terre  ; ce  projet 
fut,  peu  d’années  après,  converti  en  ordonnance: 
c’est  la  célèbre  ordonnance  de  1673. 

Enfin,  en  1681,  parut  l’ordonnance  sur  le  com- 
merce de  mer.  Celle-ci  obtint  encore  plus  de  cé- 
lébrité que  la  première,  et  fut  presque  universel- 
lement adoptée  en  Europe. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  y ont 
fondu  ces  deux  ordonnances,  en  retranchant  de 
celle  de  1681  tout  ce  qui  était  étranger  au  droit 
commercial  maritime  proprement  dit.  Pleins  d’ad- 
miration pour  les  deux  ordonnances  de  Louis  XIV, 
ils  y ont  fait,  et  spécialement  à la  deuxième,  le 
moins  de  changemens  qu’ils  ont  pu  ; ils  se  sont  ef- 
forcés, en  général,  d’en  conserver  les  dispositions 
et  même  les  termes. 


SKCnON  II. 

RÉDACTION  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

En  1787,  une  commission  fut  créde  pour  réviser 
les  ordonnances  de  1673  et  1681,  et  les  lois  com- 
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merciales  en  général  ; mais  ce  travail , interrompu 
par  la  révolution  de  89,  ne  fut  repris  que  sous  le 
gouvernement  consulaire. 

C’est  le  3 avril  1801,  qu’un  arrêté  des  consuls 
nomma  une  commission  chargée  de  la  rédaction 
d’un  projet  de  Code  de  commerce;  ce  projet  fut 
communiqué,  par  ordre  du  gouvernement,  aux 
tribunaux  et  aux  conseils  de  commerce,  à la  cour 
de  cassation  et  aux  tribunaux  d’appel;  d’après  les 
observations  auxquelles  cette  communication 
donna  lieu,  le  projet  fut  révisé  par  trois  des  com- 
missaires rédacteurs. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  ce  travail  était 
resté  dans  l’oubli,  lorsque  nombre  de  faillites  scan- 
daleuses, qui  éclatèrent  coup  sur  coup,  vinrent 
le  rappeler  à l’attention.  Le  conseil  d’État  en  com- 
mença la  discussion  le  K novembre  1806  ; elle  dura 
près  d’une  année. 

Communiqué  officieusement  par  le  conseil  d’État 
au  tribunal  (sections  réunies  de  l’intérieur  et  de 
législation),  le  projet  de  Code  de  commerce  fut 
reporté,  avec  les  observations  de  ces  deux  sec- 
tions, au  conseil  d’État,  qui  en  arrêta  la  rédaction 
définitive,  en  assemblée  générale;  présenté  au 
corps  législatif  par  les  orateurs  du  gouvernement, 
il  fut  communiqué  officiellemenl  par  ce  corps  au  tri- 
bunal, qui  désigna  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  porter  et  exprimer  son  vœu  au  corps  légis- 
latif : c’est  après  toutes  ces  épreuves,  qu’il  fut 
adopté  par  le  corps  législatif,  et  promulgué  dans 
la  forme  ordinaire. 
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II  avait  éfé  divisé  en  plusieurs  projets  de  loi  dis- 
tincts, qui  furent  adoptés  et  promulgués  séparé- 
ment; mais  le  Code  de  commerce  tout  entier  fut 
mis  à exécution  à unç  seule  et  même  époque  , le 
1®"  janvier  1808  ; et  cela  en  exécution  de  la  loi  du 
15  septembre  1807,  dont  voici  le  texte  : 

« Art.  1®'.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce 
»ne  seront  exécutées  qu’à  compter  du  1®®  janvier 
»1808. 

»2.  A dater  dudit  jour,  1®®  janvier  1808,  toutes 
»les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commer- 
»ciales  sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit  Code, 
«sont  abrogées.» 

Cette  dernière  disposition , moins  généi’ale 
qu’elle  ne  le  parait , ne  doit  pas  nous  enqiècher 
de  regarder  comme  encore  subsistantes  les  lois 
antérieures  qui  statuent  sur  des  matières  dont  le 
Code  a seulement  réglé  quelques  points',  comme, 
par  exemple,  les  bourses  de  commerce,  les  ageus 
de  change  et  les  courtiers. 

SECTION  III. 

ÉCONOMIE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

Le  Code  de  commerce  est  divisé  en  quatre  livres. 

Le  premier  est  consacré  au  commerce  en  gé- 
néral. 

Dans  le  1®®  titre  de  ce  livre,  le  législateur  indi- 
que les  signes  auxquels  on  peut  recoimailre  les 


Digilized  by  Google 


6 NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

cômmeiçans,  et  les  eonciitions  auxquelles  les  mi- 
neurs et  les  i'eniiiies  mariées  peuvent  le  devenir. 

Dans  le  titre  11,  il  impose  aux  commerçdns,  tant 
dans  leur  propre  intérêt  qud  dans  celui  des  créan- 
ciers et  de  la  vindicte  publique , l’obligation  de  te- 
nir au  moins  trois  livres. 

Le  titre  111  est  consacré  tout  entier  aux  sociétés, 
qui  sont  au  nombre  de  quatre. 

Les  diverses  combinaisons  qu’elles  présentent 
sont  telles,  que  tantôt  les  personnes  sont  enga- 
gées , tantôt  les  mises  seules  ; et  qu’il  peut  y avoir, 
dans  une  seule  et  même  société , engagement  de 
personnes  d’un  côté,  et,  de  l’autre,  engagement 
de  mises,  seulement. 

La  section  11®  du  titre  111  crée,  pour  les  contesta- 
tions entre  associés  et  à raison  de  la  société , une 
juridiction  appropriée  à la  iiatime  de  ces  sortes  de 
contestations  : c’est  la  juridiction  arbitrale. 

Le  titre  IV  prescrit  l’alliche  d’un  exüait  du 
contrat  de  mariage  des  commerçans , indicatif  du 
régime  sous  lequel  ils  sont  mariés,  et  la  publica- 
tion des  jugemens  de  séparation  de  corps  et  de 
biens  qui  les  concernent. 

Le  titre  V,  I”  section , s’occupe  des  bourses  de 
commerce , ces  établissemens  si  utiles  aux  corn— 
merçaus,  qui  s’y  réunissent  pour  traiter  de  leurs 
allaires,  et  si  irnportans  pour  la  prospérité  du  cotu- 
merce  en  général. 

La  seconde  section  de  ce  titre  a pour  objet  les 
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agens  de  change  et  les  courtiers,  intermédiaires  of- 
ficiels , qui  s’entremettent  dans  les  négociations , 
pour  la  commodité  et  la  sécurité  des  conti’actans. 

Le  litre  VI  traite  des  commissionnaires,  cos  in- 
termédiaires non  obligés  et  sans  caractère  officiel , 
qui  rendent  d’inappréciables  services  au  com- 
merce, auquel  ils  procurent  l’avantage  du  secret 
et  de  la  célérité , et  dont  ils  facilitent  les  spécula- 
tions par  des  avances. 

Les  commissionnaires  de  transport  n’onl  pas  été 
non  plus  oubliés  dans  ce  titre. 

Le  titre  VII,  intitulé  : « Des  achats  et  Ventes 
énumère  les  différons  moyens  de  preuve  admis  en 
matière  de  transactions  commerciales , parmi  les- 
quelles les  achats  et  ventes  tiennent,  sans  contre- 
dit, le  premier  rang. 

Le  litre  'VIII , le  dernier,  l’un  des  [dus  impor- 
tans  du  premier  livre,  trace  avec  étendue  b*s  règles 
de  la  lettre  de  change.  Cette  heureuse  invention 
des  temps  modernes,  en  procurant  aux  opérations 
commerciales  des  facilités  jusqu’alors  inconnues  , 
leur  a donné  une  extension  immense , et,  en  mul- 
tipliant les  signes  du  crédit,  a ajouté  un  élément 
puissant  à la  richesse  publique  et  privée. 

Le  detianème  livre  est  tout  spécial  au  droit  ma- 
ritime. 

Le  1“  titre  de  ce  livre  devait  être  naturellement, 
et  il  est  en  effet  consacre  aux  navires  et  autres  bà- 
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timons  de  mer,  qui , déclarés  meuldes  par  la  loi , 
sont  néanmoins  affectés  aux  déliés  du  vendeur. 

On  a dû  prendre  , el  l’on  a pris  aussi  dans  ce  li- 
tre, des  précautions  propres  à constater  rexisten«  e 
et  la  légitimité  des  dettes  privilégiées  sur  les  na- 
vires. 

Le  II*  titre  détermine  la  forme  do  la  saisie  et  de 
la  vente  des  navires;  et  le  III*,  rétendiic  de  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  navires. 

Le  capitaine  fait  l’objet  du  litre  IV.  Préposé  h la 
garde  elii  la  conduite  du  navire,  à la  conservation 
des  marchandises,  au  salut  de  ré(juipage  el  «b*s 
passagers  , il  devait  réunir  en  lui  , et  on  lui  a con- 
léré  des  droits  en  rapport  avec  sa  position  el  ses 
devoirs;  en  même  temps,  on  l’a  dc-claré  respon- 
sjd^le  de  ses  moindres  fautes. 

Il  fjillait  intéresser  les  matelots  et  les  gens  de  l’é- 
(|uipage  à la  conservation  du  navire,  et  leur  assu- 
rer une  juste  indemnité  de  leurs  peines  et  de  leurs 
dangers  : c’est  aussi  ce  que  l’on  a fait  dans  le 
titre  V. 

Les  litres  VI , VII  et  VIII  sont  relatifs  ; 

Le  VI*,  au  louage  des  vaisseaux  , appelé  r//a;7c- 
parlie,  parce(pie,  anciennement,  la  convention  émit 
écrite  sur  une  feuiHe  de  papier  que  Von  parUigeaü 
en  deux.  C’est  de  là  que  vient  l’origine  de  nos 
doubles  ; 

Le  VU",  à la  forme  et  aux  elfeis  du  connaissemenl. 
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Cet  acte  est  ainsi  nommé  parce  qu’il  fait  conmitre 
la  nature  des  objets  à transporter,  leurs  quantité  et 
qualité  ; 

LeVllI%  au  prix  du  loyer  des  navires,  appelé /ret; 
ce  qui , suivant  Clairac , vient,  soit  de  fretum,  bras 
de  mer,  soit  de  fetre , porter,  transporter.  Le  fret 
est  aussi  appelé  noUs,  de  naufum,  prix  du  trans- 
port. 

Le  titre  IX  traite  des  contrats  à la  grosse.  Pour 
attirer  les  capitaux  dans  les  hasards  des  spécula- 
tions maritimes,  il  fallait  leur  offrir  l’appât  d’un  bé- 
néfice considérable,  deschances  de  gainqui  pussent 
l’emporter  sur  les  chances  de  perte.  Tel  est  l’objet 
du  contrat  à la  grosse , d'après  lequel , si  le  navire 
vient  h périr,  le  préteur  ne  peut  rien  réclamer,  et, 
au  cas  contraire,  il  reçoit,  outre  son  capital , une 
somme  convenue,  àtitrc  d’intérélouproptimrttimp. 

Le  titre  X trace  les  règles  du  contrat  d’assurance: 
invention  ingénieuse,  qui,  en  fournissant  le  moyen 
de  se  garantir,  à pende  frais,  des  pertes  qu’en- 
traînent les  événemens  de  mer,  a,  plus  encore  que 
le  contrat  h la  grosse,  contribué  au  développement 
et  à l’extension  des  spéculations  maritimes. 

Le  titre  XI  indique  quels  sont  les  dépenses  et  les 
dommages  qui  doivent  être  considérés  comme 
avaries , et  comment  les  avaries  sont  supportées. 

Le  titre  XII  prévoit  le  cas  où , pour  sauver  le  na- 
vire d’un  danger  imminent , on  s’est  trouvé  dans 
la  nécessité  de  jeter  une  partie  du  chargement  à la 
mer,  et  il  détermine  comment  la  perte  se  répartit, 
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Enfin  les  titres  XIII  et  XIV  concernent  les  pre- 
scriptions et  les  fins  de  non-recevoir. 

Le  troisième  livre  est  consacré  tout  entier  aux 
faillites  et  banqueroutes,  matière  non  moins  vaste 
qu’importante,  qui  embrasse  les  intérêts  divers 
ou  même  opposés  : du  failli,  de  la  masse  des  créan- 
ciers, de  la  société  tout  entière.  C’est  en  vue  de  ce 
triple  ordre  d’intérêts  qu’ont  été  portées  toutes  les 
dispositions  de  ce  livre , qui  comprenait  originai- 
rement cinq  lities  : 

Le  de  la  faillite  ; 

Le  2%  de  la  cession  de  biens  ; 

Le  3®,  de  la  revendication  ; 

Le  4®,  des  banqueroutes  ; 

Le  5®,  de  la  réhabilitation. 

L’expérience  ayant  fait  apercevoir  dans  cette 
partie  de  notre  législation  des  lacunes,  des  imper- 
fections et  des  vices , on  a cherché  à y remédier 
par  une  loirécemmentadoptée,  et  que  j’apprécierai 
en  son  lieu.  Cette  loi,  en  date  du  28  avril  1838, 
est  composée  du  même  nombre  d’articles  que  le 
livre  III,  dont  elle  remplace  l’ancien  texte;  mais 
elle  n’est  divisée  qu’en  trois  titres  : 

Le  1*",  de  la  faillite; 

Le  2®,  des  banqueroutes  ; 

Le  3®,  de  la  réhabilitation. 

Dans  le  livre  quatrième,  le  législateur  s’occupe 
principalement  de  rorganisatioii  des  tribunaux  de 
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commerce  et  de  la  compétence  de  ces  tribunaux. 
Tel  est  l’objet  des  deux  premiers  titres  de  ce  livre. 

Cette  juridiction  a cela  de  remarquable , qu’elle 
est  exercée  par  des  commerçans  librement  élus 
par  leurs  pairs  , et  dont  les  fonctions,  purement 
gratuites,  sont  limitées  à une  assez  courte  durée. 

Les  deux  derniers  litres  de  ce  livre  contiennent 
des  règles  sur  la  procédure  k suivre  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  cours  royales,  qui 
sont  les  ti'ibunaux  d’appel  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce. 

Voilà  l’ensemble  des  matières  comprises  dans  le 
Code  de  commerce , et  que  je  vais  expliquer  suc- 
cessivement, en  m’attachant  à faire  ressortir  avec 
soin  les  principes  fondamentaux  qui  les  régissent. 
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CHAPITRE  I. 

DES  COMMERÇANS  EN  GÉNÉRAL. 


SECTION  I. 

ACQUISITION  DE  LA  QUALITÉ  DE  COMMERÇANT. 

Pour  sentir  combien  il  importe  de  distinguer  les 
personnes  commerçantes  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  il  suffit  de  considérer  les  conséquences  de  la 
qualité  de  commerçant.  Cette  qualité,  en  effet, 
oblige  à la  tenue  de  livres,  à la  publication  du  con- 
trat de  mariage  et  des  jugemens  de  séparation  de 
corps  et  de  biens;  elle  soumet  à la  contrainte  par 
corps  ; elle  rend  susceptible  de  faillite  ou  de  ban- 
queroute , etc.,  etc.;  elle  confère  aussi  des  préro- 
gatives, comme  de  nommer  les  membres  du  tri- 
bunal de  commerce , et  d’être  appelé  soi-même  à 
en  faire  partie. 

Aux  termes  de  l’article  1",  trois  conditions  sont 
requises  pour  constituer  la  qualité  de  négociant , 
savoir  : 

1®  L'exercice  d’actes  de  commerce. — Les  actes  de 
commerce  proprement  dits  sont  des  actes  de  spé- 
culation, tels  que  l’achat  pour  revendre.  Poiirdé- 
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terminer  si  un  acte  doit  ù(re,  ou  non,  réputé  com- 
mercial, c’est  surtout  à l’intention  qu’il  faut  s’at- 
tacher. ftlais  la  loi  a attribué  le  caractère  commer- 
cial à certains  actes  qui , par  eux-mèmes,  ne  sem- 
blaient pas  deA'oir  être  rangés  dans  celte  classe  , 
tels  que  le  courtage  et  l’entreprise  de  commission. 
Les  professions  de  commissionnaire , de  courtier 
et  d’agent  de  change,  sont  considérées  comme 
commerciales,  en  raison  de  l’affinité  qu’elles  sup- 
posent et  qu’elles  nécessitent  avec  le  commerce. 

2"  L’habitude.  — Un  acte  ou  quelques  actes  iso- 
lés de  commerce  ne  suffisent  pas  pour  constituer 
commerçant  celui  qui  les  a faits,  encore  bien  qu’ils 
suffisent  pour  le  soumettre  à la  juridiction  com- 
merciale. C’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de 
prononcer  sur  le  fait  de  l’habitude  ; à cet  égard,  ils 
auront  recours  aux  règles  générales  sur  la  preuve. 

3"  La  profession.  — Des  actes  de  commerce,  mê- 
me réitérés  et  habituels,  ne  rendraient  pas  com- 
merçant celui  qui  les  aurait  faits  si  l’on  ne  pou- 
vait pas  le  considérer  comme  en  faisant  profes- 
sion. Ainsi,  un  homme  aurait  la  manie  de  souscrire 
des  lettres  de  change  pour  le  paiement  de  tout  ce 
qu’il  achète,  c’est-à-dire  de  faire  à chaque  instant 
des  actes  de  commerce , qu’il  ne  deviendrait  pas 
pour  cela  commerçant  ; parce  qu’il  n’y  aurait  là 
rien  qui  caractérisât  de  sa  part  une  profession.  Ce 
qui  constitue  la  profession , c’est  que  l’auteur  des 
actes  de  commerce  se  soit  présenté  au  public 


Digitized  by  Google 


14  DBS  COMMBRÇANS  EN  CéNÉRAL.' 

comme  habituellement  disposé  à entrer  en  rela- 
tion avec  lui  pour  et  par  l’exercice  de  ces  actes  et 
en  vue  d’en  retirer  un  profit. 

Toutefois , les  trois  conditions  dont  nous  venons 
de  parler  ne  paraissent  exigées  que  comme  indices 
de  l’intention,  que  comme  des  signes  auxquels  on 
peut  la  reconnaître  quand  elle  est  douteuse  ; de 
sorte  que , si , indépendamment  de  ces  circons- 
tances, l’intention  est  manifeste,  cela  suffit.  Ainsi , 
par  exemple,  si  une  personne  de  qui  l’on  ne  pour- 
rait pas  dire  encore  qu’elle  exerce  habituellement 
des  actes  de  commerce  et  qu’elle  en  fait  sa  pro- 
fession, avait  ouvert  un  magasin,  fondé  un  établis- 
sement annonçant  son  intention  de  devenir  com- 
merçante, cela  suffù’ait  pour  la  rendre  telle  et  la 
soumettre  aux  conséquences  de  cette  qualité. 

Enfin,  c’est  avec  raison  que  l’art.  1"  n’a  point 
parlé  de  la  patente,  qui,  bien  qu’imposée  à tous  les 
négocians  en  général,  n’en  est  pas  moins  étran- 
gère, en  elle-même,  au  droit  commercial.  La  pa- 
tente n’est  pas  un  élément  constitutif  de  la  qualité 
de  commerçant,  qualité  qui  peut  aussi  bien  exister 
sans  qu’on  ait  pris  de  patente,  que  ne  pas  exister 
quoiqu’on  en  ait  pris  une. 
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SECTION  II. 

DES  PERSONNES  CAPABLES  DE  FAIRE  LE  COMMERCE; 

DE  CELLES  Ql'l  KN  SONT  INCAPABLES. 

Toute  pepsonne  est  capable,  à moins  que  la  loi 
ne  l’ait  frappée  d’incapacité  ; tel  est  le  droit  com- 
mun. 

Ce  principe  doit  surtout  recevoir  son  application 
dans  la  législation  commerciale , qui , naturelle- 
ment ennemie  des  rcsti-ictions,  n’exclut  ni  l’étran- 
ger ni  le  mort  civilement,  et,  sauf  quelques  excep- 
tions particulières  à leur  état,  ne  les  distingue  pas 
des  autres  commerçans. 

Il  y a même  des  incapables  dont  le  Code  de  com- 
merce s’est  spécialement  occupé,  et  auxquels  il  est 
venu  fournir  les  moyens  de  se  faire  relever  de  leur 
incapacité  : ce  sont  les  mineurs  et  les  femmes  ma- 
riées. 

D’après  l’art.  2 , le  mineur  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  peut  faire  le  commerce,  aux  conditions  sui- 
vantes, savoir  : 

1"  Qu’il  soit  émancipé; 

2"  Agé  de  18  ans,  an  moins; 

3“  Autorisé  par  son  père , ou,  à son  défaut,  par 
sa  mère,  ou,  à défaut  du  père  et  de  la  mère,  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille , laquelle, 
à la  diflérence  de  rantorisation  donnée  par  le  père 
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OU  p.^r  la  mère,  doil  être  lioiuologuéc  par  le  Iri- 
Inuial  ; 

4"  Que  l’acte  (raulorisalion  ait  été  enregistré  et 
affiché  au  gi’cffe  du  tribunal  de  commerce. 

L’habilité  du  mineur  h devenir  commerçant  est 
subordonnée  à l’accomplissement  préalable  de  ces 
conditions,  également  requises  pour  la  validité  de 
tout  acte  de  commerce  isolé  que  voudrait  faire  un 
mineur  non  commerçant. 

Le  mineur  qui,  ayant  rempli  toutes  ces  condi- 
tions, a fait  des  actes  de  commerce,  est  considéré 
comme  majeur;  mais  cette  majorité,  tonte  fictive, 
ne  s’applique  qu’à  ces  sortes  d’.actes,  et  ne  protège 
que  ceux-là;  tous  les  autres  restent  soumis  aux 
dispositions  du  droit  commun  sur  les  actes  des  mi- 
neurs en  général. 

Les  billets  faits  par  un  commerçant  étant,  aux 
termes  de  l’art.  638  du  Code  de  commerce,  répu- 
tés faits  pour  son  négoce  lorsqu’aucune  autre 
cause  n’y  est  énoncée,  des  auteurs,  et  notamment 
M.  Delvincourt,  ont  pensé  que  cette  présomption 
s’appliquait  également  aux  billets  faits  par  le  mi- 
neur commerçant. 

Quant  à moi,  je  repousse  cette  assimilation,  qui 
me  semble  reposer  sur  une  confusion  manifeste; 
car  pour  le  commerçant  majeur  il  n’y  a qu’une 
simple  question  de  compétence  à résoudre  ; tandis 
que  pour  le  mineur,  qui  n’est  capable  qu’excep- 
tionnellement  et  seulement  à l’égard  des  actes  re- 


Digiiized  by  Google 


DES  COMMERÇANS  EN  GÉNÉRAI,.  17 

lalifs  à son  connnercc,  il  s’agit  d’une  question  tout 
autre,  et  l)ien  plus  grave,  d’uue  question  de  validité 
d’engagement.  L’art.  638  ne  saurait  donc  être  invo- 
qué ici. 

Lorsque  l’une  des  conditions  dont  l’accomplisse- 
ment a conféré  au  mineur  la  capacité  commerciale 
vient  h manquer,  sa  capacité  elle-même  cesse. C’est 
ce  qui  arrive  quand , aux  termes  de  l’article  485 
du  Code  civil , l’émancipation  lui  est  retirée  , et 
aussi  quand  l’autorisation  est  révoquée  ; car,  selon 
moi,  les  personnes  qui  ont  donné  leur  autorisalion 
peuvent  la  révoquer  quand  l’intérêt  du  mineur  le 
demande. 

Le  mineur  commerçant  peut,  pour  sûreté  des 
engagemens  que  ses  opérations  nécessitent , pour 
se  procurer  les  fonds  et  le  crédit  dont  il  a besoin , 
engager  (c’est-.à-dire  donner  à antichrèse)  et  hypo- 
théquer ses  immeubles.  Sa  capacité  ne  va  pas  jus- 
qu’à les  aliéner. 

L’incapacité  des  femmes  mariées,  bien  diffé- 
rente en  cela  de  celle  des  mineurs,  résulte,  non  pas 
d’un  fait  naturel,  mais  de  leur  soumission  à la  puis- 
sance maritale  ; en  un  mot,  elle  est  toute  civile. 
Aussi  la  loi,  pour  la  faire  cesser,  n’exige-t-elle 
qu’une  seule  condition  : le  consentement  du  mari. 

Il  n’est  même  pas  nécessaire  que  ce  consentement 
soit  formellement  exprimé  ; il  peut  être  tacite. 

Mais  il  est  tellement  indispensable  que,  selon  moi 
du  moins,  il  ne  peut  être  suppléé,  dans  aucun  cas, 
par  l’autorisation  de  la  justice. 

2 
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Ainsi,  la  femme  d’un  interdit  ne  pourrait  pas, 
dans  mon  opinion,  être  autorisée  par  justice  à faire 
le  commerce.  En  effet,  le  tribunal,  qui  autorise  la 
femme  à faire  un  acte  déterminé,  connaît  d’avance 
les  conséquences  de  l’autorisation  qu’il  lui  accorde; 
mais  l’autoriser  à faire  le  commerce,  ce  serait  lui 
permettre  de  s’engager,  sans  l’aveu  de  son  mari, 
dans  des  chances  incalculables,  et,  par  cela  même, 
aller  directement  contre  le  but  de  la  loi. 

Si  la  femme  était  mineure,  il  faudrait  qu’indé- 
pendamment  du  consentement  de  son  mari,  elle 
remplît  les  conditions  imposées  aux  mineurs  qui 
veulent  devenir  commerçans’;  car,  .alors,  h l’inca- 
pacité civile  viendrait  se  joindre  chez  elle  l’inca- 
pacité naturelle,  résult.ant  du  défaut  d’âge. 

Le  mari , après  avoir  donné  son  consentement, 
a le  droit  de  le  rétracter,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
à contre-temps;  mais,  pour  qu’il  puisse  se  préva- 
loir contre  les  tiers  de  ce  changement,  il  faut  que 
ceux-ci  aient  été  mis  à même  d’en  avoir  connais- 
sance. 

Par  dérogation  au  droit  commun,  la  femme  mar- 
chande publique  peut  s’obliger,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l’acte,  ou  son  consentement  par  éciât  : la  célérité 
des  opérations  commerciales  l’exigeait  ainsi.  Mais, 
dans  aucun  cas,  la  femme  ne  peut  ester  en  juge- 
ment sans  l’autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 
Ainsi  le  veut  l’art.  215  du  Code  civil,  où  l’on  pour- 
rait signaler  une  sorte  d’inconséquence,  si  l’on  n’y 
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voyait  l’intention  d’entourer  la  ('einnu'  de  plus  de 
protection  devant  les  tribunaux. 

Du  reste,  la  capacité  de  la  femme  marchande  pu- 
blique est  plus  étendue  que  celle  du  mineur  ; car  la 
femme  peut  non  seulement  engager  et  hypothé- 
quer ses  immeubles,  mais  encore  les  aliéner,  tou- 
jours pour  des  causes  relatives  à son  commerce. 
Cette  faculté,  toutefois,  ne  s’étend  point  aux  im- 
meubles qui,  d’après  les  principes  du  régime  do- 
tal, sont  frappés  d’inaliénabilité. 

La  femme,  en  s’obligeant  pour  faits  de  son  com- 
merce, oblige  en  même  temps  son  mari  lorsqu’il 
y a communauté  entre  eux. 

Comme  toutes  les  obligations  personnelles,  celle 
du  mari  s’étend  sur  ses  biens  présens  et  à venir; 
mais  elle  doit  être  restreinte  au  seul  cas  de  com- 
munauté, et  ne  pourrait  être  admise  sous  aucun 
autre  régime  ; car  c’est  seulement  dans  le  cas  de 
communauté  que  le  mari  a part  aux  bénéfices  du 
commerce  de  sa  femme. 

Des  auteurs,  Savary,  Pothier,  Delvincourt.  etc., 
ont  été  jusqu’à  prétendre  que  l.a  conséquence  la 
plus  onéreuse  des  obligations  de  la  femme  com- 
merçante, la  contrainte  par  corps,  était  applicable 
au  mari  pour  les  engage  me  ns  souscrits  par  sa 
femme  ; mais  le  Code  est  muet  à cet  égard,  et  il  ne 
paraît  pas  que  l’intention  du  législalonir  ait  pu  être 
de  mettre  aux  mains  de  la  femme  un  moyen  dont  il 
lui  serait  si  facile  d’abuser. 
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SECTION  lU. 

DES  PERSONNES  AUXQUELLES  IL  EST  INTERDIT 
DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  prohihilionAe  se  li\Ter 
au  coininerce  avec  Yincapacité  : car  la  proliibilion 
non  seiileinenl  suppose  la  capacité  commerciale, 
mais  encore  elle  n’y  porte  aucune  atteinte;  les 
actes  faits  au  mépris  de  la  prohibition  n’en  sont  pas 
moins  valables. 

Autrefois,  en  France,  le  commerce,  indépen- 
damment des  entraves  que  le  système  des  corpo- 
rations, des  maîtrises  et  des  jurandes,  apportait 
;i  son  libre  exercice , était  interdit  à plusieurs 
classes  de  personnes. 

Les  nobles,  jusqu’il  Charles  IX,  ne  pouvaient 
faire  le  commerce  sans  déroger.  On  leur  permit 
successivement  de  se  livrer  au  commerce  mari- 
time, puis  au  commerce  en  gros. 

Le  commerce  était  également  interdit  aux  olïi- 
ciers  de  judicature,  c’est-à-dire  aux  gens  de  robe. 

Le  droit  canon,  qui  avait  force  de  loi  en  France, 
interdisait  aux  ecclésiastiques  toutes  occupations 
mondaines,  negotia  secularia;  ce  qui  naturellement 
comprenait  le  commerce. 

La  loi  de  1791,  en  déclarant  (art.  7)  que  : « toute 
« personne  pourra  faire,  en  France,  tel  commerce, 
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« exercer  tel  an  ou  métier  qu’elle  trouvera  bon  », 
a fait  disparaître  toutes  ces  prohibitions. 

Ont-elles  été  rétablies  depuis?  Sont-elles  actuel- 
lement en  vigueur? 

Quant  à la  noblesse,  elle  a,  légalement  parlant, 
cessé  d’exister;  et,  dès  lors,  il  va  de  soi  qu’elle  ne 
peut  engendrer  aucune  prohibition. 

Mais  le  décret  de  1810  défend  le  commerce  aux 
avocats,  et  les  réglemens  postérieurs  ont  confirmé 
cette  prohibition,  qui  pareillement,  et  à plus  forte 
raison,  est  applicable  aux  magistrats. 

Quant  aux  ecclésiastiques,  les  opinions  sont  di- 
visées ; des  ari'èts  récens  autoriseraient  ;i  les  regar- 
der comme  exclus  du  droit  de  faire  le  commerce, 
si  ces  arrêts  ne  s’appuyaient  sur  un  principe  inad- 
missible, savoir  : que  les  prohibitions  canoniques 
sont  reconnues  et  sanctionnées  par  la  loi  civile. 

Nous  trouvons  dans  nos  codes  quelques  prohi- 
bitions fondées  sur  la  qualité  des  personnes.  Ainsi, 
l’art.  85  du  Code  de  commerce  défend  aux  agens 
de  change  et  aux  courtiers  de  faire  aucun  acte  de 
commerce  pour  leur  compte.  L’article  176  du  Code 
pénal  établit  des  prohibitions  analogues  contre 
certains  fonctionnaires  publics.  L’art.  613  du  Code 
de  commerce,  Nouvelle  loi  des  faillites  (art.  614 
de  l’ancien  texte)  défend  au  failli  de  se  présentera 
la  Bourse  jusqu’à  sa  réhabilitation. 

D’un  autre  coté,  l’exercice  de  certaines  profes- 
sions est  soumis  à des  restrictions  et  à des  prohi- 
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bitions  plus  ou  moins  fondéos  : telles  sont  les  pro- 
fessions (riinpriineur  et  do  libraire,  qu’on  ne  peut 
exercer  qu’a[»ri*s  avoir  obtenu  un  brevet  de  l’au- 
torité. 

Il  y a même  certains  établissemens  qui  ne  peu- 
vent être  formés  qu’avec  l’autorisation  du  gouver- 
nement: tels  sont  les  établissemens  de  banque,  les 
tontines,  les  sociétés  anonymes,  etc. 

Flnfin  le  gouvernement  s’est  attribué  le  mono- 
pole du  tabac,  qui  se  trouve  ainsi  placé  hors  du 
comnjerce  des  particuliers. 


TEXTES. 


ORDONNANCE  DE  1673. 

TITRE  I*'— DES  APPRENTIS,  NÉCOCIANS  ET  MARCHANDS, 
TANT  EN  GROS  QU'EN  DÉTAIL. 

Art.  III.  Aiiciin  no  sora  roru  marchand  qui  n'ait  vingt  ans  ac- 
complis , et  ne  rapporte  le  brevet  et  les  certificats  d’apprentis- 
sage et  du  service  fait  depuis.  Et , en  cas  que  le  contenu  ès-cer- 
tiiicats  ne  fût  valable  , l’aspirant  sera  déchu  de  la  mattrisc  ; le 
m.-iltre  d’apprentissage  qui  aura  donné  son  certificat , condamné 
en  cinq  cents  livres  d’amende,  et  les  autres  certificateurs,  chacun 
en  Irois  cents  livres. 

Yt.  Tous  les  négocians  et  marchands  en  gros  et  en  détail  , 
comme  aussi  les  banquiers , seront  réputés  majeurs  pour  le  fait 
de  leur  commerce  et  banque , sans  qu’ils  puissent  être  restitués 
sous  prétexte  de  minorité. 
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CODE  DE  COMMERCE. 

LIVRE  I. — DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

TITRE  I*'.  — DES  COMMERÇANS. 

Art.  I.  Sont  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
. commerce , et  en  font  leur  profession  habituelle. 

2.  Tout  mineur  émancipé  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  âgé  de 
dix-huit  ans  accomplis , qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l’article  487  du  Code  civil  de  faire  le  roniuierc(! , ne 
pourra  en  commencer  les  opérations , ni  éire  réputé  majeur 
quant  aux  engagemens  par  lui  contractés  pour  faits  de  com- 
merce , 1°  s’il  n’a  été  préalablement  autorisé  par  son  père  , ou 
par  sa  mère,  en  cas  de  décès , interdiction  ou  absence  du  père, 
ou  , à défaut  du  père  et  de  la  mère  , par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille  .homologuée  jar  le  tribunal  civil  ; 2>  si , en  outre, 
l’acte  d’autorisation  n’a  été  enregistré  et  alTlcbé  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 

3.  La  disposition  do  l’article  précédent  est  applicable  aux  mi- 
neurs même  non  commerçans , à l’égard  de  tous  les  faits  qui 
sont  déclarés  faits  de  commerce  par  les  dispositions  des  articles 
63'2  et  633. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marebande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari. 

5.  La  femme  , si  elle  est  marebande  publique,  peut,  sans 
l’autorisation  de  son  mari , s’obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce  ; et , audit  cas , elle  oblige  aussi  son  mari  s’il  y a com- 
munauté entre  eux. 

Elle  n’est  pas  réputée  marebande  publique  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  ; elle  n’est 
réputée  telle  que  lorsqu’elle  fait  un  commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands , autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  4.j7  et  suivans  du  Code  civil. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  en- 
gager , hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 
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Toutcrois  leurs  biens  stipulés  dotaux , quand  elles  sont  ma  - 
riées  sous  le  régime  dotal , ne  peuvent  être  hypoihéqués  ni  alié- 
nés que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par 
le  Code  civil. 


ANALYSE. 


Qui  est  Commerçant?  — Art.  t". 

Quelles  sont  les  obligations  imposées  an  mineur  âgé  de  18  ans 
accomplis,  qui  veut  faire  le  commerce?  — 2. 

QcÂd,  s’il  veut  seulement  faire  des  actes  de  commerce  isolés? — 3. 

A quelle  condition  la  femme  peut-elle  être  nmcchandc  publi- 
que?— 4. 

Quelle  est , quant  à la  faculté  de  s'obliger,  l’étendue  de  la  c.i- 
pacité  de  la  femme  marchande  publique? — Quel  est , à l'égard  du 
mari,  l'elTet  des  obligations  coiilraclées  par  elle'.' — Uans  quel  cas 
n’est-clle  pas  réputée  marchande  publique?  — 5. 

Quelle  est,  relativement  à leurs  immeubles,  rélcuduc  de  U 
capacité  des  mineurs  marchands?  — 6. 

Quelle  est,  relativement  à ses  immeubles,  l'étendue  de  la  ca- 
pacité de  la  femme  marchande  publique?  — 7. 


FORMULES. 

ACTE  D'ÉMANCXPATIOK 
par  le  père  ou  la  mère. 

Aujourd'hui...  devant  nous...  juge  de  paix  du  canton  de...  as- 
sisté de...  notre  grefTier. 

Est  comparu  le  sieur  Thomas  Martin , marchand  de  toiles , 
demeurant  à... 

Ou  dame  Louise  Dupré , veuve  du  sieur  Thomas  Martin , dont 
elle  a prouvé  le  décès  en  nous  exhibant  l'acte  dûment  en  forme, 
délivré  par  M....  maire  ou  adjoint  du  maire  de  la  commune  de... 

Lequel  ou  laquelle  nous  a déclaré  vouloir  émanciper  comme 
il  ou  elle  émancipe  par  ces  présentes,  et  met  hors  de  sa  puissance 
Pierre  Martin , son  fils,  né  le...  ainsi  qu'il  en  est  justiné  par  son 
acte  de  naissance , dûment  en  forme , délivré  par  .M.  le  maire 
ou  adjoint  de  la  commune  de...  Nous  déclare  en  outre  que,  sa- 
chaut  le  désir  qu’a  ledit  Pierre  Martiu  d’exercer  la  profession 
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de...  e(  convaincu  qn'il  a les  connaissances  sullisanles  , il  ou  elle 
aulorisc  formellement  ledit  Pierre  Martin , son  flls , mineur 
émancipé  , à exercer  la  profession  de... 

Desquelles  déclarations  avons  octroyé  acte  , et  le  comparant 
ou  la  comparante  a signé  avec  nous  et  notre  grefQer,  on  déclaré 
ne  savoir  signer,  de  ce  interpellé. 

Nota.  Il  est  bon  que  les  actes  de  l’cial  civil  énoncés  en  celle  for- 
mule restent  annexés  à la  minute  de  l’acte  d'émancipation  ; en  ce  cas , le 
(.'retTicr  du  juge  de  paix  délivrera  expédition  du  tout.  Celte  réflexion  étant 
gcnéraictncnl  applicable  à tous  les  actes , je  ne  la  répéterai  plus. 

Si  le  fils  est  présent,  il  pourra  déclarer  qu’il  accepte  l’émancipation  que 
son  père  ou  sa  ntere  veut  lui  accorder  ; qu’il  l’cn  remercie , et  il  signera  sa 
déclaration. 


ACTE  D'±MAMCITAT10N 
par  le  conseil  de  famille. 

Aujourd'hui...  avant  ou  après  midi , 

Sous  la  présidence  de  nous...  juge  de  paix  du  canton  de... 
arrondissement  de...  département  de... 

S’est  réuni  le  conseil  de  famille,  requis  par  le  sieur  Pierre 

Martin  , habitant  la  commune  do et  dont  la  convocation  à ce 

jour,  lien  cl  heure,  a été  prononcée  par  notre  ordonnance  en  date 
du....  enregistrée  le.... 

Ledit  conseil,  composé  de  MM tels....  demeurant  à..  ..  parons 

ou  alliés  du  requérant  à tel  degré ou  amis,  et  ayant  dos 

relations  habituelles  avec  la  famille  do  requérant,  é défai'il  de 
parens  ou  alliés  au  degré  voulu,  et  demeurant  dans  ladislance  fixée 
par  la  loi , tous  cités  et  convoqués  par  exploit  do notre  huis- 
sier à ce  commis,  en  date  du enregistré  le 

Nous  avons  annoncé  que  le  conseil  de  famille  convoqué  par 
noos , à la  réquisition  dudit  Pierre  Martin  , est  régulièremcul 
formé  et  réuni. 

Ledit  Pierre  Martin  a exposé  au  conseil  qu’il  est  mineur,  âgé 
de  dix-huit  ans  accomplis  ; qu’il  a eu  le  malheur  de  perdre  Tho- 
mas Martin  , son  père , cl  Louise  Diipré , sa  mère  , ainsi  qu’il 
résulte  de  sou  acte  de  naissance  cl  des  actes  de  décès  de  seuils 
père  et  mère,  demeurés  annexés  à la  minute  de  notre  ordonnance 
susdalée  ; 

Qu’il  e.sl  dans  l'intention  de  se  livrer  à l'exercice  de  telle 
profession  , déclarée  commerciale  par  la  loi  ; 

Qu’il  a besoin  , aux  termes  de  l'article  2 du  Code  de  commerce, 
d’ètre  émancipé  par  le  conseil  de  famille,  et  par  lui  autorisé  à 
exercer  ladite  profession  : 
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Partant , il  a requis  le  conseil  de  faraillo  de  lui  accorder  ladite 
émancipation  et  rantorisatiou  voulue  par  la  loi , et  a signé  ou  dé- 
claré ne  le  savoir. 

De  laquelle  réquisition  le  conseil  de  famille  a octroyé  acte  audit 
Pierre  Martin  ; et , icelui  retiré  , le  conseil  de  faïuillê , délibérant 
d'abord  sur  l'émaucipatiou  requise  : 

Considérant  que  Pierre  Martin  a dix-huit  ans  accomplis;  qu'il 
est  de  bonne  vie  et  mœurs;  que  son  intelligence  et  sa  bonne  con- 
duite sont  notoirement  connues  ; 

Est  unanimement , ou  en  majorité  , d'avis  que  Pierre  Martin 
doit  être  émancipé  : en  conséquence , nous , juge  de  paix  , en 
notre  qualité  de  président  dudit  conseil  de  famille,  et  conformé- 
ment à l'article  478  du  Code  civil , déclarons  que  Pierre  .Martin  , 
fils  mineur  de  fou  Thomas  Martin  , et  de  feue  Louise  Dupré,  né 
le....,  et  par  conséquent  âgé  de  plus  de  dix-buit  ans  , demeurant 
à....  est  émancipé. 

Passant  ensuite  à l'autorisation  demandée  par  ledit  Pierre  Mar- 
tin , mineur  émancipé  , à relTcl  d'exercer  la  profession  de....,  la 
matière  mise  en  délibération,  chacun  des  membres  du  conseil 
ayant  donné  son  avis  ; 

Le  conseil  de  famille  , considérant  que  ledit  Pierre  Martin  a les 
connaissances  requises  pour  exercer  utilement  ladite  profession , 

Arrête , à l'unanimité,  ou  à la  majorité  absolue  des  voix  , que 
Pierre  Martin,  mineur  émancipé,  demeurant  à. . . . est  autorisé 
par  le  présent  conseil  de  famille  à exercer  la  profession  de.  . . , 
après  néanmoins  que  la  présente  délibération  aura  été  homolo- 
guée par  le  tribunal  de  première  instance  du  présent  arrondis- 
sement , conformément  à l’article  2 du  Code  de  commerce. 

Fait  à...  le...  et  ont  les  membres  composant  le  conseil  de  fa- 
mille signé  avec  nous,  sauf...  tel...  qui  a déclaré  ne  le  savoir,  de 
ce  interpellé. 


PROCÈS -VEB.B AI.  DE  COMPARUTIOKT  DU  NIUnBVH  , 
qui  , aux  termes  de  l'art.  2 , requiert  [Tenregistremeut  et  l'afficha 
de  l’autorisation  à lui  donnée  de  faire  le  commerce. 

Aujourd’hui....  au  grclTe  du  tribunal  de  commerce  de  l’arron- 
dissement de...  département  de... 

Est  comparu  le  sieur  Pierre  Martin,  mineur  émancipé,  demeu- 
rant à.... 

Lequel  nousa  représenté  l’expédition  signée  du  sieur gref- 

ner  du  tribunal  de  première  instance  de  l’arrondissement  de.... 
du  jugejueulcu  date  du....  curegislié  le....  par  lequel  ledit  tribu- 
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nal  a homologué  l'aulorUalinn  (loiin(''c  audit  Pierre  Martin  par 
le  conseil  de  famille,  à cet  cITut  convoqué  cl  présidé  par  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de....  eu  date  du....  cnrcgi.sirée  le.... 

Duquel  jugement  liomologatif , et  de  l’autorisation  homologuée, 
il  u requis  reuregistrement  et  l'arnchc  en  ce  tribunal , conformé- 
incnt  aux  dispositions  de  l’article  2 du  Code  de  commerce , à 
l’efTet  par  lui  d’exercer  la  profession  de...  énoncée  en  ladite  auto- 
risation ; de  tout  quoi  il  nous  a requis  acte,  et  a signé  ou  déclaré 
ne  le  savoir,  de  ce  interpellé. 

Le  greffier  affiche  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  de  com- 
merce un  extrait  en  ces  termes  : 

Par  jugement  en  date  du....  enregistré  le....  le  tribunal  de 

première  instance  séant  à a homologué  l’autorisation  donnée 

au  sieur  Pierre  Martin,  demeurant  à..,,  a l’elTet  par  lui  d’exercer 
la  profession  de....  pour  quoi  i!  a établi  son  domicile  à.... 

Lesdils  jugement  et  autorisation  sont  enregistrés  an  greffe  de 
ce  tribunal . le...  sous  le  numéro...  A...  le... 

(Sigftature  du  Greffier.) 
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CHAPITRE  II. 

DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 

Trois  obligations  sont  imposées  aux  coinmer- 
çans , savoir  : 

1“  La  tenue  des  livres; 

2“  La  publication  du  contrat  de  mariage  et  des 
■ jugemens  de  séparation  de  corps  et  de  biens; 

3“  La  patente. 

La  tenue  de  livres  est  une  garantie  pour  la  so- 
ciété et  pour  le  commerçant  lui-même. 

C’est  le  moyen,  pour  le  commerçant,  de  con- 
naître jour  par  jour  l’état  de  ses  aiïaires,  de  justifier 
ses  demandes  en  justice,  de  repousser  celles  qui 
seraient  formées  contre  lui.  La  tenue  des  livres 
n’importe  pas  moins  à la  société , intéressée  h re- 
connaître , en  cas  de  faillite , qu’elle  en  est  la 
véritable  cause. 

Les  livres  exigés  de  tout  commerçant  sont  au 
nombre  de  trois , savoir  : 

Le  livre-yottraa/; 

Le  livre  des  inventaires; 

Et  le  livre  de  copies  de  lettres. 

Livre-journal. — Ce  livre  est  ainsi  nommé  parce 
qu’il  se  tient  jour  par  jour. 
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Le  rommerçanl  doit  y relater  non  seulement  ses 
opérations  commerciales,  mais  tout  ce  qui  peut  in- 
fluer d’une  manière  quelconque  sur  l'état  de  sa 
fortune  et  de  son  crédit  (une  succession  qui  lui 
écheoit,  la  dot  d’une  fille  qu’il  marie,  etc.).  En  un 
mot,  tout  ce  qui  peut  avoir  pour  lui  un  intérêt  pé- 
cuniaire, actif  ou  passif,  civil  ou  commercial,  doit 
y être  porté , jour  par  jour  et  article  par  article. 

Toutefois,  pour  les  sommes  employées  à la  dé- 
pense de  la  maison,  il  suffit  d’une  énonciation  en 
bloc  de  leur  total , à la  fin  de  chaque  mois. 

Livre  des  inventaires.  — C’est  le  livre  où  le  com- 
merçant doit  transcrire  l’inventaire  qu’il  est  tenu 
de  faire,  tous  les  ans,  de  ses  effets  mobiliers  et  im- 
mobiliers, de  son  actif  et  de  son  passif.  De  cette 
manière,  le  commerçant  peut , chaque  année,  ap- 
précier les  résultats  de  ses  opérations,  s’éclairer, 
par  la  comparaison  de  ses  bénéfices  et  de  ses  per- 
tes, sur  le  plus  ou  moins  d’extension  et  la  direc- 
tion qu’il  doit  donner  à ses  affaires;  d’une  autre 
part,  la  justice,  initiée  dans  tous  les  détails  de  la 
position  financière  du  commerçant,  peut,  aube- 
soin,  prononcer,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
sur  le  mérite  de  sa  gestion. 

Livre  de  copies  de  lettres.  — C’est  le  livre  destiné 
h recevoir  la  copie  des  lettres  que  le  négociant 
adresse  à ses  correspondans.  Ce  livre  lui  fournit  le 
moyen  de  vérifier  à chaque  instant  le  contenu  de 
sa  correspondance , de  rapprocher  les  lettres  qu’il 
a écrites  de  celles  qu’il  a reçues  en  réponse  : il  doit 
conserver  ces  dernières  et  les  mettre  en  liasse. 
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Le  législateur  ne  pouvait  pas  admettre  les  regis- 
tres comme  preuve  sans  prendre  des  précautions 
pourqu’ilsne  fournissent  pasdesarmes  à la  fraude. 
En  conséquence,  il  a voulu  non  seulement  qu'ils 
fussent  tenus  sans  blancs,  lacunes,  transports  en 
marge , mais  encore  qu’ils  fussent  cotés,  paraphés 
et  visés , soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce , soit  par  le  maire  ou  un  adjoint  ; cette  for- 
malité entraînait  des  frais  de  timbre  qu’une  loi 
du  20  juillet  1837  a supprimés  par  son  article  4, 
ainsi  concu  : 

« A dater  du  1"  janvier  1838,  il  sera  ajouté  3 cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes  pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des 
livres  de  commerce,  qui  en  seront  alors  alfranchis. 
Aucune  partie  de  ces  centimes  additionnels  n’en- 
trera dans  le  calcul  de  la  portion  du  droit  des  pa- 
tentes qui  est  attribuée  aux  communes.  » 

* Le  commerçant  doit  conserver  ses  livres  au 
moins  pendant  dix  années. 

En  principe , nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à soi- 
mème;  mais  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce, 
tout  en  reconnaissant  l’importance  de  ce  principe, 
ont  cru  néanmoins  que , dans  les  contestations  qui 
s’élèvent  entre  eommerçans  et  pour  fait  de  commerce, 
ils  pouvaient  y déroger  et  laisser  au  juge  la  faculté 
d’admettre  les  parties  à invoquer  leurs  propres  re- 
gistres comme  moyen  de  preuve  en  leur  faveur  : 
les  livres  de  l’une  servent  alors,  en  effet , de  con- 
trôle à ceux  de  l’autre  ; et  comme,  d’ailleurs,  il  s’a- 
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git  d’un  fait  de  commerce,  elles  ne  pouvaient  guère 
se  procurer  une  preuve  civile. 

Mais  on  peut  toujours  invoquer  contre  un  com- 
merçant le  témoignage  de  ses  registres,  de  quel- 
que espèce  qu’ils  soient  et  de  quelque  manière 
qu’ils  soient  tenus. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  demande  en  j)aiement  de 
fournitures  formée  par  un  marchand  qui  produit, 
à l’appui  de  sa  demande , des  livres  en  règle,  le 
juge  peut  lui  déférer  le  serment  su[)plétoire  (art. 
1329  du  Code  civil  V 

Dans  ce  cas,  le  juge  ne  peut-il  pas  aussi  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  sur  la  demande  du  mar- 
chand? 

11  me  semble  que  non.  Si  le  juge  a confiance 
dans  le  demandeur,  il  doit  lui  déférer  le  serment, 
et  non  pas  recourir  :i  la  preuve  testimoniale  ; s’il 
n’a  pas  confiance  en  lui,  il  doit  déférer  le  ser- 
ment au  défendeur  ou  même  le  renvoyer  pure- 
ment et  simplement  de  la  demande,  sans  recourir 
à la  preuve  testimoniale.  Admettre  cette  preuve, 
ce  serait  empirer  la  position  du  défendeur,  au 
mépris  du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi. 

Après  avoir  indiqué  dans  quels  cas  les  livres 
des  coinmerçans  pourraient  servir  de  moyen  de 
preuve,  il  restait  à déterminer  de  quelle  manière 
on  en  ferait  sortir  cette  preuve  ; et  c’est  à quoi  le 
législateur  a pourvu  en  autorisant  les  juges  à or- 
donner ln-cominunicalio»  et  la  représentation  des 
livres. 
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La  comniunic  alion  empoi  talil  l’examen  du  re- 
gistre dans  toutes  ses  parties , on  ne  peut  y recou- 
rir que  dans  certains  cas  spécifiés  par  la  loi  : ce 
sont  ceux  de  succession,  comimmauté,  société  et 
faillite. 

V 

La  représentation,  au  contraire,  n’étant  que 
l’exhibition  du  registre , pour  être , non  pas  com- 
pulsé dans  son  entier,  mais  simplement  consulté 
sur  un  point  donné,  a dû  être  et  a été  autorisée  en 
règle  générale.  Les  juges  peuvent  l’ordonner  mê- 
me d’office;  mais,  lopins  ordinairement,  elle 
sera  offerte  ou  reijuise. 

Si  celui  qui  requiert  la  représentation  offre  d’a- 
jouter foi  aux  registres  de  son  adversaire , et  que 
ce  dernier  refuse  de  les  produire,  le  juge  pourra 
déférer  le  serment  au  demandeur. 

Si  les  livres  des  deux  parties , en  les  supposant 
des  deux  parts  également  on  règle , se  contredi- 
sent, le  juge  n’ayant  aucune  raison  de  s’en  rap- 
porter plutôt  aux  uns  qu’aux  autres , devra  cher- 
cher ailleurs  les  élémens  de  sa  décision. 

Si  les  livres  se  trouvent  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  siège  le  tribunal  saisi  de  la  contestation, 
ce  tribunal  adressera  une  commission  rogatoire 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu , ou,  s’il  n’y  en 
a pas , il  lUléifuera  le  juge  de  paix , à l’effet  d’ex- 
traire de  ces  livres  et  de  lui  transmettre  ce  qui 
concerne  le  différend. 
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TEXTES. 

8 C 9 SSm. 


ORDONNANCE. 

TITRE  III.  — DES  LIVRES  ET  DES  REf.ISTRES  DES  XÉGOCIAVS, 
MARCHANDS  ET  RANQl'IERS. 

I.  Les  nt*gocians  et  marchands  , tant  en  gros  qu'en  détail , au- 
ront un  livre  qui  contiendra  tout  leur  négoce  , leurs  lettres  do 
change  , leurs  dettes  actives  et  passives,  et  les  deniers  em- 
ployés à la  dépense  de  leur  maison. 

III.  Les  livres  des  négocians  et  marchands  , tant  en  gros  qu’en 
détail , seront  signés  sur  le  premier  et  le  dernier  feuillet , par 
run  des  consuls  , dans  les  villes  où  il  y a juridiction  consulaire  , 
et  dans  les  autres  , par  le  maire  ou  l'un  des  échevins , sans  frais 
ni  droits  ; et  les  feuillets , paraphés  et  cotés  par  premier  et  der- 
nier, delà  main  do  ceux  qui  auront  été  commis  par  les  consuls 
ou  maires  et  échevins,  dont  sera  fait  mention  au  premier 
feuillet. 

V.  Los  livres-journaux  seront  écrits  d'une  même  suite  , par 
ordre  do  date,  sans  aucun  blanc,  arrêtés  en  chaque  chapitre  et 
à la  fin , et  no  sera  rien  écrit  aux  marges. 

VI.  Tous  négocians  , marchands  et  agens  de  change  et  de  ban- 
que, seront  tenus , dans  six  mois  après  la  publication  de  notre 
présente  ordonnance  , de  faire  de  nouveaux  livres-journaux  et 
registres  , signés  , cotés  et  paraphés,  suivant  qu’il  est  ci-dessus 
ordonné , dans  lesquels  ils  pourront , si  bon  leur  semble,  porter 
les  extraits  de  leurs  anciens  livres. 

VU.  Tous  négocians  et  marchands , tant  en  gros  qu’en  détail , 
mettront  en  liasse  les  lettres  missives  qu’ils  recevront , et  en  re- 
gistre la  copie  de  celles  qu’ils  écriront. 

VIIL  Seront  aussi  tenus  tous  les  marchands  de  faire  , dans  le 
même  délai  de  six  mois,  inventaire,  sous  leur  seing,  de  tous 
leurs  elTets  mobiliers  et  immobiliers  , et  de  leurs  dettes  actives 
et  passives , lequel  sera  recolé  et  renouvelé  de  deux  ans  en 
deux  ans. 

3 
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IX.  i.a  représentation  ou  communication  des  livres-journaux, 
registres  ou  inventaires  , ne  pourra  être  requise  ni  ordonnée  en 
justice  , sinon  pour  succession  , communauté  et  partage  de  so- 
ciété, en  cas  de  faillite. 

X.  Au  cas , néanmoins , qu’un  négociant  ou  un  marchand  vou- 
lût se  servir  de  ses  livres-journaux  et  registres,  ou  que  la  partie 
offrît  d’y  ajouter  foi , la  représentation  pourra  être  ordonnée , 
pour  en  extraire  ce  qui  concernera  le  différend. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  II.  — DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un  livre-journal  qui 
présente,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives , les  opé- 
rations de  son  commerce,  ses  négociations  , acceptations  ou  cn- 
dossemens  d’effets  , et  généralement  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paie, 
à quelque  titre  que  ce  soit  ; et  qui  énonce,  mois  par  mois  , les 
sommes  employées  à la  dépense  do  sa  mai.son  : le  tout  indépen- 
damment des  autres  livres  usités  dans  le  commerce  , mais  qui 
no  .sont  pas  indispensables. 

11  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu’il  reçoit, 
et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu’il  envoie. 

9.  il  est  tenu  de  faire  , tous  les  ans , sous  seing  privé  , un  in- 
ventaire de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  , et  de  ses  dettes 
actives  et  passives , et  de  le  copier  année  par  année  , sur  un  re- 
gistre spécial  à ce  destiné. 

10.  Le  Livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  para- 
phés et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à cette  for- 
malité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates  , sans  blancs  , lacunes 
ni  transports  en  marge. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8 
et  9 ci-dessus  seront  cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des  ju- 
ges des  tribunaux  de  commerce,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint, 
dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçans  seront  te- 
nus de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 
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IS.  I ,('s  livres  (le  commerce,  régulii-remeiil  ternis,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commcriaus  pour 
faits  de  commerce. 

13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  (•oiumerce  loiil 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n’auront  pas  observé  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être  repnisentés  ni 
faire  foi  en  justice  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus  ; sans 
préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  Failtiles  et  Baiiijne- 
roulei 

14. 1.a  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  l'tre 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  atfaires  de  succession  , com- 
munauté , partage  de  société , et  en  cas  de  faillite. 

15.  Dans  lu  cours  d’une  conte.station  , la  représentation  des 
livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge  , môme  d’office , à l elfet 
d’en  extraire  ce  qui  concerne  le  diHérend. 

16.  Kn  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte  , 
requise  ou  ordonnéi* , soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l’alfairc  , les  juges  peuvent  adresser  une  commi.ssion  ro- 
gatoire au  tribunal  de  commerce  du  lieu  , ou  délégui^r  un  juge 
de  paix  jiour  en  prendre  connaissance  , dresser  un  procè.s-verbal 
du  contenu  , et  l’envoyer  au  tribunal  saisi  de  l’alfaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d’ajouter  foi 
reftise  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à l’autre 
partie. 


AN.VLYSE. 

Quels  livres  tout  commerçant  est-il  tenu  d'avoir?  — Que  doit 
présenter  le  livre-journal?  — Que  doit-il  énoncer?  — Qu’est-ce 
que  le  commerçant  doit  faire  des  lettres  qu’il  reçoit?  — A quoi 
est-it  tenu  à l’égard  de  celles  qu’il  envoie?  — 8. 

Ne  doit-il  pas  faire  inventaire  de  son  actif  et  de  son  passif?  — 
Comment,  et  à quelles  époques?  — Que  devient  cet  inventaire? 
— 9. 

Quels  sont  les  livres  qui  doivent  être  paraphés  et  visés  une  fois 
par  année?  — Comment  les  livres  doivent-ils  être  tenus?  — 10. 

Par  qui  les  livres  doivent-ils  être  cotés , paraphés  et  visés? — 
Doivent-ils  l’êlre  gratuitement  nu  moyennant  salaire?  — Pendant 
combien  de  temps  les  conimerrans  sont-ils  lenns  de  conserver  leurs 
li\rrs?  — 11. 
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Dans  qnels  c.is  et  k quelles  conditions  les  livres  de  commerce 
peuvent-ils  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve? — 12. 

Quid,  si  les  formalités  prescrites  pour  la  tenue  des  livres  n’ont 
pas  été  observées?  — 13. 

Dans  quels  cas  la  communicaDon  des  livres  peut-elle  être  ordon- 
née? — 14. 

Qiiid,  pour  larcprêsentation? — lô. 

Quelle  mesure  peuvent  prendre  les  juges  si  les  livres  sont  dans 
dc.s  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’alTaire?  — 16. 

Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  oITre  d'ajouter  loi  refuse 
de  les  représenter,  que  peut  faire  le  juge  ? — 17. 


FORMULES. 

VISA  S'UM  REGISTRE  SX  NÉGOCIAKT. 

Le  présent  registre,  contenant  feuillets,  destiné  par  le 

sieur  Pierre  Martin , marchand  de  draps,  demeurant  à Paris,  rue 
de  Tournon,  n°  7 , à lui  servir  de  grand-livre , ou  de  livre  des  in- 
ventaires, a été  coté  et  paraphé  par  moi  Jacques  Leblanc,  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce  du  département  etc  la  Seine  , 
on  par  moi  Pierre  Thomas  , adjoint  au  maire  du  dixième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  10  du  Code  de  commerce.  A Paris,  le 


VISA  AMNVEE  B'UN  REGISTRE  BE  NÉGOCIABTr. 

Le  présent  livre-journal , ou  livre  des  inventaires , tenu  par  le 
sieur  Pierre  Martin , marchand  de  draps,  demeurant  à Paris  , 
rue  de  Tournon , ou  par  la  dame  veuve  Martin  ayant  succédé  au 
commerce  du  sieur  Pierre  Martin  , son  mari , a ëlé  visé  et  para- 
phé, conformément  à l’article  10  du  Code  de  commerce,  par 
nous,  etc. 

A Paris,  le 


ASSIGNATION 

avec  offre  de  représenter  le  livre -journal. 

L'an  ...  le  ...  k la  requête  du  sieur  Brice-Cazaux,  marchand  de 
draps,  patenté  pour  l'an  ....  demeurant  à ....  où  il  élit  domicile  ; 
j’ai  ...  tfonné  assignation  au  sieur  Martin  Hubert,  tailteur  d’habits, 
demeurant  à ....  en  son  domicile,  parlant  à ....  à comparaître 
le  ....  du  courant,  à l'audience  et  pardevant  messieurs  les  juges 
composant  le  tribunal  de  commerce  séant  à ...  pour  s’y  entendre 
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conJainncr,  cl  par  corps,  il  payer  au  requérant  la  soiumc  de  qua- 
ire ceiils  francs  qu'il  lui  doit  pour  vente  et  fouruilure  de  drap, 
ainsi  qu’il  csl  expliqué  en  un  compte  détaillé  , dont  copie  est  en 
télé  du  présent  exploit;  ledit  coinple  extrait  du  livre-journal  du 
requérant,  duquel  il  oITrc  la  représentation  à l’audience;  se  voir 
en  outre  condamner  aux  intérêts,  du  jour  de  la  demande  , et  aux 
dépens;  pourquoi  je  lui  ai , au  domicile  susdit  et  parlant  comme 
dit  est , laissé  copie  du  compte  détaillé  cl  du  préseul  exploit  doul 
le  coût  est  de... 


ASSIGNATION 

avec  sommation  de  représenter  le  livre-journal. 

L’an le à la  requête  du  sieur  Martin  Hubert,  tailleur 

d’habits , patenté  , demeurant  à où  il  élit  domicile  , j’ai 

donné  assignation  au  sieur  Bricc-Caznnx , marchand  de  draps, 

demeurant  à en  son  domicile , parlant  à il  comparaître 

le du  courant,  à l’audience  et  pardevant  messieurs  les  juges 

coinposaul  le  tribunal  de  commerce  séant  à pour  s’y  ciilcn- 

dre  au  principal  déclarer  purement  cl  simplement  non  recevable 
dans  la  demande  par  lui  formée  contre  le  requérant  par  exploit 
de en  date  du... 

Subsidiairement,  pour  ouïr  dire  qu’il  n’a  livré  au  requérant  que 
la  quantité  de  ...  mètres  de  drap,  laquelle,  à raison  de...  prix  con- 
venu entre  les  parties  pour  chaque  mètre,  ne  s’élève  qu’à  la  somme 

de laquelle  a été  payée  audit  Cazaux  en  un  billet  de  pareille 

somme,  souscrit  à son  ordre  par  le  requérant,  le....  payable  le... 
prochain. 

Et,  comme  les  parties  sont  cmitrnircs  en  faits, voir  dire  cl  ordon- 
ner qu'il  sera  tenu  de  repré.senlcr  à l’audience  son  livre-journal , 
pour  vérifier  quelle  csl  la  livraison  qu’il  y a dù  écrire  aux  époques 
indiquées  par  le  compte  en  détail  signifié  en  tète  de  l’exploit  in- 
troductif de  l’instance  ; et  encore,  qu’il  y sera  vérifié  s’il  ii’y  a pas 
écrit  l’entrée  à sa  caisse  du  billet  sus-énoncé;  pource  fait,  ou  faute 
de  ce  faire,  être  par  les  parties  requis  et  par  le  tribunal  statué  ce 
qu’il  appartiendra;  s’entendre  en  outre  condamner  aux  dépens  ; 
et  pour  que  l’assigné  u’cu  ignore , etc. 


ACTE  SE  SÉPOT  SE  EIVRES 

dont  ta  communication  a été  ordonnée. 

Aujourd'hui...  pardevant  nous...  arbitre  nommé  par  jugement 
du  tribunal  de...  eu  date  du...  enregistré  le...  dans  la  contestation 
pendante  audit  tribunal,  entre  le  sieurPierre  Laporte,  demeurant 
à Paris,  rue  Saint-Antoine,  n“  10,  et  le  sieur  François  Uubois,  de- 
meurant à Paris,  rue  du  Gros-Cbenel,  u»  27,  à raison  de  la  disso- 
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lutioii  et  pnriage  de  la  société  qui  a eu  lieu  entre  eux  pour  lo^^om- 
uicrcc  d'épiceries  en  gros  , sous  la  raison  I.aporle  et  compagnie  ; 

Est  comparu  ledit  sieur  Pierre  Laporte,  ci-dessus  domicilié, 
lequel  a dit  que,  par  jusiement  du  susdit  tribunal,  en  date  du.  . en- 
registré le...  il  aétéordonnéque  leslivrcset  registres  appartenant 
à ladite  société  nous  seraient  déposés , pour  que  du  contenu  en 
iceux  le  sieur  Dubois  puisse  prendre  telle  communication  que  bon 
lui  semblera  , même  faire  des  exiraits  à ses  frais  et  sans  dépla- 
cement; 

Qu'en  obéissant  audit  jugement,  il  nous  dépose,  1°  un  livre-jour- 
nal dûment  coté,  paraphé  et  visé,  contenant  120  feuillets,  écrits 
par  ordre  de  dates,  saosblancs , lacunes,  ni  transports  à la  marge; 

2°  Un  livre  des  inventaires,  contenant  25  feuillets,  avec  les  in- 
ventaires des  années...  aussi  tenu  conformément  au  vœu  delaloi; 

.3°  Un  livre  de  copie  de  lettres,  contenant  200  feuillets; 

Un  livre  de  caisse , etc.  ; 

Duquel  dépôt  il  nousa  requis  acte,  il  lui  octroyé  ; et  a signé  après 
lecture,  et  après  que  nous  avons  l’un  et  l'autre  signé  et  paraphé 
cliacundesditsregistresauxpremière  et  dernière  pages,ncrarte(ur. 

A Paris,  le... 


COMMISSIOBT  ROGATOIRE 

afin  d'éviter  le  déplacement  des  livres  dont  la  représentation  a été 

ordonnée. 

Nous,  président  du  tribunal  de  commerce  de... 

Vu  , la  requête  ci-dessus , à nous  présentée  par  le  sieur  Pierre 
Biard  , demeurant  à... 

Commettons  le  tribunal  de  commerce  ( ou  le  tribunal  civil  ju- 
geant cniisulairenicnt, ou  délégonsM.  lejuge  depaixde)...àrctret 
d’extraire  des  livres  dudit  sieur  Pierre  Biard  ce  qui  concerne  scs 
comptes  et  sa  correspondance  avec  le  sieur  Nicolas  neveu  , et  en 
dresser  procès-verbal  en  conformité  de  l'art.  16  du  Code  de 
commerce,  pour  ledit  procès-verbal  nous  être  adressé  en  la  forme 
ordinaire. 

Fait  à...  le... 
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CHAPITRE  Iir. 

DES  SOCIÉTÉS. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

Les  règles  générales  en  matière  de  sociétés  sont 
consacrées  par  le  Code  civil.  Ces  règles  sont  appli- 
cables aux  sociétés  commerciales , à moins  que 
rintention  des  parties  ou  la  loi  n’y  ait  dérogé. 

La  société  est  définie  par  l’art.  1832  du  Code 
civil  : « Un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
«personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
»en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
«qui  pourra  en  résulter.  » 

Cette  définition  ne  permet  pas  de  confondre  la 
société,  qui  est  un  contrat,  avec  la  simple  commu- 
nauté d’intérêts  qui  s’établit  sans  contrat,  comme, 
par  exemple , dans  le  cas  de  succession  et  autres 
cas  semblables. 

Elle  fournit,  de  plus,  le  moyen  de  distinguer  la 
société  , de  tout  contrat  qui  ne  présente  point  les 
caractères  suivans  : 

1“  Un  apport  de  la  part  de  cliacuue  des  parties, 
soit  en  argent,  soit  en  industrie,  soit  en  d’autres 
biens. 

2”  Un  intérêt  commun  : ce  qui  suppose  l’éven- 
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tualité  d’un  bénéfice  auquel  chacune  des  parties 
(\o\t prendre  pari  en  commun,  dans  les  proportions 
déterminées  par  la  convention  ou  par  la  loi. 

Il  faut  meme,  d’après  l’art.  1832  du  Code  Civil, 
que  ce  bénéfice  soit  obtenu  au  moyen  de  la  com- 
munauté des  apports,  ou,  pour  mieux  dire,  qu’il  en 
résulte , selon  l’expression  même  de  cet  article. 

Enfin,  il  faut  que  l’objet  de‘ la  société,  c’est-à- 
dire  le  but  pour  lequel  elle  est  formée,  soit  licite. 
Sans  objet  licite,  il  ne  saurait  y avoir  aucune  espèce 
de  contrat. 

Comment  rcconnaitra-t-on  si  l’objet  de  la  so- 
ciété est  licite? 

Il  le  sera  s’il  n’olfrc  rien  de  contraire  à la  loi , 
aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public. 

Quand  l’objet  de  la  société  est  en  opposition  avec 
un  texte  de  loi,  il  va  de  soi  que  le  juge  ne  peut  au- 
cunement la  reconnaître  pour  valable.  Mais,  alors 
même  qu’aucune  loi  n’est  directement  violée,  il 
reste  à savoir  si  la  convention  n’est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à l’ordre  public  ; c’est  un 
point  que  les  tril)unaux  ont  à apprécier  en  fait,  et 
à décider  souverainement. 

Quelque  danger  que  présente  un  pouvoir  aussi 
étendu,  le  législateur,  qui  ne  peut  embrasser  dans 
ses  prévisions  tous  les  faits  possibles  [facla  sunl  in- 
numerabilia) , a dû  forcément  s’en  remettre  aux  lu- 
mières et  à la  prudence  des  juges. 
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SKCTIOS  I. 

FORMALITÉS  REQl’ISES  POUR  LES  SOCIÉTÉS. 

La  sofiélé  civile,  coninic  tous  les  contrais  con- 
sensuels, n’exige  aucune  solennité  pour  sa  validité; 
niais  les  sociétés  commerciales  ne  peuvent,  en  gé- 
ii(‘ral,  s’établir  sans  l’observation  de  certaines 
formes. 

Pour  les  sociétés  civiles,  la  preuve  jiar  tiunoins 
est  admise  jusqu’à  concurrence  de  150  francs;  elle 
ne  l’est  pas,  mémo  dans  cette  limite,  pour  les  so- 
ciétés commerciales  en  général. 

En  droit  commercial,  on  distingue  trois  sortes  de 
sociétés  : 

l“La  soci('*té  en  nom  collectif.  Les  membres  de 
celte  société  sont  tous  counus,  et  personnellement 
res[)onsables  envers  les  tiers  des  eiigagemens  so- 
ciaux. 

2”  La  société  anonijine.  Les  membres  de  cette  so- 
ciété sont  tous  inconnus,  et  éti’augers  à toute  res- 
ponsabilité personnelle  envers  les  tiers. 

3"  La  société  en  commandile.  Quelques  uns  des 
membres  de  cette  société  sont,  comme  les  associés 
en  nom  collectif,  connus  et  responsables  envers  les 
tiers;  les  autres  sont,  comme  dans  la  société  ano- 
nyme, inconnus  et  irresponsaliles. 

Knlin,  il  y a une  quatrième  espèce  de  société,  ap- 
pelée par  la  loi  associolion  commerciale  en  parlici- 
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palion.Ce\\e-c\  n’a  pas  de  caractère  bien  détermine  ; 
c’est  une  société  formée  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  faire  une  ou  plusiem’s  îdfaires  en  com- 
mun. 

D’après  cela,  la  loi,  en  ce  qui  touche  les  formes , 
a dû  être  moins  exigeante  pour  la  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite , que  pour  la  société 
anonyme  ; l’irresponsabilité  personnelle  de  tous 
les  associés  anonymes  rendait  nécessaires  des  ga- 
ranties spéciales  dans  l’intérêt  des  tiers. 

C’est  pour  la  formation  des  associations  en  parti- 
cipation qu’on  a dû  laisser,  et  qu’on  a laissé  le  plus 
de  latitude. 

§1. — SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

L’existence  de  celte  société  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins.  Elle  doit  être  constatée  par  un  acte, 
que  la  loi  laisse  aux  parties  la  faculté  de  rédiger 
sous  signature  privée , en  se  conformant,  bien  en- 
tendu, à la  règle  générale  sur  les  doubles. 

Mais  on  sent  que  la  rédaction  d’un  acte  ne  suffi- 
sait pas  à l’égard  des  tiers;  il  fallait  porter  à leur 
connaissance  les  clauses  qu’il  leur  est  nécessaire 
de  connaître.  Aussi  le  législateur  a-t-il  pris  soin 
d’indiquer  lui-même  celles  qui  de^Taient  être  por- 
tées à la  connaissance  du  public,  et  a-t-il  fixé  le 
délai  de  quinzaine,  à partir  de  la  date  de  l’acte, 
pour  celle  publication.  A cette  fin,  l’extrait  de  l’acte 
de  société  (art.  41)  sera  remis  et  enregistré  au 


Digiiized  by  Google 


I)ts  SOCIÉTÉS.  43 

greffe  du  tribunal  do  ooininoroo,  affiohë  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  d’audience,  et,  enfin,  inséré 
dans  le  journal  ou  dans  les  journaux  désignés  par 
le  tribunal  de  commerce  en  vertu  de  la  loi  du  31 
mars  1833,  qui  a en  cela  modifié  les  dispositions 
des  art.  42  et  46  du  Code  de  commerce. 

Un  décret  du  12  février  1814,  rendu  par  l’im- 
pératrice Marie-Louise,  en  qualité  derégente,  con- 
tenait des  dispositions  à'peu-près  analogues.  Mais 
la  Cour  de  cassation  ayant  déclaré  ce  décret  incons^ 
titutionnel  comme  rendu  en  dehors  des  pouvoirs 
de  la  régente  , il  a fallu  le  remplacer,  et  c’est  ce 
qu’a  fait  la  loi  du  31  mars  1833,  dont  je  donne  plus 
loin  le  texte , ainsi  que  celui  du  décret. 

Adéfaut  de  la  notification  prescrite  par  le  code  , 
les  tiers  ne  seront  pas  obligés  de  reconnaître  pour 
valables  des  clauses,  qu'ils  sont  légalement  présu- 
més avoir  ignorées; 

Mais,  s’ils  le  préfèrent,  ils  pourront  s'en  empa- 
rer et  les  faire  valoir  à leur  profit  contre  les  asso- 
ciés, qui,  évidemment,  les  ayant  consenties,  ne 
pourront  pas  en  décliner  les  conséquences. 

Les  clauses  qu’il  faut  ainsi  notifier  aux  tiers,  à 
peine  de  nullité  à leur  égard,  sont  relatives  : 

1®  .\ux  noms  des  associés; 

2"  .\  la  raison  sociale; 

3"  A la  désignation  des  administrateurs; 
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4“  Enfin,  aux  époques  où  la  société  doit  com- 
mencer et  finir. 

Cet  extrait,  lorsque  l’acte  de  société  est  authen- 
tique, doit  être  signé  parle  notaire  qui  a reçu  l’acte, 
et,  lorsqu’il  est  sous  signature  privée , par  tous  les 
associés.  — Voir,  au  surplus,  pour  les  détails,  le 
texte  des  art.  41,  42  et  43. 

§ 2.  — SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

L’existence  de  cette  société,  pas  plus  que  celle 
de  la  société  en  nom  collectif,  ne  peut  se  prouver 
par  témoins. 

De  même  que  pour  la  société  en  nom  collectif,  il 
faut  pour  la  société  en  commandite  un  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  et  la  publication  d’un 
extrait,  danslecpiel  doivent  être  particulièrement 
indiquées  les  valeurs  fournies  on  à fournir  par  les 
commanditaires. 

Les  noms  des  commanditaires  ne  doivent  point 
y figurer. 

Si  l’acte  est  sous  seing  privé,  l’extrait  doit  être 
signé  seulement  par  les  associés  en  nom. 

§ 3.  — SOCIÉTÉ  ANONYME. 

Pour  la  formation  de  cette  société  il  faut  un  acte , 
et  un  acte  authentique.  Il  faut,  de  plus,  qu’elle  soit 
autorisée  et  approuvée  par  une  ordonnance  royale, 
qui  doit  être  rendue  sur  l’avis  du  conseil  d’Etat  : 
l’intention  du  législateur  a été  par  là  d’empêcher 
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que  les  tiers  ne  fussent  victimes  de  lenr  confiance 
dans  des  entreprises  dépourvues  de  consistance  et 
de  garanties. 

Enfin,  il  faut  que  l’ordonnance  d’autorisation  et 
l’acte  d’association  soient  affichés  dans  lenr  entier. 

Aucune  autre  condition  de  publicité  n’est  impo- 
sée par  la  loi  ; mais  l’administration  use  générale- 
ment de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  prescrire , 
en  accordant  son  autorisation,  des  conditions  sup- 
plémentaires de  publicité. 

Les  associations  connues  sous  le  nom  de  tonti- 
nes sont,  comme  les  sociétés  anonymes,  soumises 
à la  nécessité  de  l’autorisation  préalable  : c’est  ce 
qu’a  décidé  un  avis  du  Conscil-d’État , en  date  du 
1"  avril  1809,  et  ainsi  conçu  : 

(I  Lk  conseil  d’état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a entendu  le  rapport  des  sections  réunies  des  flnanccs 
et  de  législation , sur  les  associations  dites  lontinn  ; 

» Considérant  qu’une  association  de  la  nature  des  tontines  sort 
évidemment  de  la  classe  commune  des  transactions  entre  ci- 
toyens , soit  que  l’on  considère  la  foule  de  personnes  de  tout  état, 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge  , qui  y prennent  ou  qui  y peuvent 
prendre  des  intérêts , soit  que  l’on  considère  le  mode  dont  ces 
associations  se  forment , mode  qui  ne  suppose  entre  les  parties 
intéressées  , ni  ces  rapprochemens  , ni  ces  discussions  si  néces- 
saires pour  caractériser  un  consentement  donné  avec  connais- 
sance , soit  que  l’on  considère  la  nature  de  ces  établissemens . 
qui  no  permet  aux  associés  aucun  moyen  efficace  et  réel  de  sur- 
veillance , soit  enfin  que  l’on  considère  leur  durée  toujours  in- 
connue , et  qui  peut  se  prolonger  pendant  un  siècle  ; 

» Qu'une  association  de  cette  nature  ne  peut , par  conséquent , 
se  former  sans  une  autorisation  expresse  du  souverain  qui  la 
donne  sur  le  vu  des  projets  de  statuts  de  l’association  , et  qui 
lui  impose  des  conditions  (elles  , que  les  intérêts  des  actionnai- 
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res  ne  se  trouvent  compromis , ni  par  l'avidité  , ni  {lar  la  négUr 
gence  , ni  par  l’ignorance  do  ceux  à qui  ils  auraient  confié  leurs 
fonds  , sans  aucun  moyen  d’en  suivre  et  d’en  vérifier  l’emploi, 
sur  la  foi  de  promesses  presque  toujours  fallacieuses  ; 

» Que  l’expérience  n’a  que  trop  démontré  les  consétjuences 
funestes  de  l’oubli  de  ces  maximes  , et  du  défaut  d’une  autori- 
sation spéciale,  donnée  par  le  gouvernement;  que  dans  la  ton- 
tine Lafarge  , par  exemple,  ce  défaut  d’autorisation  spéciale  , et 
de  toutes  mesures  contre  les  abus  , a laissé  les  actionnaires  sans 
défense  , et  la  gestion  sans  surveillance  réelle, 

» Est  n’.vvis,  1°  qu’aucune  association  de  la  nature  des  tonti- 
nes ne  peut  ôtro  établie  sans  une  autorisation  spéciale  donnée 
par  Sa  Majesté  , dans  la  forme  des  réglemens  d’administration 
publique  ; 

» 2“  Qu’à  l’égard  de  toutes  les  associations  de  cette  nature  qui 
existeraient  sans  autorisation  légale , il  n’y  a pas  un  moment  à 
perdre  pour  suppléer  à cecju’on  aurait  dii  faire  dans  le  principe; 

» Qu’il  est , par  conséquent , urgent  de  leur  donner  un  mode 
d’administration  qui  calme  toute  inquiétude  de  la  part  des  ac- 
tionnaires , soit  par  le  choix  d’administrateurs  faits  poiir  réunir 
toute  leur  confiance , soit  par  la  régularité  et  la  publicité  des 
comptes  ; 

» Qu’en  ce  qui  regarde  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever 
au  sujet  de  la  gestion  et  comptabilité  des  administrateurs , jus- 
qu’à ce  jour,  un  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  avantageux  aux 
intéressés , que  d’en  soumettre  le  jugement  à des  magistrats 
dont  les  lumières  garantiraient  une  justice  entière  à toutes  les 
parties  ; 

» Que  le  bienfait  d’une  pareille  mesure  ne  pourrait  être  con- 
testé que  par  ceux  (|ui  auraient  intérêt  à la  prolongation  des 
abus , ou  par  ceux  qui , voulant  les  arrêter,  auraient  spéculé  sur 
les  avantages  qu’ils  pourraient  retirer  d’une  administration  nou- 
velle dont  ils  feraient  partie.  » 

§ 4.  — ASSOCIATION  COMMERCIALE  EN  PARTICIPATION. 

Par  leur  nature  même , ces  sortes  de  sociétés 
devaient  être,  et  elles  sont  affranchies  de  toutes 
conditions  légales  de  publicité,  et  même  de  toutes 
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formalités.  Elles  peuvent  être  prouvées  par  té- 
moins , par  les  livres  et  par  la  correspondance. 

§ 5.  — PROROGATION  DES  SOCIÉTÉS. 

La  raison  elle-même , d’accord  avec  la  loi , dit 
que  pour  proroger  une  société  il  faut  remplir 
les  mêmes  conditions  que  pour  l’établir,  et  pas 
d’autres.  Ainsi,  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  formation  des  sociétés  en  nom  collectif, 
en  commandite,  et  anonymes,  le  sont  également 
pour  la  prorogation  de  chacune  de  ces  sociétés. 
Pour  changer  ou  modifier  une  des  clauses  de  l’acte 
de  société , ou  pour  en  ajouter  une  nouvelle , le 
même  concours  de  conditions  est  nécessaire,  et  il 
est  sufdsant. 

SECTION  II. 

DE  l’administration  DES  SOCIÉTÉS. 

§ 1".  — SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

La  société  en  nom  collectif  est  réputée  personne 
civile  ; elle  a un  nom  qui  lui  est  propre  (c’est  la 
raison  sociale)  ; un  patrimoine  spécial , qui  est 
particulièrement  affecté  à l’acquittement  de  ses 
dettes  ; enfin  elle  est  douée  de  la  capacité  de  s’o- 
bliger et  d’obliger  les  tiers  envers  elle.  Cette  ca- 
pacité essentielle , elle  l’exerce  par  chacun  de  ses 
membres , qui  tous  sont  ses  représentans  légaux 
et  ont  le  pouvoir  de  gérer  et  d’administrer,  à 
moins  qu’ils  ne  l’aient  délégué  (soit  à terme,  soit 
sous  condition?  soit pureweiU  et  simplement) ? à 
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un  seul , ou  à plusieurs  d’enlre  eux.  Celte  déléga- 
tion est  révocable  ou  irrévocable , suivant  qu’elle 
a été  faite  postérieurement  à l’acte  de  société,  ou 
par  cet  acte  même. 

Dans  les  délibérations  de  la  société  en  nom  col- 
lectif, les  voix  sont  comptées  par  tête  et  non  par 
mise , et  les  décisions,  prises  à la  majorité  simple. 
S’il  n’y  a de  majorité  pour  aucune  opinion,  il  n’y 
a pas  de  résolution  possible.  Je  ne  saurais  ac- 
quiescer à l’avis  des  auteurs  qui , en  pareil  cas, 
veulent  que  le  soin  de  décider  soit  remis  au  tri- 
bunal de  commerce,  ou  à des  arbitres.  11  s’agit 
ici , non  d’une  contestation  entre  associés , mais 
d’une  mesure  administrative , qui  ne  peut  être 
prise  que  par  les  intéressés  eux-mêmes.  Adéfaut 
de  majorité , oji  doit  donc  rester  dans  le  slalu  quo. 
S’il  y avait  nécessité  de  prendre  un  parti  et  d’agir, 
il  y aurait  toujours  la  ressource  de  faire  pronon- 
cer, en  justice , la  dissolution  de  la  société. 

Il  est  de  principe  que  tous  les  associés , s’ils  ont 
tous  conservé  le  pouvoir  d’administrer  ( qui , de 
droit , appartient  à tous  ) , ou  que  ceux  auxquels 
ils  l’ont  délégué , peuvent , sans  avoir  besoin , 
comme  dans  les  sociétés  civiles,  d’un  mandat 
spécial.,  engager  la  société  envers  des  tiers  ; mais 
il  faut,  pour  cela,  que  l’engagement  ait  été  con- 
tracté sous  la  raison  sociale  , ou  au  nom  de  la  so- 
ciété , en  un  mot , que  le  tiers  ait  entendu  traiter, 
non  pas  avec  l’associé  personnellement,  mais  avec 
la  société  elle-même  : le  tout , sans  préjudice  de 
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l’applicalion  des  principes  généraux  sur  la  ges- 
tion d’affaires , et  de  l’action  qui , aux  termes  des 
articles  1375  et  1864  du  Code  civil,  pourrait  ap- 
partenir aux  tiers  contre  la  société. 

Les  obligations  de  l’étre  moral  société  réagissent 
sur  chaque  associé;  de  telle  sorte  que  chacun 
d’eux  est  débiteur  direct  et  personnel  de  tous  les 
créanciers  de  la  société.  Indépendamment  donc 
de  la  responsabilité  de  l’être  moral  et  des  droits 
'que  les  créanciers  de  la  société  ont  sur  son  actif 
particulier,  ces  créanciers  peuvent  poursuivre 
chacun  des  associés  personnellement  sur  tous  ses 
biens. 

Les  associés  sont  même  tenus  chacun  pour  le 
tout,  et  solidairement;  cette  solidarité  est  telle- 
ment appropriée  au  caractère  de  la  société  en 
nom  collectif,  qu’il  ne  parait  pas  qu’on  puisse 
l’exclure  par  une  convention  quelconque. 

§ 2.  — SOCIÉTÉ  ANONYME. 

Cette  société  n’était  pas  inconnue  dans  l’ancien 
droit  ; mais  c’est  le  Code  de  commerce  qui , le 
premier,  en  a déterminé  avec  précision  les  con- 
ditions d’existence , la  nature , et  les  effets. 

La  société  anonyme  forme  aussi  une  personne 
civile , un  être  moral , qui  a sa  dénomination  pro- 
pre , laquelle  ne  doit  se  composer  du  nom  d’aucun 
des  associés,  mais  se  tire  de  l’objet  de  l’entre- 
prise. Cette  société  est  également  douée  de  la  ca- 
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pacité  de  s’obliger  envers  les  tiers,  et  de  les  obli- 
ger envers  elle. 

Elle  a aussi  son  actif  et  son  passif  ; mais , n’dtant 
composée  que  de  choses,  que  d’une  réunion  de 
capitaux,  la  gai'anlie  qu’elle  offre  au  public  ne 
s’étend  pas  au  delà , et  n’affecte  point  la  personne 
des  actionnaires , qui  ne  peuvent  perdre  que  leur 
mise. 

D.ans  la  société  anonyme , le  capital  se  divise  en 
actions , et  même  en  coupons  d’action , division 
qui , en  mettant  les  actions  à la  portée  des  grands 
comme  des  petits  capitalistes,  a paru  propre  à 
faciliter  de  vastes  entreprises,  pour  lesquelles  une 
masse  considérable  de  fonds  est  nécessaire. 

C’est  ici  le  lieu  d’expliquer  la  différence  de 
l’ac</on  et  de  Y intérêt , sur  laquelle  on  ne  trouve 
guère , dans  les  auteurs , que  des  notions  con- 
fuses. 

L’action  et  l’intérêt  ont  cela  de  commun  qu’ils 
donnent  un  droit  éventuel  à une  portion  en  na- 
ture du  fonds  social.  Je  dis  un  droit  éventuel  à une 
portion , et  non  pas , comme  on  le  trouve  partout, 
qu’ils  sont  une  portion  du  fonds  social  ; car  aucun 
des  membres  de  la  société  n’a , tant  qu’elle  sub- 
siste , de  droit  dans  le  fonds  social  lui-même , 
dont  l’être  moral  société  est  seul  et  exclusivement 
propriétaire.  C’est  pour  cela  qu’aux  termes  de 
l’article  529  du  Code  civil , les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finances , de  commerce, 
ou  d’industrie,  sont  wej/ô/e.t,  tant  que  dure  la  os^ 
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ciété  , encore  que  des  iinmeubles  depomlauts  de 
ces  entreprises  apparlieiment  aux  compagnies. 

L’ .action  et  l’intérêt  donnent  donc  seulement,  je 
le  répète , un  droit  éventuel  à une  quote-part  en 
nature  du  fonds  social , lors  de  la  dissolution  de 
la  société.  Voilà  leur  point  de  ressemblance. 

Mais  l’action  et  l’intérêt  diffèrent  en  ce  que  l’ac- 
tion est  cessible;  tandis  que  l’intérêt  ne  l’est  pas. 

D’îiprès  cela,  on  comprend  que  la  division  du 
capital  en  actions  n’est  admissible  que  dans  les 
sociétés  formées  d’une  réunion  de  capitaux  , et 
non  dans  celles  où  les  associés  sont  personnelle- 
ment engagés.  Il  y. aurait  de  la  folie  de  leur  part, 
en  effet , à commettre  leur  responsabilité  au  ha- 
sard d’une  transmission  d’actions. 

Ainsi  le  capital  de  la  société  anonyme,  et  même 
celui  de  la  commandite , est  divisible  en  actions, 
dans  le  sens  où  je  viens  de  l’expliquer,  mais  celui 
de  la  société  en  nom  collectif  ne  l’est  pas. 

La  loi  suppose  tellement  la  cessibilité  des  ac- 
tions , qu’elle  en  détermine  elle-même  les  mo- 
des de  cession.  Elle  en  indique  deux  : 1®  la  tra- 
dition du  titre,  lorsque  l’action  est  établie  sous 
la  forme  d’un  titre  au  porteur  ; 2“  une  déclaration 
de  transfert  inscrite  sur  les  registi’es  de  la  société, 
lorsque  la  propriété  des  actions  est  établie  par  une 
inscription  sur  ces  registres.  . 

Dans  la  société  anonyme , à la  différence  des  au- 
tres sociétés,  l’adininistralion  n’appartient  de 
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plein  droit  à aucun  des  associés  : elle  s’exerce  par 
des  mandataires  choisis  indistinctement  parmi  les 
associés  eux-mêmes , ou  en  dehors  de  la  société; 
ils  sont  toujours  révocables,  et  quand  même  ils 
seraient  du  nombre  des  associés , ils  peuvent  se 
faire  allouer  un  salaire. 

Comme  cette  société  est  composée  de  choses  et 
non  de  personnes,  les  voix,  dans  les  délibérations, 
doivent  être  comptées  par  mise , et  non  par  tête, 
et  les  décisions,  prises  à la  majorité  , non  pas  en 
nombre , mais  en  sommes. 

Les  administrateurs , associés  ou  non  , ne  doi- 
vent compte  que  de  l’exécution  du  mandat  qu’ils 
ont  reçu  ; les  tiers  avec  lesquels  ils  ont  contracté 
n’ont  d’action  que  contre  la  société , et  ne  peuvent 
se  faire  payer  que  sur  le  fonds  social , leur  seul 
gage , puisque  les  associés  ne  sont  soumis  à au- 
cune responsabilité  personnelle. 

§ 3.  — SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

Participant  de  la  nature  des  deux  autres,  la  so- 
ciété en  commandite  a aussi  le  caractère  et  les 
attributs  d’une  individualité  juridique. 

Être  moral  d’une  nature  mixte,  elle  se  compose 
en  partie  de  personnes , comme  la  société  en  nom 
collectif,  et  en  partie  de  choses  seulement,  comme 
la  société  anonyme. 

Dès  lors , on  le  conçoit , des  deux  classes  d’as- 
sociés qui  composent  cette  société , les  uns , ce 
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sont  les  commandités  ou  associés  en  nom , sont 
tenus  des  engagemens  de  la  société  personnelle- 
ment, comme  dans  la  société  en  nom  collectif,  et 
le  nom  d’un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux  doit  né- 
cessairement former  la  raison  sociale;  les  autres, 
ce  sont  les  commanditaires  ou  simples  bail- 
leurs de  fonds,  ne  sont  tenus  des  engagemens 
de  la  société  que  jusqu’à  concurrence  de  leur 
mise,  comme  dans  la  société  anonyme,  et  le  nom 
d’aucun  d’eux  ne  peut  faire  partie  de  la  raison 
sociale. 

La  société  en  commandite,  dont  l’origine  est  due 
aux  préjugés  de  la  noblesse,  qui  aurait  cru  déroger 
en  se  livrant  ouvertement  au  commerce,  offre  en- 
core aujourd’hui  un  mode  de  placement  de  fonds  à 
la  convenance  de  ceux  que  leur  inexpérience  des 
affaires,  leurs  goûts,  leurs  habitudes,  leur  position 
sociale,  empêchent  de  prendre  une  paît  person- 
nelle au  négoce. 

Les  associés  commandités  sont  les  seuls  repré- 
sentans  de  cette  société,  et  c’est  à eux  que  l’admi- 
nistration en  est  dévolue  de  plein  droit,  à l’exclu- 
sion des  commanditaires  ; il  ne  paraît  pas  même 
qu’ils  soient  tenus  d’admettre  les  commanditaires 
à délibérer  en  commun  avec  eux  sur  les  affaires 
sociales,  à moins  de  stipulation  contraire  par  l’acte 
de  société. 

La  loi,  pour  préserver  les  tiers  de  fraudes  et  d’a- 
bus attestés  par  l’expérience,  a voulu  que  les  com- 
manditaires restassent  absolument  étrangers  à al 
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gestion  de  lu  société  et  à la  direction  de  ses  utrai- 
res,  sous  peine  d’être  déclarés  persounellenienl 
et  solidairement  responsables. 

Un  avis  du  conseil  d’État  du  29  avril  1808  a levé 
un  doute  qui  pouvait  naître  à cet  égard.  Cet  avis 
est  ainsi  conçu  : 

« Le  conseil  d’État,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
« à lui  fait,  a entendu  le  rapport  de  la  section  de 
« l’intérieur  sur  celui  du  ministre  île  ce  départe- 
« ment,  tendant  à faire  décider  si  la  défense,  portée 
« aux  art.  27  et  28  du  Code  de  commerce,  aux  as- 
n socics  commanditaires,  de  faire  aucun  acte  de 
a gestion  des  affaires  de  la  société  en  commandite, 
« sous  peine  d’être  obligés  solidairement,  s’appli- 
« que  aux  transactions  commerciales  réciproques, 
« étrangères  h la  gestion  de  la  maison  coniman- 
« ditée  ; 

« Est  d’avis,  que  les  art.  27  et  28  du  Code  de  com- 
« merce  ne  sont  applicables  qu’aux  actes  que  les 
« associés  commanditaires  feraient  en  représen- 
« tant,  comme  gérans,  la  maison  commanditée, 
« même  par  procuration,  et  qu’ils  ne  s’appliquent 
« pas  aux  transactions  commerciales  que  la  maison 
« commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec  le 
« commanditaire,  et  réciproquement  le  comman- 
« ditaire  avec  la  maison  commanditée  , comme 
« avec  tout  autre  maison  de  commerce.  » 

Cette  solidarité,  prononcée  en  quelque  sorte  à 
titre  de  peine,  peut  être  invoquée  par  tous  les 
créanciers  de  la  société,  quels  qu’ils  soient;  mais 
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elle  n’influe  pas,  en  general,  sur  les  rapports  du 
commanditaire  avec  ses  co-associés;  ils  sont  tou- 
jours régis  par  les  stipulations  de  l’acte  de  société. 

§ 4-. —•  ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION. 

Les  associations  en  participation  étaient  con- 
nues et  usitées  dans  le  moyen-âge  ; elles  ont  cela 
de  particulier  qu’elles  sont  limitées  à ou p/M- 
sî'ewrs  opérations  dé tenninées,  et  qu’elles  ne  sont 
assujetties  à aucune  formalité.  Plus  circonscrites 
que  les  autres  dans  leur  sphère  d’activité,  for- 
mées, en  général,  instantanément,  entre  des  per- 
sonnes de  toutes  conditions,  elles  ne  relèvent,  en 
quelque  sorte,  que  de  la  convention  des  parties. 
C’est  là , d’abord , qu’on  doit  chercher  la  règle 
des  rapports  respectifs  des  participans,  de  leurs 
obligations  et  de  leurs  droits.  Subsidiairement,  il 
faut  se  reporter  au  droit  commun,  suivant  lequel 
les  pertes  et  les  profits  doivent  être  en  proportion 
de  la  mise  de  chacun  des  associés. 

En  même  temps , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que , quelle  que  soit  la  qualification  donnée  par 
les  parties  à la  société , c’est  aux  tribunaux  à re- 
chercher quel  caractère  elle  présente  réellement 
en  elle-même.  Ils  devront  donc  reconnaître  dans 
une  société  le  caractère  d’associalion  en  par- 
ticipation , non  parce  qu’on  l’aura  qualifiée  telle , 
mais  parce  qu’elle  présentera  ce  caractère  spécial 
de  n’avoir  pour  objet  qu’une  ou  plusieurs  opéror- 
lions  commerciales.  Ainsi,  par  exemple,  la  conven- 
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tion  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes 
mettraient  des  fonds  en  commun  pour  la  construc- 
tion d’un  navire , serait  une  association  en  parti- 
cipation ; ce  serait  encore  une  association  de  ce 
genre  que  celle  qui  se  formerait  entre  deux  per- 
sonnes , commerçantes  ou  non  , pour  l’achat  et  la 
revente  d’une  cargaison  de  marchandises. 

L’association  en  participation  forme -t- elle , 
comme  les  autres  sociétés  commerciales,  une  per- 
sonne morale? 

C’est  une  question  fort  importante,  et  sur  la- 
quelle il  existe  dans  la  jurisprudence  une  grande 
diversité  de  décisions.  Pour  se  prononcer  à cet 
égard,  il  faut  d’abord  discuter  et  résoudre  une  au- 
tre question  dont  celle-ci  paraît  dépendre,  savoir: 
si  les  sociétés  civiles  elles-mêmes  forment  des  per- 
sonnes. 

Si  on  dénie  à la  société  le  caractère  de  personne, 
il  en  résultera  que  les  créanciers  particuliers  de 
chaque  associé  pourront  concourir  sur  le  fonds 
social  avec  les  créanciers  de  la  société  ; que  cha- 
cun des  associés,  étant  propriétaire  actuel  d’une 
quote-part  de  l’actif  social , pourra  aliéner  et  hy- 
pothéquer cette  part,  et,  par  suite,  compenser  avec 
ce  qu’il  devrait  personnellement  à un  débiteur  de 
la  société  ce  qui  lui  reviendrait  à lui-même  dans 
la  créance  que  la  société  pourrait  avoir  sur  ce  dé- 
biteur. Au  contraire,  si  l’on  reconnaît  à la  société 
le  caractère  de  personne  , il  en  résultera  que  le 
fonds  social , appartenant  exclusivement  à l’être 
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social,  sera  le  gage  spécial  de  ses  créanciers,  avec 
lesquels  ne  pourront  jamais  concourir  les  créan- 
ciers particuliers  des  associés  ; il  en  résultera  que 
le  fonds  social  ne  pourra  être  aliéné  ou  hypothé- 
qué, soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  que  par 
l’être  social. 

Sur  cette  question  de  la  personnalité  des  socié- 
tés civiles,  comme  sur  celle  de  la  personnalité  des 
associations  en  participation,  les  avis  sont  fort  par- 
tagés ; et  il  ne  faut  pas  s’en  étonner , car  le  Code 
civil  contient  nombre  de  disposition'^  qui  semblent 
dériver  de  deux  systèmes  opposés  et  se  rattacher, 
les  unes  à la  personnalité,  les  autres  à \' imperson- 
nalité des  sociétés.  En  effet,  les  art.  1845,  1846, 
1852,  supposent  qu’un  associé  peut  être  débiteur 
envers  la  société , avoir  action  contre  la  société , et 
ils  semblent  admettre  par  là  que  la  société  est  une 
personne  distincte  des  associés. 

D’un  autre  côté , l’art.  529  du  Code  civil  range 
dans  la  classe  des  meubles,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d’industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendans 
de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies; 
et  par  là  il  consacre  manifestement  la  personna- 
lité des  sociétés , laquelle  paraît  également  pré- 
supposée par  l’art.  59  du  Code  de  procédure,  qui 
porte  qu’eu  matière  de  société,  tant  qu’elle  existe, 
le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  lieu 
où  elle  est  établie. 

Enfin  on  peut,  dans  le  même  sens,  argumenter 
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d’un  texte  du  droitromain,  de  la  loi  22,  D.  defidej., 
où  il  est  dit  : Societas  vice  personœ  fungilur. 

Mais , d’un  autre  côté , en  principe , on  ne  peut 
admettre  l’existence  d’un  être  juridique,  qu’autant 
que  la  loi  elle-même  l’a  constitué  ; car  c’est  une 
fiction,  et  on  ne  peut  pas  se  contenter  à cet  égard 
de  simples  inductions.  D’ailleurs,  celles  qu’on 
tire  de  la  loi  22  defidej.,  et  des  articles  59  du  Code 
de  procédure,  529,  1845,  1846,  1852  du  Code 
civil,  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  d’une  grande  va- 
leur ; il  est , en  effet , bien  constant  que  les  juris- 
consultes romains , nonobstant  la  loi  22  de  fidej., 
ne  reconnaissaient  pas  à la  société  le  caractère  de 
personne  ; le  titre  pro  socio  tout  entier  en  fait  foi. 
Pothier,  dans  son  Traité  sur  les  sociétés,  ne  leur  at- 
tribue pas  non  plus  ce  caractère  ; et , comme  les 
articles  1845,  1846,  1852  du  Code  civil  ne  sont  que 
la  reproduction  textuelle  de  passages  de  Pothier, 
il  n’y  a rien  à conclure  de  ces  articles  en  faveur 
de  la  personnalité  des  sociétés. 

L’induction  que  l’on  tire  de  l’article  59  du  Code 
de  procédure  a peu  de  consistance  ; car  cet  arti- 
cle, en  déterminant  le  tribunal  devant  lequel  le  dé- 
fendeur sera  assigné,  ne  dit  pas  que  c’est  la  société 
qui  sera  assignée,  et,  par  conséquent,  il  laisse 
la  question  entière.  Quant  à l’article  529  du  Code 
civil,  il  peut  fort  bien  ne  concerner  que  les  sociétés 
commerciales , et  c’est  même  ce  que  semblent 
indiquer  ces  mots  : les  actions  ou  inlérêls  dans  les 
compagnies  de  finances , de  commerce  ou  d’indjustrie. 
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À cela  on  peut  ajouter  qu’il  y a dans  le  Gode  ci* 
vil  des  dispositions  très  dilïiciles  à concilier  avec 
la  personnalité  des  sociétés  ; tel  est,  entre  autres, 
l’article  1849:  «Quand  un  associé  a reçu  sa  part 
de  la  créance  commune,  etc.»  Or,  si  les  créances 
dues  à la  société  appartiennent  pour  partie  à cha- 
cun des  associés,  que  devient  lapersonnalité  de  la 
société  ? 

De  plus,  d’après  l’économie  générale  de  ce  titre, 
il  paraît  n’y  avoir  de  rapports  que  d’associés  à 
associés,  et  non  pas  dos  associés  à hi  société, 
que  des  associés  à l’égard  des  tiers,  et  non 
pas  de  la  société  à l’égard  des  tiers  : c’est  ce 
qui  résulte  de  l’intitulé  de  la  section  1",  du 
chap.  111  : Des engagemens  des  associés  entre  eux,  et 
de  l’intitulé  de  la  section  2®,  même  chapitre,  des 
engagemens  des  associés  à l’égard  des  tiers  ; c’est  ce 
qui  résulte  encore  de  l’absence  de  toute  condition 
de  publicité,  et  delà  nécessité  de  l’intervention 
de  chacun  des  associés,  ou  d’une  autorisation  spé- 
ciale de  leur  part,  pom*  qu’ils  soient  obligés  envers 
les  tiers. 

De  tout  cela  ne  faut-il  pas  conclure  qu’on  a tort 
d’attribuer  aux  sociétés  civiles  le  caractère  de 
personnes  juridiques , caractère  que  les  juriscon- 
sultes romains  ni  Pothier  ne  leur  ont  jamais  re- 
connu ? 

J’ai  cru  devoir  présenter  ainsi  le  résumé  aussi 
complet  qu’il  m’a  été  possible  des  deux  argumen- 
tations opi>08ées.  Il  m’a  paru  que,  mises  de  la  sorte 


Digiiized  by  Google 


DES  SOCIÉTÉS. 


60 

en  regard,  elles  frapperaient  mieux  l’esprit,  et 
seraient  plus  faciles  à apprécier. 

Quant  à moi , s’il  faut  dire  mon  avis,  je  crois 
que,  malgré  la  rédaction  défectueuse  de  quelques 
articles,  c’est  le  système  de  la  personnalité  des 
sociétés  qui  a,  en  définitive,  pris  place  dans  notre 
législation.  Je  me  fonde  sur  un  article  qui,  jusqu’à 
présent,  je  ne  sais  pourquoi,  a passé,  pour  ainsi 
dire,  inaperçu,  sur  l’art.  1860,  ainsi  conçu  : « V as- 
socié qui  n’est  pas  administrateur  ne  peut  aliéner  ni 
engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent 
de  la  société.  » 11  ne  peut,  comme  on  voit,  aliéner, 
ni  engager  ces  choses  en  aucune  façon  ; et  c’est 
ce  que  n’admettait  pas  Pothier,  qui,  conséquent 
avec  lui-même , et  d’accord  en  cela  avec  les  ju- 
risconsultes romains,  disait,  n“  89:  «Un  associé 
» ne  peut  aliéner,  ni  engager  les  choses  dépendantes 
y>de  la  société , si  ce  n’est  pour  la  part  qu’il  y a.» 

Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  donc  écartés  ici  de 
la  doctrine  de  Pothier,  et  ilsont,  par  cela  même,  con- 
sacré le  principe,  méconnu  par  Pothier,  de  la  per- 
sonnalité des  sociétés  ; car,  si  un  associé  ne  peut 
aliéner,  ni  directement,  ni  indirectement,  aucune 
portion  du  fonds  social,  tant  que  dure  la  société , 
il  en  résulte,  et  assez  clairement,  ce  me  semble, 
que  le  fonds  social  est  indépendant  des  associés 
considérés  individuellement,  et  ne  relève  que 
d’une  personne  distincte  de  chacun  d’eux , l’être 
juridique  société. 

Or,  si  la  société  civile  est  une  personne , pour- 
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quoi  l’associalion  en  participalion , qui  n’en  dif- 
fère que  par  son  objet,  n aurait-elle  pas  aussi  le 
caractère  de  la  personnalité  î 

De  plus,  l’art.  47  du  Code  de  commerce,  par 
ces  mots  : «La  loi  reconnaît  les  associations  com- 
merciales en  participation  » ne  leur  a-t-il  pas 
constitué  le  caractère  de  personne? 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  par  deux  arrêts 
en  date  des  2 juin  1834  et  13  mars  1838,  a repoussé 
le  principe  de  la  personnalité  pour  les  associations 
en  participation;  mais  elle  ne  paraît  pas  l’avoir 
repoussé  d’une  manière  absolue,  et  ses  considé- 
rans,  qui  seraient  susceptibles  de  plus  d’une  criti- 
que, ne  semblent  pas  de  nature  à mettre  fin  à la 
controverse. 

Les  tiers  qui  auront  contracté  avec  le  gérant 
agissant  en  cette  qualité  auront  une  action  directe 
et  personnelle  contre  lui,  et,  de  plus,  ( si  on  admet 
que  l’association  en  participation  soit  une  indivi- 
dualité juridique),  ils  auront,  comme  créanciers  de 
la  société,  un  droit  exclusif  sur  le  fonds  social  ; mais 
ils  n’auront  pas  d’action  contre  les  simples  partici- 
pans  restés  étrangers  à la  gestion,  car  ceux-ci  ne 
peuvent,  sans  leur  consentement  formel,  être  en- 
gagés par  le  gérant  envers  les  tiers;  pour  qu’ils 
soient  tenus  personnellement,  il  faut  qu’ils  aient 
concouru  à l’engagement,  ou  qu’ils  y aientconsenti. 
Mais  aussi , dans  ce  cas,  selon  moi  du  moins,  ils 
sont  tenus  solidairement. 
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SECTION  ni. 

DISSOLUTION  DES  SOCIÉTÉS. 

Cerlaines  causes  produisent  de  plein  droit,  et 
par  elles-niômes,  la  dissolution  de  la  société  ; d’au- 
tres donnent  seulement  lieu  à une  demande  en 
dissolution,  et  la  dissolution  ne  date  que  du  jour 
où  le  tribunal  l’a  prononcée. 

Les  premières  sont  : 

1“  Le  consentement  mutuel  des  parties; 

2"  L’expiration  du  temps  pour  lequel  la  société  a 
été  contractée  ; 

3®  L’extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation 
de  la  négociation  ; 

4"  l.a  mort  naturelle; 

5°  La  mort  civile,  l’interdiction,  la  déconfiture 
ou  la  faillite  ; 

6"  La  volonté  qu’un  seul  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés expriment  de  n’étre  plus  en  société. 

Les  autres  causes  de  dissolution  sont  abandon- 
nées à l’appréciation  île  ceux  qui  ont  mission  de 
statuer  sur  les  contestations  entre  associés. 

Toutefois,  les  causes  mômes  qui  dissolvent  la 
société  de  plein  droit  (sauf  l’expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  a été  contractée,  et  la  consomma- 
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tion  de  la  négociation)  ne  produisent  cet  effet  h Të» 
gard  des  tiers  qu’autant  qu’elles  leur  ontëtë  dûment 
notifiées,  par  affiche  et  insertion  dans  les  journaux, 
conformément  au  prescrit  des  art.  42  et  46. 

L’expiration  du  terme  fixe  est  une  cause  de  dis~ 
solution  pour  toute  espèce  de  société  indistincte- 
ment. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mort  naturelle  ou 
civile,  de  l'interdiction,  ou  de  la  faillite  de  l’iin  des 
associés  ; ces  différentes  causes  produisent,  ou  non, 
la  dissolution,  suivant  que,  d’après  la  nature  de  la 
société,  c'est  en  vue  de  la  personne,  ou  en  vue  seu- 
lement de  la  mise,  que  la  société  s’est  formée. 

La  dissolution  par  la  volonté  d’un  des  associés 
ou  de  plusieurs  ne  s’applique  qu’à  un  seul  genre  de 
sociétés,  à celles  dont  la  durée  est  illimitée. 

■ Quant  à la  dissolution  par  la  perte  de  la  chose,  il 
faut  distinguer  : 

Si  l’associé  propriétaire  de  la  chose  n’en  a mis 
que  la  jouissance  en  société,  et  que  la  chose  vienne 
à périr,  la  société  sera  nécessairement  dissoute; 
au  contraire , si  c’est  la  propriété  même  qu’il  a 
mise  en  société,  la  société  n’en  continuera  pas 
moins  de  subsister,  malgré  la  perte  de  la  chose. 

Mais  si  l’associé  s’est  simplement  engagé  à ren- 
dre la  société  propriétaire  d’une  chose  à une  cer- 
taine époque,  il  faut  encore  distinguer  : 

ÏM  perte  de  cette  chose,  survenue  avant  l’époque 
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déterminée,  dissout  la  société  ; mais  la  perte  sur- 
venue postérieurement  n’a  pas  cet  effet. 

C’est  ainsi,  selon  moi,  qu’il  faut  entendre  le  pre- 
mier alinéa  de  l’art.  1867  du  Code  civil,  qui  a été 
jusqu’à  présent  mal  compris,  ce  me  semble,  par 
tous  ceux  qui  s’en  sont  occupés.  Limité,  comme  il 
doit  l’être  d’après  ses  termes  mêmes,  à la  simple 
promesse  de  rendre  la  société  propriétaire,  à une 
époque  donnée,  d’une  chose  déterminée,  il  ne  pré- 
sente rien  que  de  conforme  aux  principes  : en  effet, 
d’une  part,  la  société  n’est  pas  devenue  immédia- 
tement propriétaire,  puisqu’il  a été  convenu  qu’ elle 
ne  le  deviendrait  que  plus  tard  ; 

D’une  autre  part,  elle  n’est  pas  davantage  deve- 
nue créancière  actuelle  de  la  chose , puisqu’il  ne 
lui  a été  fait  qu’une  simple  promesse  de  l’en  rendre 
ultérieurement  propriétaire. 

Dès  lors,  il  est  tout  simple 'que,  jusque  là,  la 
perte  de  la  chose  soit  aux  risques  du  promettant. 

Dans  la  précédente  édition  de  mon  Manuel , je 
me  suis  borné  à indiquer,  dans  les  termes  que  je 
viens  de  reproduire , cette  explication , me  ré- 
servant de  publier  plus  tard , avec  quelques  dé- 
veloppemens,  mes  idées  sur  ce  sujet. 

Depuis  lors , l’opinion  que  j’avais  émise  a été 
adoptée  par  l’un  des  continuateurs  du  savant  Toul- 
lier,  et  exposée  par  lui  de  la  manière  suivante  : 
« Il  peut  très  bien  arriver  que  l’associé  soit 
propriétaire  de  la  chose  qu’il  promet  de  met- 
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tre  en  commun , au  moment  où  il  fait  la  pro- 
messe , et  que  cependant  la  propriété  n’en 
soit  pas  transmise  immédiatement  à la  socié- 
té  Si  un  associé  a promis  de  mettre  une 

chose  en  commun  avec  l’intention  de  suspendre 
jusqu’àune  époque  déterminée  la  transmission  de 
la  propriété , la  société  ne  sera  saisie  qu’à  cette 
époque  ; et  elle  sera  dissoute  si  la  chose  périt  an- 
térieurement. La  règle  ancienne,  reproduite  par 
l’article  1302  du  Code  civil , que  le  débiteur  d’un 
corps  certain  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose 
due  n’a  rien  de  contraire  h ce  qui  vient  d’être  dit. 
Celui  qui  a promis  de  vendre,  comme  celui  qui  a 
promis  de  mettre  en  société  à l’avenir  une  chose 
déterminée,  n’est  point  débiteui’  de  cette  chose, 
il  n’est  débiteur  que  d’un  fait.  » 

J’ai  été  flatté  de  voir  l’honorable  continuateur  de 
Toullier  embrasser  ainsi  cette  opinion,  que  j’avais, 
depuis  plusieurs  années,  produite  et  développée, 
tant  à mon  cours  qu’aux  examens  de  l’école. 

SECTIOa  IT. 

LIQUIDATION. 

Après  la  dissolution  de  la  société,  il  faut  procé- 
der à la  liquidation.  La  liquidation  déterminera 
l’excédent  de  l’actif  sur  le  passif,  ou,  vice  versa,  du 
passif  sur  l’actif.  Elle  s’opère  par  des  mandataires 
appelés  liquidateurs,  lesquels  sont  nommés  soit  par 
l’acte  même  de  société,  soit  par  un  acte  posté- 
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rieur,  pendant  ^existence  de  la  société  ou  apf^s  sa 
dissolution , soit  enfin  par  le  tribunal , si  les  asso- 
ciés ne  peuvent  pas  s’accorder  sur  le  choix. 

Le  liquidateur  peut  être  pris  tant  parmi  les  asso- 
ciés eux-mêmes  que  parmi  les  personnes  étran- 
gères à la  société.  Ses  pouvoirs  sont,  en  général , 
les  mêmes  que  ceux  d’un  mandataire,  et  il  ne  peut 
faire  que  des  actes  d’administration.  Mais  cette  ex- 
pression doit  se  prendre  ici  dans  un  sens  plus 
étendu  qu’en  matière  civile  ; les  pouvoirs  du  li- 
quidateur comportent  des  actes  qui  dépasseraient 
certainement  ceux  d’un  mandataire  général,  tel 
que  l’entend  l’article  1988  du  Code  civil. 

Aux  termes  de  l’art.  64  du  Code  de  commerce  , 
toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs 
sont  prescrites  cinq  aus  après  la  tin  ou  la  dissolu- 
tion de  la  société,  lorsque  l’acte  de  société  en 
énonce  la  durée,  ou  que  l’acte  de  dissolution  a été 
affiché  et  enregistré  de  la  manière  indiquée  par 
la  loi. 

MM.  Pardessus,  Delvincourt  et  autres , sont  d’a- 
vis que  le  bénéfice  de  cette  prescription  ne  peut 
être  réclamé  par  les  associés  liquidateurs.  Le  texte 
de  l’art.  64  leur  paraît,  à cet  égard , décisif. 

Pour  moi,  il  me  semble  que  tel  ne  peut  être  le 
sens  de  cet  article,  sainement  entendu.  En  effet, 
si  le  liquidateur  était  étranger  à la  société,  tous  les 
associés  seraient  en  droitde  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription dont  il  s'agit^  seulement,  le  liquidâtes 
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serait  pendant  trente  ans  responsal)le , on  cette 
qualité , de  sa  gestion.  Or,  quand  la  qualité  du  li- 
quidateur se  trouve  réunie  dans  la  même  personne 
à celle  d’associé , ces  deux  qualités  n’en  sont  pas 
moins  distinctes.  Par  conséquent , si  c’est  un  asso- 
cié qui  est  liquidateur,  après  cinq  ans  à partir  de 
la  dissolution  de  la  société  dûment  publiée , il  est 
libéré  comme  associé , mais  il  reste  obligé  seule- 
ment comme  liquidateur,  et  en  cette  qualité. 

Telle  est  l’opinion  que  j’ai  toujours  professée  , 
et  qui  a été  adoptée  en  dernier  lieu  par  MM.  Mal- 
peyre  et  Jourdain. 


SECTION  T. 

PARTAGE. 

Le  partage , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
réglement  de  parts  qui  lui  sert  de  base , consiste  à 
attribuer  en  toute  propriété  à chacun  des  co-par- 
tageans , une  portion  déterminée  de  la  chose  sur 
laquelle  il  n’avait  auparavant  qu’un  droit  indivis. 

Les  eflets  du  partage  sont , en  général , en  ma- 
tière de  société , les  mêmes  qu’en  matière  de  suc- 
cession. Ainsi  il  est  déclaratif  et  non  translatif  de 
propriété;  il  peut  être  attaqué  pendant  dix  ans, 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  y a lieu  à 
la  garantie  des  lots,  etc. 

Cependant,  quelques  dispositions  du  titre  des 
successions  ne  sauraient  être  appliquées  aux  so-* 
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ciélés,  parce  qu’elles  y sont  étrangères  par  leur 
nature.  Tel  me  paraît  être , entre  autres , le  retrait 
(art.  841);  les  associés  sont  les  maîtres  de  s’inter- 
dire , par  le  contrat , la  faculté  de  céder  leur  part 
à un  étranger;  mais  il  est  juste  que  celui  qui  n’a 
pas  renoncé  à ce  droit  puisse  en  user. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE  IV.  — DES  SOCIÉTÉS. 

I.  Toute  société  générale  ou  en  commandite  sera  rédigée  par 
écrit , ou  par  devant  notaire  , ou  sous  signature  privée  ; et  ne 
sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins  , contre  et  outre  le  con- 
tenu en  l’acte  de  société  , ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit,  avant,  lors,  on  depuis  l’acte  , encore  qu’il  s’agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres. 

II.  L’extrait  des  sociétés  entre  marchands  et  négocians  , tant 
en  gros  qu’en  détail , sera  registre  au  grcfTe  de  la  juridiction 
consulaire  , s’il  y en  a , sinon  en  celui  de  l'hôtel  commun  de  la 
ville,  et  s'il  n’y  en  a point,  au  grelTe  de  nos  juges  des  lieux,  ou 
de  ceux  des  seigneurs,  et  l’extrait  inséré  dans  un  tableau  exposé 
en  lieu  public;  le  tout  à peine  de  nullité  des  actes  et  contrats 
passés  tant  entre  les  associés  qu’avec  leurs  créanciers  et  ayant- 
cause. 

III.  Aucun  extrait  de  société  ne  sera  enregistré  s’il  n’est  signé 
ou  des  associés,  ou  de  ceux  qui  auront  souiTert  la  société,  et  no 
contient  les  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures  des  associés , 
et  les  clauses  extraordinaires , s’il  y en  a,  pour  la  signature  des 
actes;  le  temps  auquel  elle  doit  commencer  et  finir;  et  ne  sera 
réputée  continuée  s’il  n’y  en  a un  acte  par  écrit , pareillement 
enregistré  et  affiché. 
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IV.  Tous  actes  portant  changement  d’associés , nouvelles  sti- 
pulations ou  clauses  pour  la  signature,  seront  enregistrés  et  pu- 
bliés, etn’aüront  lieu  que  du  jour  de  la  publication. 

V.  Ne  sera  pris  par  le  greffier,  pour  l’enregistrement  de  la  so- 
ciété et  la  transcription  dans  le  tableau  , que  cinq  sous , et  pour 
chaque  extrait  qu’il  en  délivrera,  trois  sous. 

VI.  Les  sociétés  n’auront  elTct  à l’égard  des  associés  , leurs 
veuves  et  héritiers,  créanciers  et  ayant-cause,  que  du  jour 
qu’elles  auront  été  enregistrées  et  publiées  au  greffe  du  domicile 
de  tous  les  contractans,  et  du  lieu  où  ils  auront  magasin. 

VIL  Tous  associés  seront  obligés  solidairement  aux  dettes  de 
la  société,  encore  qu’il  n’y  en  ait  qu’un  qui  ait  signé,  au  cas  qu’il 
ait  signé  pour  la  compagnie , et  non  autrement. 

VIII.  Les  associés  en  commandite  ne  seront  obligés  que  jus- 
qu’à la  concurrence  de  leur  part. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  III. DES  SOCIÉTÉS. 

SECTION  I.  — DES  DIVERSES  SOCIÉTÉS  , ET  DE  LEl'RS  REGLES. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil , par  les 
lois  particulières  au  commerce,  et  par  les  conventions  des  parties. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  do  sociétés  commerciales  : 
La  société  en  nom  collectif;  la  société  en  commandite  ; la  société 
anonyme. 

20.  La  société  en  nom  coUecUf  est  celle  que  contractent  deux 
personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a pour  objet  de  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale. 

21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  rai- 
son sociale. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l’acte  de  so- 
ciété, sont  solidaires  pour  tous  les  engageinens  de  la  société,  en- 
core qu’un  seul  des  associés  ait  signé , pourvu  que  ce  soit  sous 
la  raison  sociale. 
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23.  La  fociilé  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs  de  fonds,  que  l’on  nomme  commanditaires  ou 
associi!i  en  commandite.  Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  respon 
sables  et  solidaires. 

24.  Lorsqu'il  y a plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit 
que  tous  gèrent  ensemble  , soit  qu’un  ou  plusieurs  gèrent  pour 
tous  , la  société  est , à la  fois , société  en  nom  collectif  à leur 
égard , et  société  en  commandite  à l’égard  des  simples  bailleurs 
de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

26.  L'associé  commanditaire  n’est  passible  des  pertes  que  jus- 
qu’à concurrence  des  fonds  qu’il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la 
société. 

27.  L’associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  ges- 
tion , ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société  , même  en 
vertu  de  procuration. 

28.  En  cas  de  contravention  à la  prohibition  mentionnée  dans 
l’article  précédent , l’associé  commanditaire  est  obligé  solidaire- 
ment , avec  les  associés  en  nom  collectif , pour  toutes  les  dettes 
et  engagemens  de  la  société. 

29.  La  société  anonyme  n’existe  point  sous  un  nom  social  : elle 
n'est  désignée  par  le  nom  d’aucun  des  associés. 

30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l’objet  de  son  en- 
treprise. 

31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à temps  , révo- 
cables , associés  ou  non  associés , salariés  ou  gratuits. 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l’exécu- 
tion du  mandat  qu’ils  ont  reçu.  — Ils  ne  contractent , à raison 
de  leur  gestion  , aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  re- 
lativement aux  engagemens  de  la  société. 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant 
de  leur  intérêt  dans  la  société. 

34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d’action  d’une  valeur  égale. 
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d5.  L’action  peut  être  établje  sous  la  forme  d’un  titre  au  por- 
teur. — Dans  ce  cas , la  cession  s’opère  par  la  tradition  du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  de  la  société.  — Dans  ce  cas  , la  cession 
s’opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  regis- 
tres , et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d’un  fondé  de 
pouvoir. 

37.  La  société  anonynne  ne  peut  exister  qu’avec  l’autorisation 
du  roi,  et  avec  son  approbation  pour  l’acte  qui  la  constitue  ; cette 
approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
réglemens  d’administration  publique. 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi 
divisé  en  actions , sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  éta- 
blies pour  ce  genre  de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent 
être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée , en 
se  conformant , dans  ce  dernier  cas , à l’art.  1325  du  Code  civil 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics. 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  no  peut  être  admise  contre  et 
outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société , ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant  l’acte , lors  de  l’acte  ou  depuis,  encore 
qu’il  s’agisse  d’une  somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 

42.  ( Ainsi  modiQé  : Loi  du  31  mars  1833.)  S 1".  L’extrait  des 
actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  doit  être 
remis , dans  la  quinzaine  do  leur  date,  au  grelTe  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social , pour  être  transcrit  sur  le  registre, 
et  aflicbé  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 
$ 2.  Si  la  société  a plusieurs  maisons  de  commerce  situées 
dans  divers  arrondissemens , la  remise  , la  transcription  et  l’af- 
fiche de  cet  extrait  seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de 
chaque  arrondissement.  $ 3. Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier,  les  tribunaux  désigneront , au  chef-lieu  de  leur 
ressort , et , à leur  défaut , dans  la  ville  la  plus  voisine  , un  ou 
plusieurs  journaux  où  devront  être  insérés  dans  la  quinzaine  de 
leur  date  , les  extraits  d’actes  de  société  en  noms  collectifs  ou  en 
commandite,  et  régleront  le  tarif  de  l’impression  de  ces  extraits. 
$4.  U sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal , 
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cerliQé  par  l’imprimeur,  légalisé  par  le  maire , et  enregistré  dans 
les  trois  mois  de  sa  date.  $5.  Ces  formalités  seront  observées,  .'k 
peine  de  nullité  à l'égard  des  intéressés  ; mais  le  défaut  d'aucune 
d’elles  ne  pourra  être  opposé  à des  tiers  par  les  associés  (1). 

(1)  L'Abt.  42  de  l'ancien  (cx(e  se  composait  uniquement  des  g 1,  2 et  5 
de  l’article  nouveau. 

DÉCRET  IMPÉRIAL  DU  12  FÉVRIER  1814. 

Napoléox  , etc,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  la  lettre  du  président  du  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine  , du  19  décembre  1813  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.1.  Indépendamment  de  rafOche  ordonnée  par  l’article  42  dn  Code  de 
commerce  , cl  dans  le  délai  y mentionné  et  sous  les  mêmes  peines  , tout  ex- 
trait d’actes  de  société  conforme  à l’article  43  du  meme  Code  , sera  inséré 
dans  les  afTiches  judiciaires  et  dans  le  journal  du  commerce  du  département 
de  la  Seine. 

2.  Pareille  insertion  aura  lieu  pour  tous  les  changemens  qui  pourront 
être  faits  pendant  la  durée  de  la  société  , soit  par  la  retraite  d’un  ou  de  plu- 
sieurs associés  , soit  par  les  nouvelles  cotit  entions  qu’ils  peuvent  faire  entre 
eux  pendant  la  durée  de  l’association. 

3.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  1 et  2 ci-dessus  seront  égale- 
ment observées  dans  les  autres  départemens,  et  les  insertions,  faites  dans  les 
affiches  judiciaires  et  les  journaux  de  commerce  du  département  où  les  tri- 
bunaux de  commerce  ser  ont  placés. 

4 Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  sont  chargés , chacnn  en  ce  qui  le  concerne  , de  rcxécutioii 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  l’Empereur,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu’il  nous  a confiés , 

Signé  MAÎIIE-LOUISE. 

Parrimpcralrice-Régentc ; le  Minisfre  d’état  Secrétaire  de  la  Régence, 

Signé  Dire  de  cadore. 


LOI  DU  31  MARS  1833. 

Xodis-Fhxliffb  , roi  des  français , i tous  présents  et  à venir,  salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  , Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Rédaction  à intérêt  au  Code  de  commerce. 

ARTICLE  42. 

Apre»  Ir  § t. 

Chaque  année , dans  la  première  quinzaine  de  jontier,  les  tribunaux  de 
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43.  L'extrait  doit  contenir  : — Les  noms , prénoms , qualités 
et  demeure  des  associés  , autres  que  les  actionnaires  ou  com- 
manditaires ; — La  raison  de  commerce  de  la  société  ; — La  dé- 
signation de  ceux  des  associés  autorisés  à gérer,  administrer  et 
signer  pour  la  société  ; — Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  actions  ou  en  commandite  ; — L'époque  où  la  société 
doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé , pour  les  actes 
publics , par  les  notaires,  et , pour  les  actes  sous  seing  privé,  par 
tous  les  associés , si  la  société  est  en  nom  collectif , et  par  les 
associés  solidaires  ou  gérans  , si  la  société  est  en  conunanditc , 
soit  qu'elle  sc  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  roi , qui  autorise  les  sociétés  anonymes, 
devra  être  afifiebée  avec  l'acte  d’association  et  pendant  lo  même 
temps. 


commerce  désigneront , au  cbeF-licu  de  leur  ressort , et , A défaut , dans  la 
ville  la  plus  voisine  , un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérés  , 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  , les  extraits  d'actes  de  société  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  , et  régleront  le  tarif  de  l’impression  de  ces  extraits. 

Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par 
l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  • 

ARTXCXB  d6. 

3.  Le  if^'liCer  ainsi  ; 

En  cas  d’omission  de  ces  formalités , il  y aura  lieu  à l'application  des  dis- 
positions pénales  de  l'article  42  .dernier  alinéa. 

La  présente  loi , discutée , délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs 
et  par  celle  des  Députés  , et  sanctionnée  pâmons  rejourd’hui , sera  exécutée 
comme  loi  de  l’État. 

Donnons  en  mandement  à nos  Cours  et  Tribunau  x , Préfets , Corps  ad- . 
ministratifs  , et  tous  autres , que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent  , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et , pour  les  rendre  plus  notoires  A 
tous  , ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ; et , afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre 
sceau. 

Fait  A Paris  , au  palais  des  Tuilleries , le  31r  jour  de  Mars  , l’an  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  feellé  t!u  grand  fceau  : Par  le  Roi  ; 

Le  Ünrtfe  tiet  eceuux  dt  France  ^ \.e  Minidrr  Seerttairt  d*ttaî  au  dé]iartemenl 

Miniitre  Sterétairt  d'eUti  «u  dé^ariemetU  du  commerce  et  dee  travaux  ftubUce  , 

de  ta  juitice  , Sigod  A,  Tauiis. 

Signé  Bautbi* 
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46.  (Ainsi  modiflé  : Loi  du  31  mari  1833.)  Toute  continuation 
de  société,  après  son  terme  expiré,  sera  constatée  par  une  décla» 
ration  des  co-4ssociés.  — Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant 
dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte 
qui  rétablit,  tout  changement  ou  retraite  d'associés  , toutes  nou> 
velles  stipulations  ou  clauses,  tout  changement  à la  raison  de  so> 
ciété  , sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  A2 , 
43  et  44.— En  cas  d'omission  de  ces  formalité , il  y aura  lieu  à 
l'application  des  dispositions  pénales  de  l'article  42,  dernier  alinéa. 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus , 
la  loi  reconnaît  les  astocialion»  commerciale»  en  parlieipalion. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à une  ou  plusieurs  opéra- 
tion» de  commerce  ; elles  ont  lieu  pour  les  objets , dans  les  formes, 
avec  les  proportions  d'intérét  et  aux  conditions  convenues  entre 
les  participans. 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées 
par  la  représentation  des  livres  , de  la  correspondance , ou  par  la 
preuve  testimoniale , si  le  tribunal  juge  qu’elle  peut  être  admise. 

90.  Les  associations  commerciales , en  participation  , ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 


ANALYSE  ET  FORMULES. 

S 1"  ANALYSE. 

Où  se  trouvent  les  règles  du  contrat  de  société?  — 18. 

Combien  d'espèces  de  sociétés  commerciales  la  loi  reconnaît- 
elle?— 19. 

Quand  la  société  est-elle  en  nom  collectif?  — Quel  est  l’objet  de 
celte  société?  — 20. 

Quels  sont  les  noms  qui  peuvent  faire  partie  de  la  raison  so- 
ciale? — 21. 

De  quelle  manière  et  dans  quels  cas  les  associés  eu  nom  collec- 
tif sont-ils  tenus  des  engagemeos  de  la  société?  — 22. 

Quand  la  société  est-elle  enrommandtVe?  — Entre  quelles  per- 
sonnes celle  société  se  forme-t-elle?  — Sous  quel  nom  est-elle 
régie?  — 23. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom , la  société 
ne  présente-l-elle  pas  on  double  caractère?  — 24. 

Quels  sont  tes  associés  dont  le  nom  ne  peut  faire  partie  de  la 
raison  sociale?  — 25. 
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Dans  quelles  limites  l'associé  commaodilaire  esl-il  passible  des 
perles? — 26. 

Quels  sont  les  associés  qui  ne  peuvent  être  employés  pour  les 
affaires  de  la  société , ni  faire  des  actes  de  gestion?  — 27. 

Quelle  est  la  sanction  de  cette  proliibition?  — 28. 

Dans  la  société  anonyme  , y a t-il  on  nom  social?  — 29. 

D’après  quoi  est-elle  qualifiée  ? — 30.  '•> 

Comment  est-elle  administrée?  — 31. 

De  quoi  les  administratenrs  sont-ils  responsables?  r-  32. 

Dans  quelles  limites  les  associés  sont-ils  passibles  des  per- 
les?—33. 

Comment  lecapilal  de  la  société  anonyme  se  divise-t-il?  — 3i. 

Sous  quelle  forme  les  actions  peuvent-elles  être  établies,  et 
comment  la  cession  s’en  opère-l-elle? — 35  et  36. 

Quelle  est  la  condition  saus  laquelle  la  société  anonyme  ne  peut 
exister?  — 37. 

De  quelle  manière  le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut-il 
être  divisé?  — 38. 

Comment  les  sociétés  en  nom  collectif  on  en  commandite  doi- 
vent-elles être  constatées?  — 39. 

Quid,  à l’égard  des  sociétés  anonymes  ? — 4D. 

Les  énonciations  des  actes  de  société  peuvent-elles  être  combat- 
tues ou  suppléées  par  la  preuve  testimoniale?  — 41. 

Où  doit-on  remettre  nu  extrait  des  actes  de  sociétés  en  nom  col* 
leclif  cl  en  commandite? — Dans  quel  délai  et  à quel  fin? — Quelle 
est  la  peine  attachée  à l’inobservation  de  celte  formalité  ! — 42. 

Que  doit  contenir  l’extrait?  — 43. 

Par  qui  doit-il  être  signé?  — 44. 

Qnelles  sont  les  conditions  de  publicité  requises  pour  l'acte  dn 
gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonymes?  — 45. 

Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  la  continuation  de  la 
société , après  son  terme  expiré , ainsi  que  pour  tout  acte  portant 
dissolution  de  la  société  avant  l’expiralion  de  son  terme,  et  pour 
tout  changement,  toute  nouvelle  stipulation  ou  clause?  — Quelle 
est  la  peine  attachée  à l’inobservation  de  ces  formalités?  — 46. 

Indépendamment  des  trois  espèces  de  société  ci-dessns,  la  loi 
n’en  roconnall-elle  pas  une  quatrième  espèce?  — Sous  quel 
nom?  — 47. 

A quoi  les  sociétés  de  celte  quatrième  espèce  sont-elles  relati- 
ves? — A quelles  conditions  ont-elles  lieu?  — 43. 

Comment  peuvent-elles  être  constatées?  — 49. 

Sont-elles  sujettes  à quelques  formalités?  — 50. 
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§ 2.  FOBJfCLES. 

BOCIÉTt 

en  nom  coUectifi  soui  aeing  privé. 


Entre  les  souggignés  : 

Pierre  N....,  marchand  de  drap,  demeurant  à....  ; d’une  part. 

Et  Jogepb  L....,  commig  marchand,  demearanlà....',d’au(repar(. 

A été  convenu  ce  qui  guil  : 

1°  Lessngnomméaa’asgocienl  pour  exploiter  en  commun, pendant 
le  lapg  de  tempe  de  15  ans,  qui  commenceront  à courir  à partir 
de  ce  jour  1°'  janvier  1837,  le  commerce  de  draps  du  sieur 
Pierre  N 

M.  Pierre  N apporte  dans  ladite  société  les  marchandises 

à lui  appartenant  qui  garnissent  ses  magasins,  et  qui  sont  évaluées, 
d’après  estimation  véritable  faite  entre  les  parties,  à la  somme 
de  20,000  fr. 

3*  M.  Joseph  L....  apporte  dans  ladite  société  la  somme  de 
10,000  fr.  espèces,  qu’il  a , ce  jour,  versée  dans  la  caisse  sociale. 

4°  Les  susnommés  s’engagent  à employer  réciproquement  toute 
leur  industrie  pour  la  prospérité  de  la  maison,  et  s’interdisent  de 
■'occuper  d’affaires  étrangères  à leur  cause  commune. 

5°  La  raison  sociale  sera  Pierre  N et  compagnie. 

6°  Le  sieur  Pierre  N aura  seul  la  signature  sociale  ; — il 

tiendra  la  caisse. 

7°  Le  siège  de  la  société  est  établi  à dans  la  maison  où  le 

sieur  Pierre  N a exploité  jusqu’à  présent  son  commerce.  Un  lo> 

gement  sera  affecté  audit  sieur  Joseph  L....  en  ladite  maison, 
moyennant  une  somme  de  300  fr.  par  an,  qui  seront  prélevés  par 
le  sieur  Pierre  N...,  sur  la  part  de  bénéfices  du  sieur  Joseph  L... 

8*  la  dorée  de  la  société  est  fixée  à 10  années. 

9°  Tous  les 6 mois  les  comptes  seront  arrêtés,  inventaire  sera 
fait , et  le  partage  des  bénéflees  aura  lieu  dans  la  proportion  de 
l’apport  des  associés,  c’est-à-dire  qu’il  sera  de  deux  tiers  pour  le 
sieur  Pierre,  et  d’un  tiers  pour  le  sieur  Joseph. 

10°  Néanmoins  ce  dernier  aura  droit  chaque  mois  au  prélève- 
ment d’une  somme  de  150  fr.,  dont  il  tiendra  compte  lors  do  ré- 
glement semestriel  des  parts;  il  lui  sera  ouvert  un  compte  à 
cet  effet. 

1 1°  En  cas  de  contestations  pendant  la  durée  do  la  société,  elles 
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seroiil  portées  devant  des  arbitres  nommés  par  les  co-essociés,  ou 
par  le  tribunal  de  commerce. 

Fait  double  à le.... 


EXT&AZT  D’UN  ACTS  DE  BOCXtÊTi: 
en  nom  eolleetif  tou$  leing  privé. 

Du  ....  ( date  de  l'acle  de  tociêli  ). 

Acte  de  société  pour  le  commerce  de  draperie....  ( détigner  U 
genre  de  commerce). 

Entre  Pierre  Navicr,  marchand  de  draps,  demenrant  à.... 

Et  Joseph  Lambert....  etc.,  etc.,  {noms.gualilét  et  demeures  des 
associés  ). 

Sons  la  raison  Pierre  Navier  et  compagnie. 

Laquelle  société  sera  régie  et  administrée  par  M.  Navicr,  l’un 
desdits  associés,  qui  seul  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  signature 
sociale. 

Les  fonds  de  la  société  se  composent  : 

1*  D’une  somme  de  10,000  fr.  en  argent,  fournie  par  le  sieur 
, Lambert....  {déterminer  la  somme  en  argent  fournie  par  chacun  des 
associés  ). 

2°  De  marchandises  pour  une  valeur  de  20,000  fr.  (spécifier  les 
marchandises  fournies,  et  les  évaluer). 

S'il  y a lieu  : 

3°  D’une  somme  de....  à fournir  dans  le  courant  de....  (fixer  le 
retard  ) par....  ( fixer  la  somme  en  argent  qui  reste  d fournir,  et  dans 
quelle  proportion  pour  chacun  des  associés  ). 

A”  De  marchaudises  à fournir  ( dans  quelle  proportion  et  quel 
délai }. 

La  société  commencera  ses  opérations  de  commerce  le  1*' jan- 
vier 1840,  et  les  terminera  le  1"  janvier  1849. 

Certifié  véritable  par  les  associés  soussignés.  A....  le  .... 

Tous  les  associés  doivent  signer  cet  extrait. 

Si  l’acte  de  société  a été  fait  devant  notaires  , ee  sont  les  notaires 
oui  doivent  délivrer  cet  extrait,  et  le  certifier  conforme  à la  minute  de 
l'acte  de  société. 


SOCIÉTÉ 

en  commandite  tous  seing  privé. 
Entre  les  soussignés  : 

Pierre  N.,  marchand  de  vio , demeurant  à .... 
Joseph  B.,  marchand  de  vin  , demeurant  à .... 
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JeaD  L.,  propriétaire , demeurant  & .... 

A été  convenu  ce  qui  suit  : 

Une  société  est  formée  entre  les  sieurs  Pierre  N....  et  Joseph 

N en  commandite  avec  le  sieur  Jean  N....,  pour  exploiter  le 

commerce  des  vins  en  gros. 

Elle  commencera  le  1*'  janvier  prochain. 

Sa  durée  est  fixée  à 5 ans. 

f.c  siège  de  la  société  sera  établi  à .... , dans  le  local  qni  sera 
loué  ultérieurement. 

fonds  social  se  compose  ; 

1°  De  marcliandises  actueltement  consignées  au  nom  do  sieur 
Pierre  N....,  chez  Ch....,  entreposeur,  et  qu’il  s’engage  é amener 
an  fur  et  à mesure  des  affaires  de  la  société  , au  siège  de  ladite 
société  , lesdites  marchandises  évaluées  à 20,000  fr. 

2“  De  la  somme  de  20,000  fr.,  à verser  par  ledit  sieur  Joseph 
B....  dans  la  caisse  sociale,  le  !•'  janvier  prochain. 

3“  De  la  somme  de  40,000  fr.  que  le  sieur  Jean  N....  s’engage  à 
verser,  à ladite  époque , dans  la  caisse  sociale , à titre  de  com- 
mandite. 

Les  sieurs  Pierre  N....  et  Joseph  B....  s’engagent , en  outre , à 
amener  chacun  leur  clicnielle  personnelle  et  h consacrer  aux  af- 
faires de  la  société  tout  leur  temps  et  leur  industrie,  s’interdisent 
le  droit  de  s’occuper  d’autres  affaires. 

Cette  prohibition  ne  concerne  pas  le  sieur  Jean  N.... 

La  raison  sociale  de  laditesociété  est  Pierre  N....  etcoropagnie. 

I..a  signature  sociale  appartiendra  exclusivement  audit  sieur 
Pierre  N.... 

La  caisseet  les  livres  seront  tenus  par  le  sieur  Joseph  B.... Les 
achats  et  ventes  seront  faits  concurremment  par  les  sieurs  Pierre 
N....  et  Joseph  B.... 

'fous  les  6 mois,  il  sera  fait  un  compte  des  bénéfices  de  la  société, 
qui  seront  partagés,  par  tiers,  entre  les  associés  susnommés. 

En  cas  de  pertes , elles  seront  également  supportées  par  tiers; 
cependant  le  sieur  Jean  N....  ne  sera  tenu  de  les  supporter  que 
jusqu’à  concurrence  du  montant  de  son  apport,  les  obligations 
contractées  au  nom  de  la  société  ne  pouvant  l'engager  person- 
nellement. 

Chacun  des  associés  prélèvera  chaque  mois  sur  la  caisse  sociale 
une  somme  de  150  fr.,  sauf  à compter  ; — un  compte  lui  sera  ou- 
vert à cet  effet  sur  les  livres  de  la  société. 

Fait  triple  à ....,  le  .... 

( Cel  acte  peut  egakment  être  fait  devant  notaire  ). 
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UT&AlT  A'W  ACTE  SE  SOCXÉTÉ  TX  OOKMAirSITB. 


Da 

Acte  de  société  pour  le  cotnnicrce  de  vins  en  gros. 

Entre  Pierre  N....  marchand  de  vins,  demeurant  à.... 

Joseph  B....  marchand  de  vins,  demeurant  A ...  (noms,  quali- 
tés et  demeures  des  associés  solidaires  seulement  ). 

Et  plusieurs  bailleurs  de  fonds  associés  en  commandite. 

Sons  la  raison  de  Pierre  N....  et  compagnie , les  fonds  de  la  so- 
ciété se  composent  d'une  somme  de  6O,0tM  fr.  en  argent , compo- 
sée 1°  de  20,000  fr.  à verser  par  ledit  Joseph  B....  dans  la  caisse 
sociale , le  1"  Janvier  prochain  ; 2°  40,000  fr.  à verser  dans  ladite 
caisse  à ladite  époque , par  la  commandite....  ( indiquer  d'une  ma- 
uiére  précise  la  somme  fournie  par  chacun  des  associés  solidaires,  et 
en  bloc  celle  fournie  par  les  comouaidHaires  ). 

2«  De  marcitandises  pour  une  valeur  de  20,000  fr.  fournies  par 
le  sieur  Pierre  N.... 

Et  s'il  y a lieu  ; 

4°  De  marchandises  pour  une  valeur  de....  à fournir....  (fia;er 
dans  quel  délai  et  quelle  proportion  les  sommes  et  marchandises  seront 
fournies , en  ayant  soin  de  n indiquer  qu’en  bloc  ce  qui  sera  fourni 
par  les  commanditaires  ]. 

La  société  commencera  ses  opérations  le....  et  les  terminera 
le....  an.... 

Certifié  véritable  par  les  associés  solidaires  soussignés. 
A le 

Cet  extrait  ne  doitjitre  signé  que  par  l'associé  ou  tes  associés  res- 
ponsables et  solidaires. 

Si  l’acte  est  notarié , le  notaire  délivre  cet  extrait. 


BOCjÉieû  AEroxnrME. 

Par  devant  M*  et  soir  ooltègoe,  notaires  à furent 

présens  : 

J.e  sieur  André  A....  ; 

Le  sieur  Jacques  B....  ; 

Le  sieur  Louis  C....  ; 

Et  le  sieur  Pierre  D....  ; 

Tous  banquiers  , demeurant  S.... 

Lesquels  ont  déclaré  qu’ils  voufaienl  former  entre  eux  et  les 
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actionnaires  fulars  une  société  anonyme  dont  les  bases  sont  arrê- 
tées comme  il  suit  : 

I.  objet  et  durée  de  ta  coeiété. 

11.  Capital  de  la  société. 

• ••••cecceca 

1X1.  Administratios  de  la  société. 

IV.  Direction  de  ta  société. 

V.  Assemblée  générale. 

VI.  Comptes  annuels  et  répartitions  des  bénéfices. 

Vil.  Dissoluticm  et  liquidation. 


Tels  sont  les  statuts  de  la  société,  arrêtés  entre  lessonssignés. 
Fait  et  passé  à .....  en  l’étadc  dudit  M°  ....,  etc. 

{Signaluret  ). 

oHDomrAiircE  du  roz 

qui  autorise  la  société  anonyme. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  à tons  présens  et  à venir 
salut. 


Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à ....sonsIenomdeCom  - 
pagnie  générale  contre  la  "grêle,  par  acte  passé  devant  ....,  et 
sou  collègue  , notaires  à....',  le  .... , est  autorisée.  Ses  statuts  sont 
approuvés. 

Art.  2.  Eu  cas  de  non-exécution  desdits  statuts , nous  faisons 
réserve  de  révoquer  la  préseute  autorisation. 

Art.  3.  Noire  ministre  secrétaire  d’Ëtat  an  département  du 
commerce  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qni  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois , dans  le  Moniteur,  et  dans  le 
journal 


Donné  à ....  le  .... 


Par  le  Roi. 

Le  ministre,  etc. 


QUANT  A X.A  SOCIÉTÉ  ANONTME, 

Da  publication  d’un  extrait  ne  suffit  pas. 

La  tocié(é  anonyme  ne  pouvant  être  formée  que  par  acte  public,  aux 
termei  de  l art.  40  du  Code  de  commerce,  expédition  entière  de  cet  acte 
doit  e'tre  délivrée  par  le  notaire  qui  l’a  reçu. 

A celte  expédition  doit  être  joint  l’acte  du  gouvernement,  qui  auUy~ 
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nV  Vélablisiement  de  la  toeiéli  lur  les  bases  déterminées  dans  l’as- 
sociation. 

L'aete  de  société  dans  son  entier  et  l’autorisation  sont  affckés  et 
publiés. 


ACTE  DE  DÉPÔT 
de  l'extrait  d'un  acte  de  toeiét<. 

Du  ....  au  greffe  du  (ribuual  de  commerce....  arrondissement 
de....  départemeol  de.M. 

Sont  comparas  les....  { le  dépôt  doit  être  fait  par  tous  les  associés 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ; dans  ce  dernier  cas , il  faut  la  date  delà 
procuration  et  celle  de  son  enregistrement  ). 

( Si  le  pouvoir  est  sous  seing  privé  ou  en  brevet , il  doit  rester  an- 
nexé à ta  minute  de  l’acte  de  dépôt). 

Lesquels  ont  déposé  ès-mains  du  greffier  soussigné  , pour  en 
faire  la  transcription  sur  ses  registres,  cl  rafficlier  ensuite  dans 
l’auditoire  du  tribunal , pondant  trois  mois,  aux  termes  du  Code 
de  commerce. 

L’extrait  d’un  acte  de  société....  ( dire  quelle  espèce  de  soaété,  et 
si  l’acte  est  sous  seing  privé  ou  devant  notaires.  Relater  la  date  de 
l’acte  de  société  et  celle  de  l'enregistrement  ). 

S’il  s’agit  d’une  société  anonyme, l’actedoit  constater,  outre  le  dépôt 
de  l’expédition  de  l’acte  de  société , celui  de  l’autorisation  du  gouver- 
nement. 

Duquel  dépôt  les  comparans  ont  requis  acte,  à eux  octroyé,  et 
ont  signé  avec  le  greffier. 

Après  que  les  extraits  des  tûtes  de  société  ont  été  transcrits  sur  les 
registres  du  tribunal  de  commerce  , et  qu’ils  sont  restés  affichés  pen- 
dant trois  mois  .dans  l’auditoire  de  ce  tribunal , le  greffier  doit,  pour 
constater  l'exécution  de  ces  formalités  , délivrer  un  certificat  ainsi 
confu  : 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  ....  arrondissement 
de  ....  département  de....  certifie  à tous  qu’il  appartiendra  que, 
par  suite  du  dépôt  fait  en  ses  mains  le  ....  il  a transcrit  sur  ses 
registres,  aux  termes  de  l’art.  42 du  Code  de  commerce,  l’extrait 
de  l’acte  de  société....  (spécifier  l’espèce  de  société)  contractée 
pour....  ( indiquer  le  but  de  la  société)  entre  les  sieurs....  { ne  don- 
ner les  noms  de  tous  les  associés  que  dans  le  cas  de  la  société  en  nom 
collectif;  ne  donner  que  ceux  des  associés  solidaires , s’il  s’agit  d'une 
société  en  commandite  ; ne  nommer  aucun  des  associés , srl  s’agit 
d’une  société  anonyme  ; mais  , dans  ce  dernier  cas  , constater  aussi 
la  transcription  et  l’affiche  de  l’autorisation  du  gouvernement  ) et 
qu’après  cette  transcription  il  a affiché  ledit  extrait  ( pour  la  so- 
ciété anonyme  : ledit  acte  ] dans  l’auditoire  du  tribunal , pendant 
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trois  mois.  Eo  foi  do  quoi  il  a délivré  le  présent  cerliAcal  pour 
servir  et  valoir  ce  qae  de  raison. 

A ....  ce  .... 


^icxLaaATiov 

de  dissolation  anticipée  d’une  société. 

Aajourd'hai....  sont  comparas  an  grefle  do  tribaaal  de  com- 
merce de  Rouen  les  sieurs  Moulin  père  et  fils , nêgocians,  associés 
sous  la  raison  Moulin  père  et  fîlSi  de  Rouen; 

Lesquels  ont  déclaré  qu’aux  termes  de  leur  acte  d’associalion  , 
en  date  dn....  enregistré  le....  leur  société  devait  durer  jusqn  à.... 

Mais  qu’il  leur  a convenu  de  dissondre  et  faire  cesser  ladite  so- 
ciété, ainsi  qu’ils  l’ont  fait  par  acte  du....  enregistré  le....  par 
le  sieur....  lequel  Moulin  fils  est  resté  chargé  de  la  liquidation  ; 

De  laquelle  déclaration , etc. 


ASSOCZATIOH  BW  I•AHT1C>VAT10V. 

Entre  nous , soussignés  : 

Jean  N....  négociant  à .... 

Et  Pierre  L.... , négociant  à .... 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Nous  nous  associons  pour  l’achat  et  vente  ù profit  et  perle  imr 
moitié  de  400  balles  de  coton,  formant  le  chargement  du  navire 
le....;  l’achat  desdites  marchandises  sera  fait  par  nous  deux  en- 
semble. 

Nous  partagerons  les  frais  de  magasinage  et  autres. 

La  vente  desdites  marchandises  sera  faite  par  noos  deux  , en- 
semble ou  séparément  ; cette  vente  effectuée  et  notre  compte  apuré 
et  soldé  , la  présente  société  demeurera  dissoute  et  comme  noii 
avenue. 

Fait  double  à .... , le.... 

( Le  plus  souvent  la  participation  se  forme  par  rorresponéanee , el 
l'on  ne  dresse  pas  un  acte  proprement  dit  pour  la  constater  ). 
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CHAPITRE  IV. 

DE  L’ARBITRAGE. 

L’arbitrage  est  d’une  grande  ancienneté;  il  a du 
long-temps  subsister  comme  usage  avant  d’élre 
organise  comme  institution  (1). C’est,  en  effet,  dans 
beaucoupde  cas,  untrèsbon  moyen  de  terminer  les 
différends.  Par  là,  on  simplifie  les  formalités,  on 
abrège  les  délais,  on  économise  les  frais,  on  évite 
une  publicité  souvent  fâcheuse  ; enfin , quand  il 
s’agh  de  rapports  compliqués,  de  comptes  à débat- 
tre et  à vérifier,  l’examen  peut  en  être  fait  avec 
plus  de  soin  et  de  connaissance  de  cause  par  des 
arbitres  que  par  des  juges  eux-mêmes.  Aussi,  dans 
toutes  les  matières,  hormis  celles  que  la  loi  a 
exceptées , on  peut  se  faire  juger  par  des  arbitres  ; 
il  y a plus,  en  matière  de  sociétés  commerciales, 
pour  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  associés 


(1)  .Au  mois  d’août  ISGO,  le  chancelier  L’Hospital  fit  rendre  un 
éditqui  renvoyait  devant  arbitres  tous  les  procès  intervenus  entre 
nègocians  pour  fait  dans  leur  commerce.  Mais  c’était  moins  là 
l’institution  de  l’arbitrage  tel  qu’il  existe  dans  la  législation  ac- 
tuelle , qu'un  essai  de  juridiction  consulaire.  Trois  ans  après 
l’édit  de  1560 , le  même  chancelier  L’Hospital  fit  rendre  (novem- 
bre 1363  ) l’édit  qui  institua  pour  la  ville  de  Paris  la  juridiction 
des  juges-consuls. 

.le  rapporte  plus  loin  ( au  tUt*e  des  Juridictions  commerciales } 
le  texte  de  ce  dwnierédit. 
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et  ;i  raison  de  la  société,  de  quelque  espèce  qu’elle 
^oil,  même  en  participation,  la  loi  n’admet  pas  d’au- 
tre juridiction  que  l’arbitrage;  et  les  associés, 
fussent-ils  unanimes,  ne  pourraient  pas  valable- 
ment convenir  de  porter  leurs  contestations  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Il  y a donc  deux  espèces  d’arbitrage  : l’un  vo- 
lontaire, et  l’autre  forcé.  Les  règles  de  l’arbitrage 
volontaire  sont  tracées  par  le  Code  de  procédure 
civile  ; celles  de  l’arbitrage  forcé , par  le  Code  de 
commerce. 

Pour  tous  les  points  sur  lesquels  il  ne  contient 
pas  de  disposition  spéciale , le  Code  de  commerce 
se  réfère  au  Code  de  procédure , qui  forme  le  droit 
commun  en  cette  matière.  C’est  des  dispositions 
spéciales  à l’arbitrage  forcé,  des  modifications 
qu’elles  ont  apportées  au  droit  commun , que  j’ai 
particulièrement  à m’occuper  ici. 

La  nomination  des  arbitres , en  cette  matière , 
peut  se  faire  non  seulement  par  l’acte  même  de 
société , ou  par  une  convention  postérieure,  mais 
encore  par  un  simple  acte  extrajudiciaire,  portant 
notification  du  choix  fait  par  la  partie. 

Si  l’une  des  parties  refusait  de  nommer  son  ai’- 
bitre,  ou  si  elle  nommait  un  incapable,  le  tribunal 
de  commerce  en  nommerait  un  pour  elle. 

Tout  naturellement , chaque  partie  peut  révo- 
quer l’arbitre  qu’elle  a nommé , tant  qu’il  n’a  pas 
été  accepté  par  les  autres  parties;  mais,  dès  qu’il 
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l’a  été , il  ne  peut  plus  être  révoqué  sans  leur  as- 
sentiment. 

A la  différence  de  ce  qui  a lieu  dans  l’ar- 
bitrage volontaire  , les  arbitres  , dans  l’arbitrage 
forcé,  peuvent  être  récusés,  même  pour  des  causes 
antérieures  à leur  nomination  ; car  H n’y  a pas  eu 
ici , pour  la  nomination , ce  concours  de  volontés 
qui  ôte  à toutes  les  parties  le  droit  de  rechercher 
des  motifs  de  récusation  dans  le  passé. 

Le  délai  pour  rendre  le  jugement  est  fixé  par  les 
parties,  ou  par  le  tribunal  ; le  délai  pour  les  pro- 
ductions est  fixé  par  les  parties , ou , à leur  dé- 
faut , par  les  arbitres  eux-rnémes.  C’est  ce  qui  sem- 
ble devoir  s’induire  de  l’art.  58,  qui  autorise  les 
arbitres  à proroger  le  délai  suivant  l’exigence 
des  cas. 

A la  différence  encore  de  l’arbitrage  volontaire, 
où  le  partage  fait  cesser  les  pouvoirs  des  arbitres , 
si  les  parties  n’ont  pas  pourvu  d’avance  à ce  cas, 
les  fonctions  des  arbitres , dans  l’arbitrage  forcé, 
ne  cessent  pas  par  le  fait  du  partage  : si  les  parties 
n’ont  pas  nommé  de  tiers-arbitre,  les  arbitres 
eux-mêmes  peuvent  en  choisir  un  ; s’ils  ne  sont 
pas  d’accord  , le  tribunal  de  commerce  choisira. 

En  matière  d’arbitrage  forcé , les  arbitres,  lors- 
qu’ils sont  divisés  d’opinion , ne  sont  pas  non  plus 
tenus,  comme  dans  l’arbitrage  volontaire,  de  ré- 
diger leur  avis  distinct  et  motivé. 

Les  arbitres  n’étant  que  de  simples  particuliers, 
ne  peuvent  donner  à leur  sentence  la  force  exé- 


Digitized  by  Google 


86 


OE  l’arbitrage. 


Ctttoire.  Cette  force  lui  est  donnée  par  une  ordon-* 
nance  du  président  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal 
de  commerce , selon  que  l’arbitrage  est  volontaire 
ou  forcé  (1). 

En  principe  général,  les  jugemens  émanant  d’ar- 
bitres forcés  sont  soumis  à l’appel  et  au  recours 
en  cassation , à moins  que  les  parties  n’y  aient  re- 
noncé , soit  par  l’acte  même  de  société , soit  pos- 
térieurement. 

Lorsque  des  mineurs  et  autres  incapables  de  com- 
pr  omettre  sont  intéressés  dans  la  oontestallon,  la 
renonciation  à l’appel  n’est  pas  permise;  mais  on 
ne  pourrait  pas , ce  me  semble , appliquer  cette 
règle  à un  mineur  commerçant , car  il  est  réputé 
majeur  pour  les  faits  de  son  commerce. 

L’appel  d’un  jugement  arbitral  seraitr-ü  rece- 
vable, si  l’intérêt  du  procès  était  au-dessous  du  taux 
auquels  les  tribunaux  de  première  instance  jugent 
en  dernier  ressort? 

Oui , sans  doute , en  matière  d’arbitrage  volon- 
taire ; car  l’article  1023  du  Code  de  procédure  ci- 
vile dispose  que  l’appel  des  jugemens  arbitraux 
sera  porté  , savoir  : devant  les  tribunaux  de  pre-; 
mière  instance , pour  les  matières  qui , s’il  n’y  eût 
pas  eu  d’arbitrage , eussent  été , soit  m premier, 
■ ■■■■•:. 

(1)  Pour  obtenir  l’ordonnance  d’exécution , on  dépose  au  greffe 
la  minute  du  jugement  arbitral,  dans  les  trois  jours  de  sa  date; 
il  faut  le  faire  enregistrer,  et  payer  les  droits  avant  que  l’ordon- 
nance soit  rendue. 
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soit  eii  dernier  ressort,  de  la  compëtence  des  juges 
de  paix  ; et  devant  les  cours  royales , pour  les  ma- 
tières qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort , de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance.  D’où  il  résulte  clairement,  bien 
qu’une  cour  royale  ait  décidé  le  contraire , que  la 
sentence  arbitrale  est  toujours  rendue  à la  charge 
d’appel , même  dans  les  cas  où  les  tribimaux  de 
première  instance  auraient  prononcé  en  dernier 
ressort.  ‘ 

En  matière  d’arbitrage  forcé,  fautr-il  décider  de 
même? 

Les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à rendre 
l’arbitrage  obligatoire  pour  le  jugement  des  con- 
testations entre  associés , auraient  pu  faire  croire 
que  l’appel  des  sentences,  rendues  en  pareille 
matière  n’était  jamais  recevable  ; c'est  pourquoi 
le  législateur  a cru  devoir  déclarer,  dans  l’art.  52 , 
qu’il  y aurait  lieu  à l’appel  du  jugement  arbitral , 
et  au  pourvoi  en  cassation.  Mais , comme  les  arbi- 
tres forment  en  ce  cas  une  véritable  juridiction 
cominefrcîale , une  espèce  de  tribunal  de  com- 
merce y l’appiel  ne  sera  recevable  que  dans  les  cas 
où  il  est  permis  d’appelei*  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce  eux-mêmes. 

Un  juriàconsulte  rëcommandable,  M.  de  Vatis- 
mesnil  y dont  je  saisis,  avec  plaisir,  cette  occasion 
de  citer  l’opinion,  s’exprime  ,' à cet  égard,  en 
ces  termes  : 

« 11  nous  semble  qu’il  faut  distinguer  entre 


Digitized  by  Google 


88  DB  l’arbitrage. 

«l’arbitrage  volontaire  et  l’arbitrage  forcé  s’agi t- 
»il  d’arbitrage  volontaire,  on  doit  décider,  saufle 
» cas  où  le  compromis  en  disposerait  autrement, 
«que  la  sentence  est  susceptible  d’appel,  lors 
«même  qu’elle  statuerait  sur  une  matière,  à l’é- 
«gard  de  laquelle  un  tribunal  de  première  ins- 
» tance,  ou  un  juge  de  paix,  aurait  été  appelé  à 
«prononcer  en  dernier  ressort.  En  effet:  1“  c’est 
«ce  qui  résulte  formellement  de  l’article  1023; 
» 2“  c’est  avec  raison  que  l’article  1023  a établi  cette 
«règle  ; car  les  arbitres,  ne  tenant  pas  de  la  loi  le 
«pouvoir  déjuger  en  dernier  ressort,  ne  peuvent 
«le  tenir  que  de  la  volonté  des  parties. 

» S’agit-il,  au  contraire , de  l’arbiti’age  forcé,  les 
«arbitres forcés  sont  des  juges  proprement  dits; 
«ils  exercent,  relativement  aux  sociétés  commer- 
«ciales , la  même  juridiction  que  les  tribunaux  de 
«commerce,  relativement  aux  autres  matières 
«commerciales  : ils  doivent  donc  rendre  Injustice 
«en  dernier  ressort,  jusqu’à  concurrence  de  la 
«même  somme  que  les  tribunaux  de  commerce.» 

L’opinion  contraire , professée  par  M.  Delvin- 
court , n’est  donc  pas  admissible  ; et  c’est  à tort 
qu’il  invoque  l’article  1023  du  Code  de  procédure 
civile. 

La  sentence , en  matière  d’arbitrage  forcé  com- 
me d’arbitrage  volontaire , confère  l’hypothèque 
judiciaire;  mais  l’inscription  ne  peut  être  prise 
qu’après  l’ordonnance  d’exécution. 

Si  l’acte  qualifié  de  jugement  ai*bitral  était  en- 


Digitized  by  Google 


DB  L’AaBlTRAGB.  89 

lâché  de  quelque  vice , comme , par  exemple,  d’un 
abus  de  pouvoir,  pourraitr-on  en  demander  la 
nullité?  Par  quelle  voie  et  devant  quel  tribunal  î 

. C’est  une  question  des  plus  controversées.  Pour 
moi,  il  me  semble  qu’en  matière  d’arbitrage  forcé, 
comme  les  arbitres,  institués  en  quelque  sorte  par 
la  loi  elle-même , sont  sur  la  même  ligne  que  le 
tribunal  de  commerce,  l’appel  est  la  seule  voie 
ouverte  pom*  faire  statuer  sur  les  moyens  de  nul- 
lité qu’on  peut  avoir  à proposer  contre  leur  sen- 
tence. Le  tribunal  supérieur  qui  réformerait,  s’il 
y avait  lieu , la  décision  du  tribunal  de  commerce, 
est  le  seul  qui  soit  compétent  pour  connaître  des 
griefs  allégués  contre  la  décision  des  arbitres. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE  IV.  — DES  SOCIÉTÉS. 

IX.  Toute  société  contiendra  la  danse  de  se  soumettre  aux 
arbitres  pour  les  contestatîons  qui  surviendront  entre  les  as- 
sociés ; et , encore  que  la  clause  fût  omise  , un  des  associés 
en  pourra  nommer  , ce  que  les  autres  seront  tenus  de  faire  ; 
sinon , il  en  sera  nommé  par  le  juge  , pour  ceux  qui  en  feront 
refus. 

X.  Voulons  aussi , qu'en  cas  de  décès  ou  de  longue  absence 
d’un  des  arbitres  , les  associés  en  nomment  d’autres  ; sinon  , il 
y sera  pourvu  par  les  juges  pour  les  refusans. 

XI.  En  cas  que  les  arbitres  soient  partagés  en  opinions , ils 

pourront  convenir  de  nommer  un  sur-arbitre,  sans  le  consen- 
tement des  parties  ; et , s’ils  n’en  conviennent,  il  en  sera  nommé 
un  par  le  juge.  ; 
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XO.  Lm  arbitres  pourront  juger  sur  les  pièces  et  mémoires 
qui  leur  seront  remis,  sans  aucune  formalité  de  justice,  nonob- 
stant l’absence  de  quelqu’une  des  parties. 

XIII.  Les  sentences  arbitrales  entre  associés , pour  négoce , 
marchandise  ou  banque , seront  homologuées  en  la  juridiction 
consulaire , s’il  y en  a;  sinon , ès-siéges  ordinaires  de  nos  jtiges, 
ou  de  ceux  des  seigneurs. 

XIV.  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu  à l’égard  des  veuves , héri- 
tiers  et  ayant-cause  des  associés. 


. < GODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  lil. 

S8CT10N  II.  — DES  OOWTBSTATKXIS  ENTRE  ^SOCtÉS  , 

ET  DE  LA  HA.VIÉRE  DE  LES  DÉCIDER. 

51.  Toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société  , sera  jugée  par  des  arbitres. 

sa.  Il  y aura  lieu  à l’appél  du  jugement  arbitral , ou  au  pour- 
voi en  cassation  , si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L’appel 
sera  porté  devant  la  cour  royale. 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  : Par  un  acte  sous  signa- 
ture privée  ; — Par  acte  notarié  ; — Par  acte  extrajudiciaire  ; — 
Par  un  consentement  donné  en  justice. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  üxé  par  les  parties  , lors  do 
la  nomination  des  arbitres  ; et , si  elles  ne  sont  pas  d’accord  sur 
le  délai , il  sera  réglé  par  les  juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  associés  d« 
nommer  des  arbitres , les  arbitres  sont  nommés  d’office  par  te 
tribunal  de  commerce. 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbi- 
tres , sans  aucune  formalité  do  justice. 

57.  L’associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoirM 

est  Sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours.  , ' 

55.  Les  arhUres  peuvent,  suivant  l’exigence  des  cas,  proroger 
le  délai  pour  la  production  des  pièces.  • > 
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59.  S'il  h'y  à renouvellement  de  délai , ou  si  le  nouveau  délai 
est  expiré , les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires 
remis. 

60.  En  cas  de  partage , les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre, 
s’il  n’est  nommé  parle  compromis;  si  lesarbitrcs  sont  discordans 
sur  le  choix  , le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  — H est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  — 11  est  rendu  exécutoire  sans  au- 
cune modification  , et  transcrit  sur  les  reg'istres  , en  vertu  d’une 
ordonnance  du  président  du  tribunal , lequel  est  tenu  de  la  ren- 
dre pure  et  simple  , et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au 
greffe. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves , 
héritiers  ou  ayant-cause  des  associés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour 
raison  d’une  société  commerciale  | le  tuteur  ne  pourra  renoncer 
à la  faculté  d’appeler  du  jugement  arbitral. 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs, 
et  leurs  veuves  , héritiers  ou  ayant-cause  , sont  prcscritfcs  cinq 
ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société , si  l’acte  de  so- 
ciété , qui  en  énonce  la  durée , ou  l’acte  de  dissolution,  a été  af- 
fiché et  enregistré,  conformément  aux  articles  A2 , 43 , 44  et  46, 
et  si , depuis  cette  formalité  rempho , la  prescription  n’a  été  in- 
terrompue , à leur  égard , par  aucune  poursuite  judiciaire. 


ANALYSE. 

Par  qoi  les  contestations  entre  associés  et  pK>ar  raison  de  là  So- 
ciété, sont-elles  jugées? — 51. 

Par  quelles  voies  peul-on  attaquer  les  jugemeas  seodua  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société?  — Oé  L’appel  sera-l-il  porté  ? 
— 52. 

Gomment  se  fait  la  nomination  des  arbitres?  — 53. 

Comment  et  par  qui  lé  délai  ponr  le  jugement  arbitral  est-il 
fixé  ou  réglé?  — 54. 

En  cas  dé  refus  de  l’un  ou  de  plnsienrs  associés  de  nommer  des 
arbitres,  comment  et  par  qui  doiveut-ils  être  nommés?— 55. 
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Y a-l-il  (les  formalilésà  remplir  pour  la  remise  des  pièces  et 
mémoires  aax  arbitres?  — 56. 

L’associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires  aax  ar- 
bitres est-il  sommé  de  les  produire,  et  dans  quel  délai? 57. 

Ce  délai  peat-il  être  prorogé,  pour  qaelles causes,  et  par  qui? 

— 58. 

Quid.  s'il  n’y  a renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai 
est  expiré  ? — 59. 

Dans  quels  cas  y a-t-il  lieu  à la  nomination  d'un  sur-arbitre? 

— Par  qui  et  comment  est-il  nommé?  — 60. 

Le  jugement  arbitral  doit-il  être  motivé?  — Où  doit  s’en  faire 
le  dépét?  — Comment,  par  qui,  et  dans  quel  délai  est-il  rendu 
exécutoire?  — 61. 

Les  dispositions  relatives  aux  associés  sont-elles  communes  à 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause?  — 62. 


FORMULES. 

voHcurATXoïr 

d*arbitre«  par  oompromir, 

Entre  les  soussignés  A....  B....,  eic.,  anciens  associés  pour  le 
commerce  de....,  ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Les  susnommés,  désirant  mettre  Hn  aux  contestations  qui  pour- 
raient s’élever  entre  eux,  au  sujet  de  la  société  dont  ils  ont  été 
membres,  ont  nommé,  pour  terminer  lesdites  contestations,  et 
les  juger  défîniliveroeat  en  dernier  ressort,  renonçant,  à cet  effet, 
à tout  appel  et  recours  en  cassation  ; savoir  : 

Le  sieur  A....  la  personne  du  S.  M.... 

Le  sieur  B....  la  personne  do  S.  N.... 

[Désigner  ici,  suecesiivemenl,  les  arbitres  nommés  jmr  chacun  des 
associés.  ) 

Auxquels  arbitres  ils  donnent  pouvoir  de  statuer  sur  lesdites 
contestations,  dans  le  délai  de....,  et,  à cet  effet,  de  se  faire  re- 
mettre, par  chacun  des  soussignés,  tous  les  litres,  pièces  et  do- 
cumens  qui  leur  seront  nécessaires  pour  établir  une  décision 
équitable  ; promettant  do  s'en  rapporter  à cette  décision,  et  de 
l’exécuter  dans  tous  ses  points,  sans  aucune  exception  ni  réserve: 
et  dans  le  cas  où  il  y aurait  partage  entre  les  arbitres  ci-dessus 
nommés,  les  parties  nomment  pour  sur-arbitre,  à l'effet  de  vider 
le  partage,  la  personne  du  S....,  auquel,  en  ce  cas,  elles  confèrent 
les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  autres  arbitres. 

Fait  double  (ou  triple,  etc.,  suivant  le  nombre  des  associés)  et  de 
bonne  foi  entre  les  parties,  sous  leurs  signatures  respectives. 

A....  le.... 
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voMnrATioir  b'arbxtblss 

par  acte  extrajudioiaire. 

L’an....  le....,  à la  reqoêle  da  sieur  A...,  négociant  palenlé. 
demeuranl  à....,  déparlemenl  de  ...,  lequel  fait  élection  de  do- 
micile  en  la  demeure  du  S....,  demeuranl  à....,  i*ai....  (immatri- 
cule de  Ihmtner)  déclaré,  1»  au  sieur  B....,  aussi  négociant,  de- 
meuraul  à...., en  son  domicile,  parlant  a....;  2”au  sieurC  etc 
(signifier  à tous  les  associés),  que  le  requérant,  désirant  qu’il  soit 
mis  fin  proraplemenl  aux  discussions  et  conleslations  qui  pour- 
raient s élever  entre  les  parties,  au  sujet  de  la  société  qui  a sub- 
sisté entre  elles,  sous  la  raison....,  et  voulant  que  lesditei  contes- 
tations soient  soumises  à des  arbitres,  aux  termes  de  la  loi,  a nom- 
mé pour  son  arbitre  la  personne  du  sieur  M....,  auquel  il  donne 
tous  pouvoirs  à ce  nécessaires;  sommant,  en  conséquence,  chacun 
des  susnomraés  de,  dans  trois  jours,  pour  tout  délai,  nommer  pa- 
reillement chacun  un  arbitre  pour  statuer  sur  lesdiles  contesta- 
tions ; smon,  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  ledit  délai,  tflice- 
lui  passé,  le  requérant  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  les  contraindre  à nommer  des  arbitres , ou  pour 
en  faire  nommer  d'office  par  le  tribunal  ; et  pour  qu’ils  n’en 
Ignorent....  ^ 


WOBCZVATZOXr  S’AABlTaKS 
pur  on  oonsentêmant  donné  en  joitioe, 

U tribunal  donne  acte  an  sieur....  de  son  consentement  à ce 
P.®''  ■«■bilres  au  jugement  des  contestations 
subsistantes  entre  les  parties,  et  de  ce  qu’à  cet  effet  il  noinml 
^ur  son  arbitre  la  personne  du  sieur....  En  conséquence  or- 
donne que,  par  ledit  arbitre,  conjointement  avec  ceux  des  autres 
parties,  il  sera  procédé  audit  jugement  dans  le  délai  de  . ser- 

fiîi^‘  P®*'  f®*  P>^é«lablemenl  prêté  devant  le  tribunal  de  bién  et 
fidèlement  remplir  leur  mission. 

^(Si^la  partie  ne  consent  pas,  le  tribunal  nommera  d’office  un  ar- 


AtUOKATIoar 

en  nomination  d'arbitre*. 

L’an...„  le....,  à la  requête  du  sieur  A.,.,,  négociant  patenté, 
ancien  associéde  la  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison 

m'iTifi'ühü*  ‘^^5®‘''ement  de....,  lequel  fait  élection  dedi- 
inicilcchez  le  S....,  demeurant  à...  , j’ai  (immatricule  de  l’huU- 
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tier)  donné  assignation,  1»  an  sienr  B.,..,  négociant , demenrant 
à....,  département  d«....,  en  son  domicile,  parlant  à.... 

2°  An  sienr  C....,  négociantj  demenrant  à..„  en  son  domicile, 
parlant  à.... 

{Assigner  tous  ceux  des  associés  qui  n’ont  pas  nommé  d'arbitres.) 

A comparaître  le....,  heure  de....,  à l'audience  et  pardevant 
MM.  les  juges  composant  le  tribunal  de  commerce  de....,  arron- 
dissement de....,  département  de....,  pour,  attendu  qu’ils  n’ont 
pas  sati.sfait  à la  sommation  qui  leur  a été  faite  le....,  par  exploit 
de....,  huissier,  dûment  enreifislré,  ouïr  dire  qu’ils  seront  tenus 
de  le  faire  dans  le  jour  de  la  signitlcation  du  jugement  é interve- 
nir ; en  conséquence,  de  nommer  chacun  tel  arbitre  que  bon  leur 
semblera,  pour  être,  par  lesdits  arbitres,  conjoin tentent  avec  le 
S....,  nommé  par  le  requérant  dans  la  sommation  susdatée,  pro- 
céder au  jugement  de  toutes  les  contestations  nées  ou  à naître  entre 
les  parties,  au  sujet  de  l'association  qui  a subsisté  entre  eux  sous 
la  raison..,.,  sinon  et  faute  par  le  défoudeur  de  nommer  lesdits 
arbitres  dans  le  délai  ci-dessus,  et  icelui  passé,  en  voir  nommer 
d'orflcc  par  le  tribunal  ; lesquels  arbitres  seront  tenus  de  pronon- 
cer dans  les  délais  qui  seront  fixés  entre  les  parties,  ou  d'office 
par  le  tribunal,  et  pour  se  voir  en  outre  condamner  aux  dépens; 
et  afin  qu’ils  n’en  ignorent,  etc. 


ASSiaWATXOW 

en  nomination  de  ntr-arbitr«i^ 


L’an le....,  à la  requête  du  sienr  A....,  ancien  associé  de  la 

maison  de  commerce  connue  sous  la  raison....,  demeurant  à...., 
département  de qui  fait  élection  de  domicile  chez  le  S....,  de- 

meurant a....,  j’ai....  {immatricule  de  l'huissier)  donné  assignation 
au  sieur  B....,  ancien  associé  de  la  môme  maison  de  commerce, 
demeurant  à....,  en  sou  domicile,  parlant  à....,  à comparaître 
le....,  heure  de....,  à l'audience  et  pardevant  MM.  les  juges  com- 
posant le  tribunal  de  commerce  de....,  arrondissement  de , 

département  de....,  au  lieu  ordinaire  des  séances  do  tribunal, 
pour,  attendu  que  les  arbitres  nommés  par  les  parties  pour  vider 
les  contestations  (^ui  subsistaient  entre  elles  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  partagés  d’opinions,  et  qu'ils  n’étaient  pas  d'accord  sur 
le  choix  d'un  sur- arbitre,  en  voir  nommer  un  d'office  par  le  tri- 
bunal, û l'effet  de  départager  ceux  déjà  nommés  par  les  parties, 
auquel  sur-arbitre  il  sera  conféré  les  mêmes  pouvoirs  qu'à  ceux 
précédemment  nommés  par  les  parties,  le  tout  sans  préjudice 
des  droits  des  parties,  et  sous  toutes  réserves;  aux  fins  qu’il  n'en 
ignore,  etc. 
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jvonmrr  ahbzt&ax. 

Emtib  le  siear  A....,  négocianl,  denieorapt  à.... 

Le  sieur  B.... 

Le  sieur  C.... 

Etc. 

Tous  anciens  associés,  ayant  formé  la  maison  de  commerce 
connue  sous  la  raison  A....  et  compagnie. 

FAITS. 

Les  sieurs  A....,  B....,  C....,  eic.,  ayant  voulu  dissoudre  l’as- 
sociation subsistante  entre  eux  sous  la  raison  A....  et  compagnie, 
et  s'étant  aperçus  que  les  comptes  à régler  pouvaient  donner  liee 
à des  contestations,  ont  nommé  pour  arbitres,  à fin  de  les  juger 
en  dernier  ressort , savoir:  le  sieur  A....,  la  personne  du  sieur 
M le  sieur  B....,  la  personne  du  sieur  E....,  etc. 

(Le  cmnpromis  ^Ttant  nomination  detdili  arbitres,  et  les  pouvoirs 
qui  leur  sont  conférés  par  les  parties  sont  annexés  <i  la  minute  du 
présent  jugement.  ) 

QUESTIONS. 

La  discussion  portait  sur  ce  que...  (77  faut  poser  d’une  manière 
claire  et  précise  les  diverses  questions  d décider.) 

Statuant  sur  lesdites  contestations,  et  jugeant  en  dernier  res- 
sort, en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  les  parties,  vu  les  pièces 
produites  de  part  et  d'autre.  (St  une  ou  plusieurs  des  parties  ont 
fait  défaut,  le  jugement  doit  l'énoncer.) 

(Les  arijitres  doivent  énoncer  ensuite  tous  les  motifs  de  leur  juge- 
ment, et  le  prononcer.) 

Fait  et  jugé  par  M.M.  M...,  arbitre  do  sieur  A...  N...,  arbitre  du 
sieur  B...,  etc.,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs.  A...,  ce... 

(Tous  les  arbitres  doivent  signer.) 


r>±poT 

du  jugement  arbitral. 

Do...,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de-..,  arrondissement 
de...,  département  de... 

Sont  comparus  MM.  (le  dépôt  doit  être  fait  par  les  arbitres...)  les- 
quels ont  dit  qu’ils  ont  été  nommés  arbitres  par  les  sieurs  A..., 
R...,  etc.,  à l'effet  de  juger  les  contestationssobsislanles  entre  eux 
par  suite  de  l’association  dont  ils  avaient  été  membres,  et  qn'en 
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vertu  des  pouvoirs  i eux  conférés  ils  avaient  jugé  dérinitivement 
et  en  dernier  ressort  les  contestations  qui  leur  avaient  été  sou- 
mises : pour  quoi  et  aux  termes  de  l’art.  61  du  Code  de  commecce, 
ils  faisaient  le  dépôt  de  leur  dit  jugement;  duquel  dépôt  ils  ont 
requis  acte,  à eux  octroyé,  et  ont  signé  avec  le  greffier,  les  jour 
et  an  susdits. 


ORXOïnîANCX  D’MŒftrATtrK. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  D...  mande  et  ordonne 
au  premier  huissier  sur  ce  requis  de  mettre  la  sentence  arbitrale 
ci-dessus  rendue  le...,  par...,  dans  la  contestation  d’entre. ._.  IcL” 
et...  tel...,  enregistrée  à...,  le...,  à exécution,  par  les  voies  de 
droit.  A...,  le... 

(Signature  du  président.) 


) 
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CHAPITRE  V. 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS, 

ET  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  DES  COMMERÇANS. 

Nous  arrivons  h la  deuxième  des  obligations 
imposées  aux  commerçans  en  général,  celle  de 
publier  le  contrat  de  mariage  et  les  jugemens  de 
séparation  de  corps  et  de  biens. 

Le  législateur  a pensé,  avec  raison,  qu’il  impor- 
tait à la  sécurité  des  tiers , et  au  crédit  des  époux 
dont  l’im  est  confmerçant , de  faire  connaître  au 
public  sous  quel  régime  le  mariage  a été  contracté. 

Cette  nécessité  se  fait  surtout  sentir  quand  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  séparation  de 
biens , dotal , ou  exclusif  de  communauté  ; mais 
la  publication  est  exigée  dans  le  cas  même  où  les 
époux,  dont  l’un  au  moins  est  commerçant,  ont 
adopté , dans  leur  contrat,  le  régime  de  la  commu- 
nauté. S’ils  se  sont  mariés  sans  contrat,  ce  qui  les 
soumet  cependant  au  régime  en  communauté , ou 
si , ayant  adopté  ce  régime  dans  leur  contrat , ils 
ne  sont  devenus  commerçans  que  depuis,  la  loi 
les  dispense  de  toute  publication. 

A-t-on  eu  raison  de  voir  là  une  contradiction  ? 
Non,  sans  doute  ; car,  d’un  côté,  l’intérêt  des  tiers, 
pleinement  garanti  par  le  régime  en  communauté, 
est  ici  hoi*s  de  cause  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  l’inté- 

7 
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rèt  des  époux  eux-mêmes,  dont  le  crédit  peut  s’ac- 
croître par  la  publication  du  régime  sous  lequel  ils 
sont  mariés.  D’un  autre  côté,  lorsque  les  époux  ne 
sont  devenus  commerçans  que  depuis  le  contrat, 
c’est  h eux  que  l’obligation  de  faire  la  publication 
a dû  être  forcément  imposée,  et  non  au  notaire, 
(jui  les  a perdus  de  vue  depuis  cette  époque  ; tan- 
dis que  , lorsqu’ils  sont  commerçans  au  moment 
du  contrat,  c’est  le  notaire  qui  est  chargé  de  la  pu- 
blication. 

On  comprend  dès  lors  pourquoi  la  publication 
est  requise  môme  sous  le  régime  en  communauté, 
mais  seulement  lorsqu’il  y a contrat  de  mariage, 
et  que  les  époux  sont  commerçans  lors  de  la  signa- 
ture de  ce  contrat.  Alors,  en  effet , il  est  tout  sim- 
ple , que  le  notaire  soit  tenu  à une  publication  qui 
importe  au  crédit  de  ses  cliens  ; mais  quand  le  no- 
taire ne  peut  pas  en  être  chargé,  les  époux  ne 
doivent  pas  être  contraints  de  la  faire,  puisqu’elle 
n’intéresse  qu’eux. 

Quand  l’obligation  de  publier  est  imposée  au  no^ 
taire,  la  loi  prononce  contre  lui  une  amende  en  cas 
de  simple  omission,  et  la  destitution  en  cas  de 
collusion,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile 
à laquelle  il  est  soumis  envers  les  tiers. 

La  loi  était  plus  rigoureuse  encore  à l’égard  des 
époux;  faute  par  eux  de  s’être  conformés  à sa  dis- 
position, ils  étaient,  en  cas  de  faillite,  réputés  ban- 
queroutiers frauduleux.  D’après  la  loi  du  28  avril 
1838  sur  les  faillites,  qui  a modifié  l’art.  09  du 
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Code,  ils  sont  seulement  susceptibles  d eii-e  con- 
damnés comme  banqueroutiers  simples. 

Du  reste , la  seule  chose  qui  doive  être  portée  à 
la  connaissance  du  public,  c’est  le  régime  sous  le- 
quel les  époux  sont  mariés.  A cet  effet,  un  exlrail 
du  contrat  de  mari.age,  contenant  simplement  l’in- 
dication de  ce  régime , doit  être  envoyé , confor- 
mément aux  art.  67  du  Code  de  commerce , et  872 
du  Code  de  procédure  civile  , soit  par  le  notaire, 
soit  par  les  parties,  suivant  la  distinction  précé- 
demment indiquée,  aux  greffes  des  üibunaux  ci- 
vils et  de  commerce , au  secrétariat  des  chambres 
des  notaires  et  avoués  de  rarroiulissement  du  do- 
micile des  époux , pour  être  affiché  pendant  un  an 
dans  les  auditoires  des  tribunaux  et  les  chambres 
des  notaires  et  avoués  de  rarrondissement. 

S’il  n’y  avait  pas,  dans  l’arrondissement,  de  tri- 
bunal de  commerce,  c’est  dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune  du  domicile  des  époux  que 
l’extrait  devrait  être  affiché. 

Les  motifs  qui  ont  fait  prescrire  la  publication 
par  extrait  des  contrats  de  mariage  des  commer- 
çans,  voulaient  que  la  même  publicité  fût  donnée 
aux  modifications  que  subiraient,  depuis  le  ma- 
riage, les  conventions  matrimoniales  entre  les 
époux , par  suite  de  jugemens  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens.  Le  droit  commun  ayant  pres- 
crit à cet  égard  des  foi  inalités  sufiisantes , les  ré- 
dacteurs du  Code  de  commerce  n’avaient  qu’à  s’y 
i*éférer,  et  c’est  ce  qu’ils  ont  fait  dans  les  art,  65 
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et  66.  Seulement  dans  l’art.  65  ils  ont , pour  les  ju- 
gemens  de  séparation  de  corps , garanti  expres- 
sément l’observation  de  ces  formalités  par  une 
sanction  qui  n’était  contenue  qu’implicitement 
dans  le  droit  commun , et  ils  ont  dit  : « A défaut 
de  quoi  les  créanciers  seront  toujours  admis  à s’y 
opposer  (aux  jugemens)  pour  tout  ce  qui  touche 
leurs  intérêts  et  à contredire  toute  liquidation  qui 
en  aurait  été  la  suite.» 

Une  question  qui  fait  difficulté  aux  yeux  d’au- 
teurs graves , et  sur  laquelle  ils  me  paraissent  s’ê- 
tre mépris , est  celle  de  savoir  si  la  séparation  de 
biens  , lorsqu’elle  n’est  que  la  conséquence  de  la 
séparation  de  corps , rétroagit  au  jour  de  la  de- 
mande , comme  lorsqu’elle  est  demandée  et  pro- 
noncée directement. 

Je  suis,  quant  à moi,  complètement  d’avis  de 
la  négative  ; et  cela  par  plusieurs  raisons,  dont  la 
première  est  tirée  du  texte  même  de  la  loi.  L’ar- 
ticle 1444  du  Code  civil,  en  effet,  qui  établit  la  ré- 
troactivité , ne  parle  que  des  jugemens  qui  pronon- 
cent la  séparation.  Or,  dans  le  cas  de  séparation 
de  corps,  la  séparation  de  biens  qui  en  est  la  suite 
forcée , est  prononcée , non  par  le  jugement,  mais 
par  la  loi. 

En  second  lieu , le  jugement  de  séparation  de 
corps  ne  préjuge  rien  contre  la  position  pécu- 
niaire des  époux  et  l’administration  du  mari  ; il 
est  fondé  sur  des  causes  qui  y sont  étrangères , 
quoiqu’il  puisse  y avoir  tout  à la  fois , comme  on 
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le  comprend  bien,  mauvaise  administralion  et  sé- 
vices de  la  part  du  mari. 

En  troisième  lieu , la  séparation  de  biens  est  un 
secours  exceptionnel , que  la  loi  n’accorde  qu’à  la 
femme  ; tandis  que  la  sép.aration  de  corps  peut 
être  demandée  par  le  mari  lui-mème  comme  par 
la  femme. 

Enlin , s’il  y a tout  à la  fois  des  motifs  de  sépa- 
ration de  biens  et  des  motifs  de  séparation  de 
corps,  la  femme  peut  introduire  h la  fois  les  deux 
demandes , et  alors  la  séparation  de  biens  deve- 
nant principale , la  rétroactivité  aura  lieu. 

La  troisième  des  obligations  imposées  aux  com- 
merçans  en  général  est  de  se  pourvoir  d’une  pa- 
tente. 

L’impôt  de  la  patente  a été  établi  par  la  loi  môme 
de  1791,  qui  a proclamé  la  liberté  du  commerce  et 
de  l’industrie.  C’est  une  formalité  purement  fis- 
cale, à laquelle  sont  soumises  même  certaines  pro- 
fessions purement  civiles , comme , par  exemple, 
celle  de  médecin  ; elle  est  en  dehors  du  droit  com- 
mercial, et  sans  influence  aucune  sur  ses  applica- 
tions. 

Je  n’ai  pas  à m’en  occuper  ici. 
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TEXTES. 

OllDO.NNANCE. 

TITRE  \TII-  — DES  SÉPARATIO'.'S  DE  BIENS. 

I.  Dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre  mari  et 
femme  est  établie  par  la  coutume  ou  par  l'usage , la  clause  qui  y 
dérogera  dans  les  contrats  de  mariage  des  marchands  grossiers 
0)1  détailleiirs , et  des  banquiers , sera  publiée  à l’audience  delà 
juridiction  consulaire,  s'il  y en  a , sinon  dans  l’assemblée  de  l’hô- 
tel commun  des  villes  , et  insérée  dans  un  tableau  exposé  en  lieu 
public  , à peine  de  nullité  ; et  la  clause  n’aura  lieu  que  du  jour 
qu’elle  aura  été  publiée  et  enregistrée. 

II.  Voulons  le  même  être  observé  entre  les  négocians  et  mar- 

chands , tant  en  gros  qu’en  détail , et  banquiers  , pour  les  sépa- 
rations de  biens  d’entre  mari  et  femme  , outre  les  autres  forma- 
lités en  tel  cas  requises.  ‘ < 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  IV.  — DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS.' 


65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie  , 
instruite  et  jugée  conformément  à ce  qui  est  prescrit  au  Code 
civil , liv.  III,  tit.  V,  chap,  H.  sect.  III,  et  au  Code  de  procédure 
civile  , deuxième  partie,  liv.  I,  tit.  Vlll  (1). 


(1)  Art.  86.5.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  éire 
formée  sans  une  autorisation  préalable  , que  le  président  du  tribunal  devra 
donner  sur  la  requête  qui  lui  .-cra  présentée  à cet  effet.  Pourra  néanmoins 
le  président , avant  de  donner  l'autorisation , faire  les  observations  qui  lui 
paraîtront  convenables. 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  daus  un  tableau 
placé  à cet  effet  dans  l'auditoire , un  extrait  de  la  demande  en  séparation  , 
lequel  contiendra  : 

1°  La  date  de  la  demande;  ' ' 

2»  Les  noms , prénoms , professions  et  demeure  des  époux  ; 

3»  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué , qui  sera  tenu  de  remettre. 
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66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou 
un  divorce  (1)  entre  marUit  femme,  dont  l’uii  serait  commerçant, 
sera  soumis  au  formalités  prescrites  |>ar  l'article  872  du  Code  do 
procédure  civile;  à défaut  de  quoi  les  créanciers  seront  toujours 
admis  à s’y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts , et  à con- 
tredire toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l’un  sera  com- 


à cet  effet , ledit  eitrait  au  greffier,  dans  le.s  trois  jours  de  la  demande. 

Art.  867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés , h cet  effet 
dans,  l'auditoire  du  tribunal  de  cotnnicrce  , dans  les  chambres  d’avoués  dé 
première  instance , et  dans  celles  des  notaires  , le  tout  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a : lesdites  insertions  seront  certiliées  par  les  greffiers  et  par  les  secré- 
taires des  chambres. 

-Art.  868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  k la  poursuite  de  la  Temme , dans 
l'un  des  journaux  qui  s’impriment  dans  le  lien  on  siège  le  iribimal  ; et  s’il 
n’y  en  a pas , dans  l’un  de  ceux  établis  dans  le  département , s’il  y en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu’il  est  dit  ad  titre  de  i.a  saisie  im- 
MOBiLiEne , article  683. 

Art.  869.  Il  ne  pourra  être , sauf  les  actes  conservatoires , prononcé , sur  ’ 
la  demande  en  séparation  , aucun  jugement,  qu’un  mois  apri’s  l'observa- 
tion des  formalités  ci-dessus  prescrites  , et  qui  seront  obsenées  à peine  de 
nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  scs  créanciers. 

Art.  870.  L’aveu  du  mari  ne  fera  paS'  preuve , lors  même  qu’il  n’y  au- 
rait pas  de  créanciers.  ^ 

Art.  871.  Les  créanciers  du  mari  pourront , jusqu’au  jugement  définitir, 
sommer  l'avoué  de  la  femme , par  acte  d’avoué  à avoué , de  leur  commu- 
niquer la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives  , même  interve- 
nir pour  la  conservation  de  leurs  droits , sans  préliminaire  de  conciliation. 

Art.  872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement , faudienec 
tenante  , au  tribunal  de  commerce  du  lieu  , s’il  y en  a : extrait  de  ce  juge- 
ment, contenant  la  date , la  désignation  du  tribunal  où  il  a été  rendu  , les 
noms , prénoms , profession  et  demeure  des  époux  , sera  inséré  sur  rn  ta- 
bleau il  ce  destiné  , et  exposé  (icndant  un  an  dans  l’auditoire  (les  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari , même  lorsqu’il 
ne  sera  pas  négociant  ; et , s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce  , (ians  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait 
sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la  ebambre  des  avoués  et  notaires,  s’il  y en 
a.  La  femme  ne  pourra  commencer  l’exécution  du  jugement , que  du  jour 
où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies , sans  que  néanmoins  il  soit 
nécessaire  d’attendre  f expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  f article  liL"»  du  Code 
civil. 

Art.  873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées  , 
les  créanciers  du  nmi  ne  seront  pins  reçus,  après  l’expiration  du  délai  dont 
il  s’agit  dans  l’artiiHe* précédent , a se  pourvoir  par  tierce-opposition  contre 
le  jngement  de  séparation. 

Art.  871.  La  renonciation  de  la  6'mme  à la  comninauté  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  rn  séparation. 

(1)  Loi  du  8 uai  1816.  Art.  l»  «Le  divorce  est  aboli.  » 
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mcrçant,  sera  transmis  par  extrait , dans  le  mois  de  sa  date  , aux 
greffes  et  chambres  désignés  par  l’article  872  du  Code  de  procé- 
dure civile,  pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au  même 
article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  commu- 
nauté , s’ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s’ils  ont  contracté  sous  le 
régime  dotal. 

68-  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu 
de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine 
de  cent  francs  d’amende  , et  môme  de  destitution  et  de  respon- 
sabilité envers  les  créanciers  , s’il  est  prouvé  que  l’omission  soit 
la  suite  d’une  collusion. 

69.  (Ainsi  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1838)  ; L’époux  sé- 
paré de  biens  , ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embrasserait 
la  profession  de  commerçant  postérieurement  à son  mariage  , 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura 
ouvert  son  commerce  ; à défaut  de  celte  remise,  il  pourra  être, 
en  cas  de  faillite  , condamné  comme  banqueroutier  simple  (I). 

70.  La  môme  remise  sera  faite , sous  les  mêmes  peines  , dans 
l’année  de  la  publication  delà  présente  loi,  partout  époux  séparé 
de  biens , ou  marié  sous  le  régime  dotal , qui  , au  moment  de 
ladite  publication  , exercerait  la  profession  de  commerçant. 


ANALYSE. 

Comment  une  demande  en  séparation  de  biens  doit-elle  être 
poursuivie,  instruite  et  jugée?  — 65. 

Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  un  jugement  qui  pro- 
nonce une  séparation  do  corps  entre  époux  dont  l’un  est  com- 
merçant? — Quels  sont  Ic.s  droits  des  créanciers  lorsque  ces  for- 
malités n’oiit  pas  été  remplies?  — 66. 

Dans  quels  cas  la  loi  prescrit-elle  la  publication  des  conlral.s 
de  mariage  ? — Quel  est  le  mode  de  celte  publication? — Sur  quoi 
porte-t-elle?  — 67. 

Dans  quels  cas  le  notaire  est-il  tenu  do  faire  la  publication  ? 
— Sous  quelles  peines  en  est-il  tenu  ? — 08. 


(I)  Ancien  art.  69:  Tout  époux  séparé  de  biens,  etc.,  sera 
tenu,  etc. , à peine,  eu  cas  de  faillite,  d'eire  puni  comme  banque- 
routier frauduteux. 
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D.ins  qoc's  c.is  l'oMig.-ilinii  de  faire  celle  puhiic.'ilion  esl-elle 
imposée  aux  époux  cux-inèiucs  ? — Sous  quelle  peine  ? — 69. 

Quid,h  l'égard  de  l’époux  qui,  au  moment  de  la  promulgaliou 
du  Code , exerçait  la  profession  de  commerçant?  — 70. 


FORMULES. 

ACTK  SS  StVOT, 

par  le  mari  négooiant , de  Textrait  de  son  contrat  de  mariage. 

üu  conlral  de  mariage  d'ciiire  le  sieur  Pierre  Etcbygarale.  né- 
gociant à Bayonne , cl  dcmnisclle  Tliérésc  Lavaux , en  dali  do.... 
cnrogisiré  le  ....  reçu  par  Maillérc  cl  son  coufri-re,  notaires  à 
Bordeaux , 

il  appert  qnc  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal. 

Extrait  par  le  notaire  soussigné.  A Bordeaux,  le.... 

{ Signa(ure  du  notaire  ). 

Aujourd'hui....  no  grcITe  do  tribiinnl  de  commerce  de  Bayonne, 

Est  comparu  le  sieur  Pierre  Elcliygarnïe,  négociant,  demeurant 
Il  B.iyonne,  lequel,  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  70 
du  Code  de  commerce,  noos  a déposé  l'extrait  signé  de  .M°....  no- 
taire a Bordeaux , du  conlrut  de  mariage  d’entre  ledit  Etchyga- 
raïe  et  la  demoiselle  Thérèse  Lavaux,  mariés  sous  le  régime  dotal; 
ledit  contrat  en  date  du....  enrigisiré  le....  pour  être  publié  et 
aflické  suivant  la  loi  ; duquel  dépôt  il  a requis  acte,  et  a sigué  après 
lecture. 
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CHAPITRE  Vf. 

DES  BOURSES  DE  COMMERCE. 

Le  mot  Bourse  s’emploie  pour  désigner  tantôt  le 
local  où  les  commerçans  se  réunissent , tantôt  la 
réunion  elle-même.  * 

L’origine  des  bourses  doit  être  fort  ancienne; 
car  elles  sont  pour  le  commerce  d’une  telle  utilité, 
qu’il  ne  pourrait  presque  pas  s’en  passer,  au  moins 
dans  les  grandes  villes  commerçantes. 

En  effet  : 

1"  Les  commerçans  ne  pourraient  se  rencontrer 
sans  des  déplacemens  continuels;  tandis  qu’une 
bourse  leur  offre  l’avantage  de  se  voir  à jour  et  à 
heure  fixes;  de  plus,  il  y trouvent  des  agens  inter- 
médiaires dont  iis  peuvent,  au  besoin,  réclamer 
l’assistance. 

2”  Elles  fournissent  un  moyen  de  constater  le 
cours  des  effets  publics  et  des  marchandises. 

Mais  le  cours  des  marchandises  n’est  qu’un  taux 
moyen,  l’indication  du  prix  courant,  pour  ainsi 
dire  ; au  contraire , le  cours  des  effets  publics  est 
l’expression  fidèle  des  divers  taux  de  toutes  les  né- 
gociations qui  se  sont  faites  à la  Bourse  de  chaque 
jour.  Cette  différence  provient  de  ce  que  les  effets 
publics  ne  peuvent  être  négociés  qu’à  la  Bourse  et 
par  le  ministère  des  agens  de  change , de  sorte  que 
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toutes  los  négociations  sont  connues;  tandis  que 
chaque  négociant  peut,  si  bon  lui  semble,  vendre 
lui-mème  ses  marchandises , et  en  tous  lieux , ce 
qui  rend  évidemment  impossible  la  connaissance 
du  taux  de  toutes  les  ventes. 

3“  C’est  à la  Bourse  que  chaque  négociant  peut 
connaître  les  nouvelles  qui  intéressent  le  com- 
merce , les  diverses  circonstances  propres  à pro- 
duire une  Itfjusse  ou  une  baisse,  etc.,  et,  par  suite, 
en  informer  ses  correspondans. 

l>a  Bourse  de  Toulouse  fuléudilie  en  I.')i9,  celle 
de  Rouen,  en  1556. 

La  Bourse  de  Paris  ne  le  fut  qu’en  septembre 
1724. 

Celle  date  est  caractéristique.  C’est  en  1718, 
comme  on  sait,  que  la  banque  de  Jean  Law , géné- 
ralement connue  sous  le  nom  de  Système , devint 
banque  royale.  Dès  1720,  tout  le  Système  avait  dis- 
paru, laissant  après  lui  des  maux  irréparables.  En 
1721,  les  frères  Paris  entreprirent  et  menèrent 
à fin,  en  deux  ans,  l’opération  immense  du  recen- 
sement de  toutes  les  fortunes.  Les  dettes  que  Law 
avait  mises  à la  charge  de  l’Etal , par  la  création 
d’une  masse  de  papier  exorbitante,  furent  soldées 
au  moyen  d’une  somme  d’environ  dix-sept  cent 
millions  en  argent,  .\insi  se  termina  une  des  crises 
financières  les  plus  terribles  que  la  France  ait  en  à 
subir.  C’est  au  moment  où  l’on  commençait  à se  re- 
mettre de  ce  désastre,  que  la  Bourse  de  Paris  fût 
créée. 
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Après  1789,  l’organisation  des  bourses  ne  se  trou- 
vant plus  en  rapport  avec  le  nouvel  ordre  de  choses 
produit  par  la  révolution,  elles  furent  réorganisées 
sous  le  consulat  ; actuellement  encore  elles  sont  ré- 
gies par  les  lois  et  arrêtés  des  28  ventôse  an  IX,  29 
germinal  an  IX , 27  prairial  an  X , etc. , et  par  les 
art.  71 , 72,  73  dû  Code  de  commerce,  qui  n’ont 
pas  abrogé  ces  lois  et  arrêtés. 

La  seule  condition  requise  par  le  code  pour  l’é- 
tablissement d’une  Bourse , c’est  l’autorisation 
royale.  Le  pouvoir,  qui  a le  droit  de  créer  des  bour- 
ses, a aussi  celui  de  les  supprimer  (1). 


(1]  Le  local  de  la  Bourse  à Paris , réunit  : 

Les  agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce , et  un  local 
est  spécialement  affecté  pour  la  durée  de  la  Bourse  ; 

Le  Tribunal  de  commerce; 

La  Cliambredecommerce,  etc.,  à chacune  des  deux  compagnies; 

La  police  de  la  Bourse  appartient  au  préfet  de  police,  qui  scfail 
représenter  par  un  commissaire,  appelé  commifsaire  de  la  Bourse. 

Les  jours  où  la  Bourse  est  ouverte , et  les  heures  pendant  les- 
quelles elle  l'est,  sont  fixés,  à Paris,  par  quatre  banquiers , qua- 
tre négocians,  quatre  agens  de  change  et  quatre  courtiers  de  com- 
merce désignés  par  le  Tribunal  de  commerce,  de  concert  avec  le 
préfet  de  police. 

L’ouverture  et  la  fermeture  de  la  Bjursc  sont  annoncées  au  son 
de  la  cloche. 

Dans  la  première  partie  de  la  tenue  de  la  Bourse,  s'opèrent  les 
négociations  des  effets  publics. 

Le  reste  de  la  Bourse  est  exclusivement  consacré  aux  négocia- 
tions des  autres  effets , aux  ventes  et  achats  de  marchandises. 
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TEXTES. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  V. — DES  BOURSES  DE  COMMERCE,  AGENS  DE 
CHANGE  ET  COURTIERS. 

SECTION  I.  — DES  BOURSES  DE  COMMERCE. 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  , qui  a lieu , sous 
l'autorité  du  roi , des  commerçans , capitaines  de  navire , agens 
de  change  et  courtiers. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s’opè- 
rent dans  la  bourse  détermine  le  cours  du  change,  des  marchan- 
dises, des  assurances  , du  fret  ou  nolis,  du  prix  des  transports 
par  terre  ou  par  eau  , des  cITets  publics  et  autres  dont  le  cours 
est  susceptible  d’étre  coté. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agens  de  change  et 
courtiers , dans  la  forme  prescrite  par  les  réglemens  de  police 
généraux  ou  particuliers. 


ANALYSE. 

Qu'est-  ce  qu’une  Bourse  de  commerce?  — Par  qui  l'élablisse- 
men!  d’une  Bourse  doit- il  être  autorisé?  — 7t. 

A quoi  sert  le  résultat  des  négociations  cl  transactions  qui  s’o- 
pèrent dans  ia  Bourse?  — 72. 

Par  qui  les  divers  cours  sont-ils  eonslatés,  et  dans  quelle 
forme  ? — 73. 
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CHAPITRE  VII. 

OKS  Af.KNS  DK  CHANGE  ET  DES  COURTIEDS. 


.SECTION  I.  — DES  AGENS  DE  CHANGE. 

Los  Bourses  sont  desservies  par  les  agens  de 
change  et  les  courtiers. 

L’inslitulion  de  ces  olTuders  publics,  et  le  mono- 
pole qui  en  est  la  conséquence,  datent  de  1572. 
C’est  à cette  époque  que  Charles  IX  créa  des  cour- 
tiers de  change,  deniers  et  marchandises,  douze  à 
Lyon,  et  huit  à Paris. 

Leurs  offices  étaient,  comme  tous  ceux  de  l’an- 
cien régime,  constitués  moyennant  finance,  et  ces- 
sibles avec  l’agrément  du  Roi. 

En  1720  et  1724,  ils  perdirent  ce  caractère,  et 
lurent  transformés  en  simples  commissions. 

Mais,  en  1786,  ils  furent  ramenés  à leur  condi- 
tion primitive. 

On  les  supprima  en  1791 , et  il  fut  loisible  à cha- 
cun d’exercer  la  profession  d’agent  de  change  ou 
de  courtier,  comme  toute  autre  profession. 

Une  loi  du  vingt  octobre  1795  rétablit  les  agens 
de  change  et  les  courtiers,  mais  pour  Paris  seule- 
ment, etavec  le  simplecaraclère  d’officiers  publics, 


Digitized  by  Google 


DES  AGBNS  DE  CHANGE  BT  DBS  COORTIEES.  111 

auxquels  il  n’élait  permis  en  aucune  façon  de  dis- 
poser de  leur  titre,  ni  de  présenter  leur  successeur. 

La  disposition  de  cette  loi  fut  bientôt  généralisée, 
et  rendue  commune  à toute  la  France. 

Enfin,  en  1816,  le  gouvernement,  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  ayant  augmenté  le  chiffre  des  cau- 
tionnemens,  une  loi,  à la  date  du  28  avril  de  la 
même  année , accorda , à titi’e  de  compensation , 
aux  titulaires  des  charges  sujettes  à cautionne- 
ment la  faculté  de  présenter  leur  successeur;  et 
les  charges  sont  devenues  depuis  une  sorte  de  pro- 
priété patrimoniale,  transmissible  aux  héritiers, 
qui  ont  aussi  le  droit  d’en  traiter. 

A Paris,  le  nombre  des  agens  de  change  est  fixé 
à soixante. 

Leurs  noms  et  leurs  adresses  sont  aflichés  ii  la 
Bourse  sur  un  tableau,  où  ils  sont  classés  par  ordre 
de  réception. 

Les  agens  de  change  forment  une  compagnie  re- 
présentée et  administrée  par  une  chambre  syndi- 
cale, composée  d’un  syndic  et  de  six  adjoints. 

Cette  chambre  est  chargée  : 

1“  De  maintenir  l’ordre,  et  de  faire  exécuter  les 
réglemens  par  les  membres  de  la  compagnie  ; 

2"  De  surveiller  la  liquidation  des  marchés  ,à 
terme  ; 

3"  De  donner  son  avis  sur  les  candidats  proposés 
pour  les  places  d’agent  de  change  ; 
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D’un  autre  cùlé,  elle  a mission  : 

1"  De  surveiller  la  cote  des  cours  ; 

2®  De  statuer , sur  l’admission  à la  Bourse , des 
actions  des  compagnies  financières,  et  des  fonds 
des  gouvernemens  étrangers  ; 

3®  Enfin,  de  dénoncer  ceux  qui  empiètent  sur 
les  attributions  de  la  compagnie. 

Les  agens  de  change  sont  des  officiers  publics 
nommés  par  le  roi. 

Pour  obtenir  le  titre  d’agent  de  change , il  faut 
réunir  diverses  conditions,  que  voici  : 

1®  Etre  citoyen  français;  ce  qui  suppose  la  qua- 
lité de  Français,  la  masculinité,  et  la  majorité  ; 

2®  Posséder  la  capacité  intellectuelle,  qui  s’éta- 
blit par  un  stage  de  quatre  années  chez  un  banquier 
ou  un  notaire  à Paris,  ou  bien  par  l’exercice  de  la 
profession  de  banquier  ou  de  commerçant  ; 

3®  Avoir  l’aptitude  légale  et  morale. 

Pour  cela  il  faut  d’abord  que  le  candidat  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  suivans  : 

Faillite; 

Destitution  ; 

Suspension  notoire  de  paiemens  ; 

Cession  de  biens; 

Immixtion  après  récidive  dans  les  fonctions  d’a- 
gent de  change. 
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Ensuite  il  faut  qu’il  soit  agréé  par  la  chambre 
syndicale,  à Paris;  dans  les  départemens,  la  de- 
mande doit  être  adressée  au  préfet,  renvoyée  par 
lui  au  tribunal  de  commerce , pour  avoir  son  avis 
sur  l’aptitude  et  la  réputation  de  probité  du  candi- 
dat, puis  communiquée  aux  syndics  et  adjoints  des 
agens  de  change  du  lieu,  lorsqu’il  y a un  syndicat, 
afin  qu’ils  donnent  leurs  observations.  S’il  n’existe 
pas  de  syndicat,  l’avis  favorable  du  tribunal  de  com- 
merce est  suffisant.  (Ordonnance  du  roi,  du  3 juillet 
1816.) 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  demande  doit  être 
transmise  au  ministre  par  le  préfet,  qui  y jointson 
propre  avis;  et  c’est  sur  le  rapport  du  ministre, 
chargé  d’agréer  définitivement  le  candidat,  que  la 
nomination  est  faite  par  le  roi. 

L’arrêté  de  germinal  an  VI  prescrivait  un  autre 
mode  de  présentation,  qui  n’est  plus  en  vigueur,  si 
ce  n^est  dans  le  cas  où  il  s’agit  d’augmentation  de 
nombre  ou  de  remplacement  par  suite  de  destitu- 
tion. Ce  mode  n’offrant  aucune  garantie  réelle,  il 
paraît  qu’on  ne  se  fait  pas  scrupule  de  s’en  écarter. 

La  quatrième  condition  requise  est  relative  à la 
garantie  pécuniaire  ; elle  consiste  dans  un  caution- 
nement , dont  le  taux  est  fixé , pour  les  agens  de 
change  de  Paris,  à 125,000  fr. 

5“  Enfin  les  agens  de  change  doivent  se  pourvoir 
d’une  patente,  et  prêter  serment. 

Les  agens  de  change  sont  officiers  publics , et , 
en  même  temps,  commerçans. 

8 
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Pour  les  actes  qui  leur  sont  attribués  en  qualité 
d’officiers  publics  (la  constation  des  cours  et  la  né- 
gociation des  rentes),  leur  compétence  est  abso- 
lue, leur  entremise  indispensable. 

Pour  les  actes  qui  leur  sont  plutét  attribués  en 
leur  deuxième  qualité  qu’en  la  première,  comme, 
par  exemple,  la  négociation  des  effets  privés,  leur 
compétence  n’est  pas  tellement  absolue  que  cha- 
cun ne  puisse  faire  ses  affaires  par  soi-même  ; mais 
si  on  veut  se  servir  d’un  intermédiaire,  on  ne  peut 
pas  en  employer  d’autre  que  l’agent  officiel. 

Lesagens  de  change,  ayant  un  monopole,  ne  peu- 
vent pas  refuser  leur  ministère  à ceux  qui  le  re- 
quièrent. 

Mais  dans  les  villes  où  il  n’existe  pas  d’agens  de 
change,  toute  personne  peut  faire  librement  ceux 
des  actes  de  la  profession  d’agent  de  change  qui  ne 
supposent  pas  nécessairement  un  cai-actère  public, 
comme,  par  exemple,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  la 
négociation  des  effets  privés.  Dans  ces  villes,  les 
agens  de  change  peuvent,  pour  la  négociation  des 
effets  publics,  être  suppléés,  aux  termes  de  la  loi 
de  1819,  par  les  notaires. 

Les  agens  de  change  sont  tenus  : 

De  se  faire  remettre  les  effets  qu’ils  sont  chargés 
de  vendre,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
ceux  qu’ils  sont  chargés  d’acheter  (.Arrêté  de  prai- 
rial anX,  art.  13.); 

De  délivrer  des  reconnaissances  des  effets  qui 
leur  sont  confiés; 
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De  consigner  leurs  opérations  sur  un  carnet  au 
moment  même,  et  de  les  inscrire  dans  le  jour  sur 
un  livre-journal  {Ibid.;  art.  11  et  12.); 

De  remettre  aux  parties  un  bordereau  signé 
d’eux,  et  constatant  l’opération  dont  ils  sont  char- 
gés {Ibid.,  et  Code  de  commerce,  art.  109.); 

De  garder  le  secret  le  plus  inviolable  à leurs 
diens  {Ibid.,  art.  19). 

Les  agens  de  change  ne  peuvent,  dans  aucun  cas 
èt  sous  aucun  prétexte  : 

\ 

Faire  des  opérations  de  banque  pour  leur  propre 
compte  ; s’intéresser  dans  aucune  entreprise  com- 
merciale; faire  l’office  de  banquier  pour  leurs 
cliéns,  en  recevant  ou  en  payant  pour  eux,  ni  se 
rendre  garans  de  l’exécution  des  marchés  dans  les-; 
quels  ils  s’entremettent  (Arrêté  de  [>rairial  an  X ; 
et  Code  de  commerce , art.  85  et  86  ) ; 

Négocier  des  eflets  appartenant  à des  personnes 
dont  la  faillite  serait  connue  ; 

Transférer  les  rentes  sur  l’État  ou  les  actions  de 
la  banque  affectées  à des  majorats  (décrets  des  1" 
mars  et  21  octobre  1808),  ni  les  pensions  sur  l’État 
(loi  du  8 nivôse  an  VI,  art.  4,  et  an  êté  du  7 tber-* 

midor  an  X,  art.  2.)  ; 

{ 

Aliéner,  sans  autorisation  de  justice,  les  inscrip- 
tions de  rente  sur  l’État,  excédant  un  capital  île 
1 ,000  fr.,  lorsqu’elles  appartiennentà  des  mineurs, 
des  interdits,  h des  successions  vacantes  ou  bénéffi 
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ciaires,  ou  h tous  autres  incapables  (Loi  du  24  mars 
1 806  ; avis  du  conseil  d’État  du  27  novembre  1 807.)  ; 

Négocier  des  effets  en  blanc  ; 

Fournir  leur  ministère  pour  des  jeux  de  bourse; 

Prêter  leur  nom  à des  agens  non  commission- 
nés; 

Exiger  ou  recevoir  aucune  somme  au-delà  du 
tarif; 

Se  faire  suppléer  sur  le  parquet  de  la  Bourse,  si 
ce  n’est  par  un  confrère,  et  s’assembler  ailleurs  que 
dans  le  local  de  la  Bourse,  et  à d’autres  heures  que 
celles  officiellement  fixées. 

D’après  l’art.  12  de  l’arrêté  du  20  germinal 
an  IX,  le  cautionnement  des  agens  de  change  est 
spécialement  affecté  à la  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux 
pour  faits  de  charge. 

Quant  à leurs  honoraires , les  agens  de  change 
de  Paris  ne  peuvent  percevoir  moins  d’un  huitième 
ni  plus  d’un  quart  pour  cent  pour  chaque  opération 
au  comptant  ou  h terme,  ainsi  que  pour  les  négo- 
ciations de  lettres  de  change.  (Arrêté  du  27  prairial 
an  X;  arrêté  du  tribunal  de  commerce,  du  26  messi- 
dor an  X,  et  délibération  de  la  chambre  syndicale, 
du  9 janvier  1819.) 

Il  est  défendu  à toutes  personnes  de  s’immiscer 
en  aucune  façon  dans  les  fonctions  d’agent  de 
change;  et  à tous  négocians,  de  confier  leurs négo- 
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ciutions  de  bourse  à tout  autre  qu’à  un  agent  de 
change,  sous  peine  d’amende,  de  dommages-inté- 
rêts envers  les  agensde  change  qui  auraient  souffert 
un  préjudice,  et  de  l’annulation  des  négociations. 

La  compagnie  des  agens  de  change  doit  veillera 
la  conservation  de  ses  droits,  et  dénoncer  les  con- 
traventions aux  tribunaux.  (Arrêté  de  prairial 
anX.) 

Les  agens  de  change,  en  cas  de  contravention  aux 
prohibitions  qui  leur  sont  faites,  sont  passibles  de 
la  destitution  et  d’une  amende.  (Arrêté  de  prairial 
an  X,  et  art.  85,  86  et  87  du  Code  de  commerce.) 

Ils  sont  de  plus,  en  cas  de  faillite,  punis  comme 
banqueroutiers. 

Ils  encourraient  les  peines  de  la  concussion,  s’ils 
avaient  exigé  ou  reçu  quelque  chose  au-delà  des 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif.  (Arrêt  du 
Conseil  d’État,  du  30  août  1720.) 

Lorsque  la  contestation  repose  sur  un  fait  de 
contravention  aux  lois  ou  réglemens,  s’ils  ne  veu- 
lent pas  se  soumettre  à l’avis  de  la  chambre  syndi- 
cale, cet  avis  est  déféré  au  procureur  du  roi,  qui 
exerce  les  poursuites.  {Ibid.) 

L’agent  de  change  a une  action  contre  ses  cliens 
en  paiement  de  ses  émolumens,  de  ses  avances,  et 
des  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  avoir  droit; 
il  peut  toujours  porter  son  action  devant  le  tribimal 
civil  ; mais  si  l’opération  dont  il  a été  chargé  con- 
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stitue,  de  la  part  du  client,  un  acte  de  commerce, 
il  peut  l’assigner  devant  le  tribunal  de  commerce. 

De  son  côté,  le  client  a une  action  contre  l’agent 
de  change  pour  la  remise  des  eflets  ou  des  sommes 
provenantdes  négociations  dont  il  l’a  chargé,  pour 
les  garanti  es  légalesdontl’agentde  change  est  tenu, 
et  pour  les  dommagesrintérêts  qu’il  peut  avoir  en- 
courus. 

L’agent  de  change  étant  réputé  commerçant, 
toutes  les  actions  qui  se  réfèrent  à son  ministère 
peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Toute  contestation  entre  deux  agens  de  change 
relativement  à l’exercice  de  leurs  fonctions,  doit 
être  portée  d’abord,  d’après  la  loi  du  29  germinal 
au  X,  devant  le  syndic  et  les  adjoints,  qui  sont  auto- 
risés à donner  leur  avis. 

Les  fonctions  d’agent  de  change  cessent  par  la 
mort  du  titulaire,  par  sa  démission  et  par  sa  desti- 
tulion. 

SECTION  II. 

■ - • DES  COURTIERS. 

Les  courtiers  forment  la  deuxième  espèce  d’a- 
gens  intermédiaires  reconnus  par  la  loi. 

i Ils  sont  ainsi  nommés  de  currere,  courir,  parce 
que,  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ils  sont 
souvent  en  course.  - - - 
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Les  courtiers  sont,  comme  les  agens  de  change, 
officiers  publics,  et,  en  même  temps,  commerçans. 

Ce  qui  constitue  leur  caractère  spécial  et  dis- 
tinctif, c’est  de  préparer  les  négociations,  de  s’en- 
tremettre entre  les  parties,  mais  toujours  en  restant 
personnellement  étrangers  au  contratqui  se  forme 
par  leur  intermédiaire. 

De  tout  temps  le  commerce  a eu  besoin  d’agens 
qui  s’interposassent  entre  les  fabrîcans  et  les  ache- 
teurs , entre  les  marchands  en  gros  et  les  reven- 
deurs en  détail  ; il  est  donc  à présumer  que  l’ori- 
gine des  courtiers  remonte  à une  époque  très  re- 
culée. , 

Jusqu’en  1786,  on  ne  distinguait  guère  les  cour- 
tiers des  agens  de  change;  c’est  seulement  alors 
que,parunarrètdu  conseil,  une  ligne  de  démarca- 
tion fut  établie  entre  ces  deux  sortes  d’agens. 

En  1791,  les  fonctions  de  courtiers  tombèrent, 
comme  celles  des  agens  de  change,  dans  le  domaine 
public,  et  put  les  exercer  qui  voulut;  mais  cet  état 
de  choses,  qui  privait  le  commerce  d’intermédiai- 
res officiels,  ne  fut  pas  dé  longue  durée. 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  IV  rétablit  les  cour- 
tiers, ainsi  que  les  agens  de  change,  et  leur  attribua 
des  droits  spéciaux. 

Le  ministère  des  courtiers  est  forcé  : non  pas  que 
toute  personne  ne  puisse  faire  elle-même  ses  affai- 
res sans  leur  entremise  ; mais  quand  On  veut  se  ser- 


Digitized  by  Google 


1 20  DES  AGENS  DE  CHANGE  ET  DES  COÜRTIEBS. 

vir  d’un  intermédiaire,  on  ne  peut  en  employer 
d’autre  que  l’agent  officiel.  C’est  seulement  pour  la 
constatation  du  cours  des  marchandises,  des  assu- 
rances, etc.,  que  les  courtiers  sont  exclusivement 
compëtens. 

Il  n’y  a qu’une  seule  espèce  d’agens  de  change  ; 
mais  il  y a plusieurs  sortes  de  courtiers.  Le  Code 
parle  de  quatre,  savoir  : les  courtiers 

De  marchandises , 

D’assurances, 

Interprètes  et  conducteurs  de  navires. 

De  transport,  , 

Auxquels  il  fautajoiUer:  lescourtiers-gourmels- 
piqueurs  de  vins,  institués  par  décret  du  15  dé- 
cembre 1813. 

Los  différentes  espèces  de  courtage,  sauf  le  cour- 
tage de  transport,  peuvent  être  cumulées  entre 
elles  et  avec  les  fonctions  d’agent  de  change,  lors- 
que, par  l’acte  de  nomination,  le  gouvernement 
autorise  ce  cumul.  C’est  le  gouvernement,  en  effet, 
qui  nomme  les  courtiers  ; il  peut  en  instituer  même 
dans  les  villes  où  il  n’y  a ni  bourse  ni  tribunal  de 
commerce  ; il  a le  droit  d'en  augmenter  ou  dimi- 
nuer le  nombre. 

Les  noms  et  les  demeures  des  courtiers  doivent 
être,  comme  ceux  des  agens  de  change,  inscrits 
sur  un  tableau  exposé  à la  Bourse  et  dans  l’audi- 
toire du  tribunal  de  commerce. 
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Les  conditions  et  le  mode  de  nomination  sont 
les  mêmes  pour  les  courtiers  que  pour  les  agens  de 
change;  seulementle  candidat  qui  se  présente  pour 
obtenir  le  titre  de  courtier  est  tenu  de  subir  préa- 
lablement un  examen  devant  la  chambre  syndicale, 
tandis  qu’on  n’exige  des  agens  de  change  d’autre 
garantie  d’aptitude  qu’un  stage  chez  un  notaire  ou 
chez  un  banquier,  etc. 

Le  mode  d’installation  est  le  même  pour  les 
courtiers  que  pour  les  agens  de  change  ; ils  doi- 
vent, comme  eux,  prêter  serment  et  se  pourvoir 
d’une  patente. 

Les  attributions  des  courtiers  varient  suivant  les 
différentes  espèces  de  courtage  ; on  peut  voir  dans 
le  Code  celles  de  chaque  espèce  de  courtiers,  et 
consulter,  pour  les  courtiers-gournicts-piqueurs 
de  vins,  le  décret  du  15  décembre  1813  , qui  les  a 
institués  (1). 


DÉCaST  PORTAWT  ILÉClÆiaEMT  SUR  ZÆ  COMMERCE 
DE  TINS  A FAHIS. 

SECTIOM  y. 

COI’RTIEBS-GOÜBMETS-PIQCELHS  DE  VINS. 

13.  Il  sera  nommé  des  coorlicrs-gourmels-piqueurs  do  vins. 
Leur  nombre  ne  pourra  excéder  cinquante. 

14.  Leurs  fondions  seront  : 

1°  De  servir,  exclusivement  à lousaulres,  dansl'entrepét,  d’in- 
termédiaires, quand  ils  en  seront  requis , entre  les  vendeurs  et 
acbelenrs  de  boissons  i 

2°  De  déguster,  à cet  cOet , lesdiles  boissons , et  d’en  indiquer 
fidèlement  le  crû  et  la  qualité  ; 

3°  De  servir  aussi,  exclusivement  à tous  antres,  d'experts  en 
cas  de  contestation  sur  la  qualité  des  vins,  et  d’allégation  contre 
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La  compagnie  des  courtiers  de  commerce , 
comme  celle  des  agens  de  change , est  représen- 


tes voituriers  et  bateliers  arrivant  sur  les  ports  ou  à l’entrepôt , 
que  les  vins  ont  été  altérés  on  falsifiés. 

15.  Ils  seront  tenus  de  porter,  pour  se  faire  reconnaître  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  une  médaille  d’argent  aux  armes  de 
la  ville,  et  portant  pour  inscription  : Courtfer-gourmel-piqueur 
de  vint 

16.  Ils  seront  nommés  par  notre  ministre  du  commerce,  sur  la 
présentation  du  préfet  de  police,  et  à la  charge  de  représenter  un 
certifleat  de  capacité  du  syndic  des  marchands  de  vin. 

17.  Ils  fourniront  on  cautionnement  do  douze  cents  francs,  qui 
Mra  versé  à la  caisse  dn  Mont-de-Piété,  et  dont  ils  recevront  on 
intérêt  de  quatre  pour  cent. 

18.  Ils  ne  pourront  faire  aucun  achat  ou  vente  pour  leur  compte 
ou  par  commission , sous  peine  de  destitution. 

Ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  y feront  enregistrer  leur  commission. 

20.  11$  ne  pourront  percevoir,  pour  leur  commission  d’achat 
ou  de  dégustation  comrno  experts,  autre  ni  plus  fort  droit  que 
celui  de  75  centimes  par  pièce  de  2 boctolitres  et  demi,  payable 
moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l’acheteur. 

21.  Le  tiers  de  ce  droit  sera  mis  en  bourse  commune,  pour  être 
réparti  tous  les  trois  mois , également  entre  tous  les  courtiers  ; les 
deux  autres  parties  appartiendront  au  courtier  qui  aura  fait  la 
vente. 

22.  Ils  nommeront  entre  eux,  à la  pluralité  des  voix , on  syn- 
dic et  six  adjoints,  lesquels  formeront  un  comité  chargé  d’assurer 
la  discipline,  de  tenir  la  bourse  commune  , et  d’administrer  les 
aiïaires  de  la  compagnie  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police, 
et  l’autorité  du  ministre  du  commerce  et  des  manofaetnres. 

23.  Tout  courtier-gourinet-piqueor  de  vins  contre  lequel  il  sera 
porté  plainte  d’avoir  favorisé  la  fraude  à l’entrée  des  barrières  , 
ou  à la  sortie  de  l’entrepôt , ou  de  toute  autre  manière,  sera  des- 
titué par  notre  ministre  du  commerce,  s’il  reconnaît , après  ins- 
truction faite  par  le  préfet  de  police,  que  la  plainte  est  fondée. 

24.  Tout  individu  exerçant  frauduleusement  les  fonctions  des- 
dits courtiers,  sera  poursuivi  conformément  aux  règles  établies  à 
l’égard  de  ceux  qui  exercent  clandestinement  les  fonctions  de 
courtiers  de  commerce. 

25.  Les  courtiers  de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris  conti- 
nueront toutefois  l’exercice  de  leurs  fonctions  pour  le  commerce 
de  vins,  et  pourront  déguster,  peser  à l’aréomètre,  et  constater 
la  qualité  des  eaux-de-vie  et  esprits  déposés  à l’entrepôt , concur- 
remment avec  les  courtiers-gourmels-piqueurs  de  vins. 

26.  Notre  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  estchargé 
fie  l’exécution  (fo  présent  décret. 
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tëe , surveillée  et  dirigée  par  une  chambre  syndi- 
cale , qui  dresse  , toutes  les  semaines , le  bulletin 
du  cours  des  marchandises. 

. En  cas  de  faillite,  lorsqu’il  y a lieu,  avant  que  les 
créanciers  aient  pris  une  détermination  au  sujet 
du  concordat,  de  procédera  la  vente  des  mar- 
chandises ou  à celle  des  meubles  et  effets,  tels  que 
comptoirs,  ustensiles,  etc.,  le  juge-commissaire 
peut  décider  que  la  vente  se  fera,  non  h l’amiable, 
mais  aux  enchères,  par  l’entremise  de  courtiers, 
sans  qu’il  soit  besoin  que  les  marchandises  soient 
comprises  au  tableau  dressé  en  exécution  du 
décret  de  1812  et  de  l’ordonnance  de  1818,  et 
aussi,  sans  qu’il  soit  besoin  de  requérir  l’autori- 
sation préalable  du  tribunal  de  commerce,  et  de 
former  des  lots  de  vente.  (Art.  -i86  de  la  loi 
du  28  avril  1838  sur  les  faillites,  qui  a remplacé 
l’article  492  de  l’ancien  texte  du  Code.) 

Mais,  hors  le  cas  de  faillite,  les  courtiers  ne  peu- 
vent procéder  aux  ventes  publiques  d’effets  et 
marchandises,  qu’en  observant  les  conditions  pres- 
crites par  les  décrets  des  22  novembre  1811  et 
17  avril  1812,  et  les  ordonnances  des  1"  juil- 
let 1818  et  9 avril  1819. 

Aux  termes  de  cette  dernière  ordonnance , ils 
peuvent  vendre  les  effets  et  marchandises,  hors  de 
la  bourse,  soit  qu’il  y ait  faillite  ou  non,  avec  la 
permission  du  tribunal  de  commerce,  et  même  par 
lots  moindres  de  2,000  fr.,  à Paris , et  de  1,000  fr. 
ailleurs , si  le  tribunal  les  a fixés  au  dessous  de  ce 
chiffre. 
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Les  ordonnances  du  tribunal , à cet  ëgard , doi- 
vent être  motivées. 

Enfin  , aux  termes  de  la  loi  de  douanes  du 
21  avril  1818,  les  courtiers  peuvent  vendre  les 
marchandises  avariées  par  suite  d’événemens  de 
mer. 

Les  courtiers  sont  tenus,  comme  les  agens  de 
change , d’avoir  un  livre-journal  et  un  carnet  sur 
lequel  ils  inscrivent  leurs  opérations. 

Ils  ne  peuvent  pas  vendre  des  marchandises  ap- 
partenant à des  faillis , et , pas  plus  que  les  agens 
de  change , faire  des  opérations  pour  leur  propre 
compte  ; cette  faculté,  en  effet,  serait  incompatible 
avec  leur  rôle  d’intermédiaires  et  la  connaissance 
qu’ils  ont  des  intentions  des  deux  parties. 

Les  obligations  et  les  défenses  qui  concernent 
les  agens  de  change  sont , en  général , communes 
aux  courtiers  ; mais  on  comprend  que  l’obligation 
de  se  faire  remettre  préalablement  les  effets  ou  les 
sommes  formant  l’objet  de  la  négociation , et  de 
garder  le  secret  sur  la  personne  de  leurs  coumet- 
tans , ne  pouvait  pas  être  imposée  aux  courtiers. 

Pour  ce  qui  concerne  les  actions  qui  peuvent 
être  intentées  par  les  courtiers  contre  leurs  cliens, 
ou  vice  versa,  et  les  contestations  des  courtiers, 
entre  eux,  tout  ce  que  j’ai  dit  à propos  des  agens 
de  change  leur  est  applicable. 

Les  fonctions  de  courtier  cessent  par  les  mêmes 
causes  que  celles  d’agent  de  change. 
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TEXTES. 


ORDO.NNANCE. 

TITRE  II.  — DES  àGENS  DE  BANQUE  BT  COURTIERS. 

t.  Défendons  aux  agens  de  banque*  et  de  change  de  faire  le 
change , ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier,  sous  leur 
nom  ou  sous  des  noms  interposés,  directement  ou  indirectement, 
à peine  de  privation  de  leur  charge  , et  de  quinze  cents  livres 
d’amende. 

II.  Ne  pourront  aussi  les  courtiers  de  marchandises  en  faire 
aucun  traOc  pour  leur  compte,  ni  tenir  caisse  chez  eux,  ou  signer 
des  lettres  de  change  par  aval.  Pourront  néanmoins  certifier  que 
la  signature  des  lettres  de  change  est  véritable. 

III.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit , fait  contrat 
d’atermoiement , ou  fait  faillite  , ne  pourront  être  agens  de 
change  ou  de  banque,  ou  courtiers  de  marchandises. 

TITRE  III.— DES  LIVRES  ET  REGISTRES  DES  NÈGOCIANS,  MARCHANDS 
ET  COURTIERS. 

II.  Les  agens  de  change  et  de  banque  tiendront  un  Iivre-jour> 
nal  dans  lequel  seront  insérées  toutes  les  parties  par  eux  négo- 
ciées , pour  y avoir  recours  en  cas  de  contestations. 

IV.  Les  livres  des  agens  de  change  et  de  banque  seront  cotés, 
signés  et  paraphés  par  l’un  des  consuls,  sur  chaque  feuillet , et 
mention  sera  faite,  dans  le  premier,  du  nom  de  l’agent  de  change 
ou  de  banque , de  la  qualité  du  livre , s’il  doit  servir  de  journal 
ou  pour  la  caisse,  et  si  c’est  le  premier,  second  ou  autre , dont 
sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  juridiction  con- 
sulaire , ou  de  l’Hôtel-de-Ville. 
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CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  V.  — DES  BOURSES  DE  COMMERCE  , AGEXS  DE  CHANGE  ET 
COURTIERS. 

SECTION  II. — DES  AGENS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 

74.  La  loi  reconnaît , pour  les  actes  de  commerce  , des  agens 
intermédiaires  ; savoir,  les  agens  de  change  et  les  courtiers.  - 

75.  Il  y en  a dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  com> 
merce.  Ils  sont  nommés  par  le  roi. 

76.  Les  agens  de  change  , constitués  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi  ont  seuls  le  droit  de  faire  tes  négociations  des  elTets 
publics  et  autres  susceptibles  d’étre  cotés  ; de  faire  pour  le  compte 
d’autrui  les  négociations  de  lettres  de  change  ou  billets,  et  de 
tous  papiers  commerçables , et  d’en  constater  les  cours.  Les 
agens  de  change  pourront  faire , concurremment  avec  les  cour- 
tiers de  marchandises  , les  négociations  et  le  courtage  des  ventes 
ou  achats  des  matières  métalliques,  ils  ont  seuls  le  droit  d’en 
constater  le  cours. 

77.  11  y a des  courtiers  de  marchandises,  des  courtiers  d’as- 
surances , des  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  , 
des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises  constitués  de  la  manière 
prescrits  par  la  loi  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  mar: 
chandises,  d’en  constater  le  cours  ; ils  exercent,  concurremment 
avec  les  agens  de  change  , le  courtage  des  matières  métalliques. 

79.  Les  courtiers  d’assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices 
d’assurances  , concurremment  avec  les  notaires  ; ils  en  attestent 
la  vérité  par  leur  signature , certinent  le  taux  des  primes  pour 
tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

80.  Les  courtiers- interprètes  et  conducteurs  de  navires  font 
le  courtage  des  affrétemens  : ils  ont  en  outre,  seuls  le  droit  de 
traduire  , en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux  , 
les  déclarations  , chartes-parties , connaissemens , contrats , et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire; 
enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  noUa.  Pans  les  affaires 
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contentieuses  de  commerce , et  pour  le  service  des  douanes,  ils 
serviront  seuls  de  truclicmcnt  à tous  étrangers,  maîtres  de  na- 
vire, marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes  de 
mer. 

■1.  Le  même  individu  peut , si  l’acte  du  gouvernement  qui 
l'institue  l’y  autorise , cumuler  les  fonctions  d’agent  de  change  , 
de  courtier  de  marchandises  ou  d’assurances  , et  de  courtier- 
interprète  et  conducteur  de  navires. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  , consti- 
tués selon  la  loi , ont  seuls  , dans  les  lieux  où  ils  sont  établis  , le 
droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  : ils 
ne  peuvent  cumuler , dans  aucun  cas , et  sous  aucun  prétexte  , 
les  fonctions  de  courtiers  de  marchandises  , d’assurtuiccs  , ou 
de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées  aux  articles  78, 
79  et  80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agens  de  change  , 
ni  courtiers , s’ils  n’ont  été  réhabilités. 

84.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d’avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  prescrites  par  l’article  11. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre , jour  par  jour , et 
par  ordre  des  dates , sans  ratures  , interlignes  ni  transpositions, 
et  sans  abréviations  ni  chilTres  , toutes  les  conditions  des  ventes, 
achats , assurances , négociations , et , en  général , de  toutes  les 
opérations  faites  par  leur  ministère. 

65.  Un  agent  de  change  , ou  courtier,  ne  peut , dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  , faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  compte. 

Il  ne  peut  s’intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son 
nom  , ou  sous  un  nom  interposé , dans  aucune  entreprise  com- 
merciale. 

11  ne  peut  recevoir,  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  com- 
mettans. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l’exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s’entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les 
deux  articles  précédons  entraîne  la  peine  de  destitution , et  une 
condamnation  d’amende , qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle , et  qui  no  peut  être  au  dessus  de  trois 
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mille  francs,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages 
et  intérêts. 

88.  Tout  agent  de  ehange  ou  courtier  destitué  en  vertu  de 
l'article  précédent , ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite , tout  agent  de  change  ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueroutier. 

90. 11  sera  pourvu  , par  des  règtemens  d'administration  pu- 
blique , à tout  ce  qui  est  relatif  à la  négociation  et  transmission 
de  propriété  des  enets  publics. 


ANALYSE. 

Y a-t-il  .des  agens  intermédiaires  reconnus  par  la  loi  pour  les 
actes  de  commerce  î — Quels  sont  ces  agens?  — 74. 

Où  y en  a-t-il  ? — Par  qui  sont-ils  nommés  î — 75. 

Quelles  sont  les  attributions  des  agens  de  change? — 70. 

Combien  y a-t-il  d'espèces  de  courtiers?  — 77. 

Quelles  sont  lesaltributionsdes  court  iersde  marchandises?— 78. 

Quelles  sont  les  attributions  des  courtiers  d'assurances?  — 79. 

Quelles  sont  les  attributions  des  courtiers-interprètes  cl  con- 
ducteurs de  navires?  — 80. 

Le  cumul  des  fonctions  d’agent  de  change  et  de  courtier  est-il 
permis  ? — Dans  quelle  limite  et  à quelle  condition?  — 81 . 

Quelles  sont  les  attributions  des  courtiers  de  transport  par  terre 
et  par  eau?  — 82. 

Quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être  ni  agens  de  change  ni 
courtiers? — 83. 

Les  agens  de  cliango  et  courtiers  sont-ils  tenus  d’avoir  on  livre 
spécial?  — De  quelles  formes  doit-il  être  revêtue? — Que  doi- 
vent-ils y consigner?  — 8'|. 

N’y  a-t-il  pas  des  opérations  interdites  aux  agens  de  change  et 
aux  courtiers?  — Quelles  sont-elles?  — 85. 

Quels  sont  les  marchés  dont  il  leur  est  défendu  de  garantir 
l’exécution?  — 86. 

Quelle  est  la  peine  de  toutecontravention,  de  la  part  des  agens  de 
change  et  des  courtiers,  aux  prohibitions  qui  leur  sont  faites  ? — 87. 

Un  agent  on  on  courtier  destitué  n'est-il  pas  frappé  d’une  in- 
capacité spéciale?  — De  laquelle?  — 88. 

En  cas  de  faillite , comment  doivent-ils  être  poursuivis?  — 89.  ' 

Comment  sera-t-il  pourvu  à tout  ce  qui  est  relatif  à la  négo- 
ciation et  à la  transmission  des  effets  publics?  — 
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CHAPITRE  VIII. 

DES  COMMISSIONNAIRES. 


SECTION  I. 

DU  CONTR.VT  DE  COMMISSION  ET  DE  SES  EFFETS. 

Los  commissionnaires  sont  des  agens  interme- 
diaires qui  contractent  pour  autrui , mais  en  leur 
nom  propre;  en  quoi  ils  dilïerent  des  mandataires, 
qui  contractent  pour  le  compte  de  leur  mandant 
et  en  son  nom. 

Indépendamment  de  l’impossibilité  pour  les 
commerçons  de  suffire  par  eux-mêmes  à toutes 
les  opérations  de  leur  commerce,  et  de  conclure 
personnellement  toutes  leurs  négociations,  le  be- 
soin de  la  célérité  et  du  secret  a fait  établir  les 
commissionnaires. 

En  effet,  la  célérité,  si  nécessaire  aux  opérations 
commerciales,  serait  entravée  si  celui  qui  traite 
avec  un  fondé  de  pouvoir  n’avait  d’action  que 
contre  celui  qui  a donné  le  pouvoir  ; le  temps  qu’il 
faudrait  pour  se  procurer  des  renseignemens  sur 
la  solvabilité  de  l’obligé  ferait  perdre  les  occasions 
les  plus  favorables.  De  plus,  le  secret,  d’où, 
le  plus  souvent,  dépend  le  succès,  serait  impos- 
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sible  s’il  fallait,  à chaque  opération,  nommer  celui 
qu’elle  concerne. 

C’est  dans  le  but  d’éviter  ces  inconvéniens  que 
le  contrat  de  commission  a été  introduit. 

Il  n’y  a pas  d’acte  de  commerce  qui  ne  puisse 
se  faire  par  l’entremise  d’uii  commissionnaire. 

Les  commissionnaires  s’obligent  personnelle- 
ment, envers  ceux  avec  qui  ils  contractent; 
tandis  que  le  mandataire  n’oblige  que  son  man- 
dant. Le  mandataire  n’adroitàun  salaire  qu’autant 
qu’il  l’a  stipulé;  le  commissionnaire,  qui  engage 
sa  responsabilité,  n’a  pas  besoin  de  le  stipuler; 
il  y a toujours  droit,  à moins  de  renonciation  de  sa 
part. 

Ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour  empêcher 
de  confondre  les  commissionnaires,  soit  avec  les 
mandataires,  soit  avec  les  agens  de  change  et 
courtiers,  qui  sont  d’ailleurs  des  officiers  publics, 
soit  avec  de  simples  commis,  qui  sont  au  service 
d’un  individu,  et  non  du  public. 

§ l®^ DU  CONTRAT  DE  COMMISSION. 

Le  contrat  de  commission  est  consensuel. 

La  commission  peut  se  donner  verbalement  ou 
par  écrit,  ou  tacitement. 

II  y a de  ma  part  commission  tacite , par  exem-* 
pie,  lorsque,  sachant  qu’une  opération  se  fait  pour 
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mon  compte , et  pouvant  l’empêcher,  je  ne  m’y 
oppose  pas. 

Pareillement,  la  commission  peut  être  acceptée 
verbalement,  ou  par  écrit,  ou  tacitement,  par 
exemple,  lorsque  le  commissionnaire  exécute 
J’ordre  qui  lui  a été  adressé.  C’est  même  de  cette 
dernière  manière  que  , d’ordinaire  , la  commis- 
sion est  acceptée , le  commissionnaire  ne  faisant 
assez  souvent  connaîli’c  son  acceptation  que  par 
l’exécution  de  l’ordre. 

La  commission  peut  être  donnée  par  toute  per- 
sonne , commerçante  ou  non,  à toute  personne 
exerçant  ou  non  la  profession  de  commission- 
nairo.  Elle  peut  être  donnée  aussi  bien  par  un  être 
( olleclif,  comme  une  société,  que  par  un  individu, 
et,  ri’ciproqucment,  à un  être  collectif  aussi  bien 
qu’à  un  individu. 

Toute  société  en  nom  collectif,  en  commandite, 
en  participation,  et  même  aiumyme , peut  recou- 
rir à un  commissionnaire  pour  ses  opérations  , et 
exercer  elle-même  la  profession  de  commission- 
naire. On  aurait  tort  d’induire  le  contraire  de  l’ar- 
ticle 91 , qui,  ayant  en  vue  lescas  les  plus  ordinaires, 
dit  : « Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte 
d’un  commettant  » : parce  que,  en  réalité,  ce  n’est 
guère  qu’en  nom  collectif  ou  en  commandite  que 
la  commission  se  fait  en  société,  ce  qui,  d’ailleurs, 
est  rare. 

La  commission  se  dissout  par  la  volonté  du 
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commettant , qui  est  toujours  lil)re  de  retirer  au 
commissionnaire  les  pouvoirs  qu’il  lui  a conférés. 

Elle  cesse  aussi  par  la  renonciation  du  commis- 
sionnaire,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  laite 
de  bonne  foi , et  non  à contre-temps. 

Elle  cesse  également  par  la  mort , la  faillite  ou 
la  déconfiture  soit  du  commettant,  soit  du  com- 
missionnaire. 

S 2.  — OBLIGATIONS  DU  COMMISSIONNAIRE. 

Le  commissionnaire  participe  de  la  double  qua- 
lité de  mandataire  et  de  dépositaire. 

Il  est  tenu  d’apporter  à la  garde  des  marchan- 
dises qui  lui  sont  adressées  le  même  soin  que 
pour  celles  dont  il  est  propriétaire,  et  il  est  res- 
ponsable de  la  perte  survenue  par  sa  négligence. 

Il  ne  peut  employer  à son  propre  usage  la  chose 
à lui  remise  par  son  commettant;  il  ne  peut  se  dis- 
penser de  la  restituer  aussitôt  que  le  commettant 
la  réclame. 

Le  commissionnaire  , étant  salarié , est  soumis 
à une  responsabilité  rigoureuse  ; il  répond , non 
seulement  de  son  dol , mais  de  ses  fautes,  même 
légères.  Il  serait  passible , en  général , de  dom- 
mages-intérêts , s’il  n’informait  pas  son  commet- 
tant du  cours  des  marchandises,  et  de  toute  autre 
circonstance  qui  pourrait  l’intéresser  ; si , sans 
un  motif  reconnu  légitime , il  laissait  passer,  ou 
n’attendait  pas  l’époque  fixée  par  son  commet- 
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tant  pour  l’opération;  s’il  achetait  ou  vendait  h un 
prix  autre  que  celui  indiqué  ; s’il  ne  mettait  pas 
assez  d’activité  h faire  rentrer  les  fonds  dont  il 
doit  rendre  compte. 

§ 3.  — OBLIGATIONS  DU  COMMETTANT. 

Le  commettant  doit  rembourser  au  commis- 
sionnaire le  montant  de  ses  avances , intérêts  et 
frais , alors  même  que , par  le  fait , il  n’en  aurait 
pas  proflté , pourvu  qu’il  n’y  ait  aucune  faute  à re- 
procher au  commissionnaire  ; il  doit  lui  payer  le 
droit  de  commission,  lequel  est  double  ou  sim- 
ple , suivant  que  le  commissionnaire  répond  ou 
non  des  insolvabilités.  Ce  droit , lorsqu’il  est  dou- 
ble , s’appelle  du  croire  (des  mots  italiens  : del  cre- 
dere,  avoir  confiance).  Dans  le  cas  où  le  double 
droit  est  dû  (ce  qui  dépendra  de  la  convention  des 
parties  ou  de  l’usage  de  la  place),  le  commission- 
naire réunit  en  quelque  sorte  à cette  qualité  celle 
d’flsswm/r,-  et  alors  aussi  il  reçoit  d’abord  le  droit 
ordinaire  de  commission,  et,  en  sus,  une  somme 
égale,  en  quelque  sorte,  à titre  déprimé. 

Le  commettant  doit  aussi  indemniser  le  commis- 
sionnaire de  toutes  les  pertes  qui  ont  été  la  suite 
de  l’exécution  du  mandat. 

§4.  — RAPPORTS  DU  COMMETTANT  ET  DU  COMMISSION- 
NAIRE AVEC  LES  TIERS. 

Dans  scs  rapports  avec  les  tiers,  le  commission- 
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nalre , seul  obligé  ou  seul  créancier,  a tous  les 
droits  et  toutes  les  charges  attachées  à cette  dou- 
ble qualité.  En  un  mot,  ses  rapports  avec  les  tiers 
sont  les  mêmes  que  s’il  avait  agi  pour  son  propre 
compte. 

Les  tiers  n’ont  pas  d’action  contre  le  commet- 
tant ; car  ce  n’est  pas  avec  lui  qu’ils  ont  contracté, 
et  souvent  même  ils  ignorent  jusqu’à  son  nom. 

Ils  peuvent  seulement  exercer  contre  lui  les 
droits  du  commissionnaire. 

Réciproquement,  le  commettant,  n’ayant  point 
contracté  avec  les  tiers  , ne  peut  avoir  contre  eux 
aucune  action  directe.  Il  peut  seulement  exercer 
les  droits  du  commissionnaire.  Mais,  dès  que  l’in- 
térêt des  tiers  est  hors  de  cause,  ce  sont  les  prin- 
cipes du  mandat  qu’il  faut  appliquer;  et,  en  con- 
séquence, le  commettant  se  trouve  substitué  au 
commissionnaire . 

§ 5.  — PRIVILÈGE  DU  COMMISSIONNAIRE. 

A la  différence  du  mandataire , le  commission- 
naire, indépendamment  de  l’action  personnelle 
contre  le  mandant  en  remboursementde  ses  avan- 
ces , intérêts  et  frais , a de  plus , et  de  plein  droit, 
un  privilège  pour  sûreté  de  ce  remboursement. 

Par  une  dérogation  au  droit  civil,  on  n’exige  pas 
ici  l’accomplissement  des  conditions  voulues  pour 
la  constitution  du  privilège  en  matière  de  gage , 
telles  que  la  remise  de  la  chose , la  rédaction  d’un 
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acte  , etc.;  conditions  qu’en  matière  de  commis- 
sion il  eût  été  trop  difficile  de  remplir;  on  a voulu 
d’ailleurs  encourager  par  là  , dans  l’intérêt  du 
commerce  en  général  et  des  commerçans  en  par- 
ticulier, les  commissionnaires  à faire  des  avances 
à leurs  commettans. 

Aux  termes  de  l’art.  93 , ce  privilège  n’est  ac- 
cordé aux  commissonnaires  vendeurs  qu’autant  : 

1*  Que  les  marchandises  leur  sont  expédiées 
d’une  autre  place.  Mais  il  ne  parait  pas  nécessaire 
que  le  commettant  et  le  commissionnaire  résident 
dans  des  lieux  différens. 

2"  Que  les  marchandises  sont  à la  disposition  du 
commissionnaire , ou,  au  moins  , qu’il  peut  justi- 
fier par  une  lettre  de  voiture  que  l’expédition  lui 
en  a été  faite. 

3°  Que  les  avances  ont  été  faites  en  vue  des  mar- 
chandises , en  considération  de  cette  garantie  ; 
mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  commission- 
naire en  fût  déjà  nanti  au  moment  où  il  a fait  ces 
avances. 

Si  le  commettant  et  le  commissionnaire  rési- 
daient dans  le  même  lieu  , et  que  les  marchan- 
dises s’y  trouvassent  aussi , le  commissionnaire 
auquel  on  les  aurait  remises  pour  les  vendre  ne 
pourrait  alors  jouir  du  privilège  qu’en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  Code  civil  sur  le  gage. 

( Code  de  commerce,  art.  95). 

Mais  si  le  commettant  et  le  commissionnaire 
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ne  résidaient  pas  dans  le  même  lieu , il  faudrait, 
je  pense,  contre  l’opinion  de  M.  Pardessus,  accor- 
der le  privilège  au  commissionnaire,  quoique  les 
marchandises  ne  lui  eussent  pas  été  expédiées 
d’une  autre  place.  Dans  ce  cas,  il  y aurait  trop  de 
diiliculté  encore  à remplir  les  conditions  pres- 
crites par  le  Code  civil  pour  le  gage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  sur  la  valeur  de  la  chose 
que  s’exerce  le  privilège  du  commissionnaire,  et, 
alors  même  qu’il  y aurait  eu  vente  et  livraison 
pour  le  compte  du  commettant,  le  commission- 
naire n’en  serait  pas  moins  privilégié  sur  le  prix, 
qu’il  l’eût  déjà  reçu , ou  non. 

D’après  la  loi  du  8 septembre  1830,  les  actes  de 
prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de  marchandi- 
ses, fonds  publics  français  et  actions  des  compa- 
gnies d’industrie  et  de  finance,  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  95  du  Code  de  commerce,  sont  ad- 
mis à l’enregistrement  moyennant  le  droit  fixe  de 
2 fr. 

SECTION  II. 

t 

DES  COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORT. 

L’avantage  spécial  de  l’institution  de  ces  com- 
missionnaires , c’est  de  faciliter  l’envoi  des  mar- 
chandises  dans  toutes  les  parties  du  monde  com- 
mercial , de  rapprocher  les  localités  les  plus  éloi- 
gnées , et  de  combler  les  distances. 

Les  commissionnaires  de  transport , en  effet , 
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font  profession  de  faire  parvenir  au  lieu  désigné 
par  les  expéditeurs  les  marchandises  que  ceux- 
ci  leur  confient  dans  cette  vue. 

Moyennant  le  salaire  convenu  avec  le  commet- 
tant , ils  prennent  à leur  charge  le  prix  du  trans- 
port , qu’ils  règlent  avec  le  voiturier  en  leur  nom 
et  pour  leur  propre  compte. 

Le  contrat  de  commission  de  transport,  véritable 
contrat  de  louage  , est  consensuel. 

11  peut  se  former  par  un  consentement  exprès 
ou  tacite , et  se  prouver  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé , par  témoins,  etc. 

L’acte  qui  lui  sert  le  plus  fréquemment  de  preu- 
ve , c’est  la  lettre  de  voiture , qui  en  suppose  né- 
cessairement la  préexistence. 

La  lettre  de  voiture  doit  contenir  diverses  énon- 
ciations, dont  les  principales  sont: 

Les  noms  et  le  domicile  du  commissionnaire, 
du  voiturier  et  de  celui  à qui  la  marchandise  est 
adressée  (la  loi  n’exige  pas  que  celui  pour  le 
compte  duquel  la  marchandise  est  expédiée  soit 
désigné,  car  alors  il  serait  privé  de  l’avantage  du 
secret,  qu’il  peut  avoir  intérêt  à garder)  ; 

La  nature  des  objets  à transporter,  leur  dési- 
gnation, et  le  prix  de  la  voiture  ; 

Le  délai  du  transport  et  l’indemnité  due  pour 
cause  de  retard. 
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Elle  doit  être  copiée  par  le  commissionnaire  sur 
un  registre,  et  signée  par  lui. 

Elle  fait  foi  entre  les  parties  de  la  vérité  et  de  la 
sincérité  de  ses  énonciations,  et  forme  entre  elles 
un  contrat. 

Du  reste,  l’omission  de  quelques  unes  des  énon- 
ciations requises  ne  l’invaliderait  pas  ; seulement, 
celui  que  ces  énonciations  intéresseraient  serait 
dans  la  nécessité  d’y  suppléer  par  d’autres  moyens 
de  preuve,  dont  il  pourrait  manquer. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  lettre  de  voiture  doive  être 
rédigée  en  double  original  ; elle  serait,  selon  moi, 
cessible  par  endossement  si  elle  contenait  laclause 
à ordre. 

Elle  est  assujettie  au  timbre  de  dimension;  mais 
non  lorsque  le  propriétaire  fait  conduire  par  ses 
propres  voituriers  et  domestiques  ou  fermiers,  le 
produit  de  ses  récoltes.  (Décret  du  3 janvier 
1809.) 

Le  commissionnaire  de  transport  est  soumis  à 
une  responsabilité  d’autant  plus  rigoureuse  qu’il 
est  salarié,  et  qu’il  est  considéré  comme  un  dépo- 
sitaire nécessaire.  Il  serait  donc  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  peu  qu’il  fût  en  faute.  Il  ré- 
pond du  retard  qu’éprouve  l’arrivée  des  marchan- 
dises, à moins  que  ce  retard  ne  soit  la  suite  d’une 
force  majeure  qui  ne  puisse,  en  aucune  façon,  lui 
être  imputée;  et  1^  preuve  de  la  force  majeure  est 
à sa  charge. 
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Si  les  dommages-intérêts  n’ont  pas  été  réglés 
d’avance  par  la  lettre  de  voilure,  ils  le  seront  par 
le  tribunal,  qui  prendra  en  considération  la  durée 
du  retai’d,  et  l’importance  du  doimnage  éprouvé. 

Le  commissionnaire  de  transport,  responsable 
des  marchandises  jusqu’à  leur  arrivée,  est  garant 
des  faits  des  commissionnaires  intermédiaires 
qu’il  emploie,  quand  même  ces  intermédiaires  se- 
raient connus  de  l’expéditeur.  Mais  il  peut  stipuler 
qu’il  ne  répondra  que  de  ses  propres  faits. 

La  responsabilité  de  l’expéditeur  est  moins  éten- 
due ; car,  en  général , il  ne  répond  que  du  choix 
qu’il  a fait  du  commissionnaire  ou  du  voiturier. 

Si  ce  choix  ne  peut  lui  être  imputé  h faute,  la 
perte  ou  les  avaries  qui  surviendraient  dans  le  tra- 
jet, fùtr-ce  par  la  faute  ou  la  négligence  de  ceux 
qui  effectuent  le  transport,  ne  le  concernent  pas  ; 
car,  à moins  de  stipulation  conti’aire,  la  marchan- 
dise voyage  aux  ris(}ues  de  celui  à qui  elle  appar- 
tient. 

SECTIOH  III. 

DES  V0ITCRIER8  ET  DBS  ENTREPRENEURS  DE  VOITURES 
PUBLIQUES. 

§ 1".  — VOITURIERS. 

Le  voiturier  est  celui  qui  fait  sa  profession  de 
transporter  d’un  lieu  à un  autre  les  marchandises 
ou  effets  qui  lui  sont  remis  à cette  ûn. 

Le  voiturier,  ne  répondant  que  de  ses  faits , ne 
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peut  s’affranchir  de  celte  responsabilité  par  au- 
cune stipulation.  Du  reste,  sa  responsabilité  a pour 
objet,  comme  celle  du  commissionnaire,  le  retard, 
les  avaries  et  la  perte;  elle  cesse  pareillement 
dans  le  cas  de  force  majeure.  C’est  aussi  à lui, 
quand  il  allègue  la  force  majeure,  à la  prouver. 

La  responsabilité  des  commissionnaires  et  des 
voituriers  devait  être,  par  sa  nature,  limitée  à un 
temps  très  court.  Aussi  la  loi  déclare-t-elle  toute 
action  contre  eux  éteinte  par  un  très  bref  délai  ; 
.ce  délai  est  de  six  mois  ou  d’un  an,  suivant  qu’il 
s’agit  d’une  expédition  à l’intérieur  de  la  France 
ou  à l’étranger,  et  il  court,  en  cas  de  perte,  du 
jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué,  et,  en 
en  cas  d’avaries,  du  jour  où  la  remise  aura  été 
faite  au  destinataire.  Quand  il  y a fraude  ou  infi- 
délité, la  loi  ne  limite  pas  la  durée  de  l’action. 

De  plus,  le  Code  admet  une  fin  de  non-rece- 
voir en  faveur  du  voiturier  et  du  commissionnaire, 
lorsqu’il  y a eu,  tout  à la  fois,  réception  des  mar- 
chandises et  paiement  du  prix,  toujours  sans  pré- 
judice des  cas  de  fraude  et  d’infidélité. 

Enfin  la  loi  a prévu  le  refus  que  ferait  le  desti- 
nataire de  recevoir  les  marchandises,  ou  de  payer, 
en  tout  ou  en  partie,  le  prix  du  transport,  etc.;  et 
elle  a prescrit,  en  conséquence,  des  mesures  con- 
servatoires. Ainsi  l’état  des  objets  doit  être  vérifié 
et  constaté  par  experts  ; le  dépôt  ou  le  séquestre 
peut  être  ordonné. 

La  loi  a dû  aussi  pourvoir  aux  intérêts  du  voitu- 
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rier  : c’est  pourquoi  elle  a décidé  que  la  vente  des 
objets  pourrait  être  ordonnée  en  sa  faveur,  jus- 
qu’à concurrence  du  prix  du  transport. 

Mais,  il  importe  de  le  remarquer,  toutes  ces  dis- 
positions ne  concernent  que  le  voiturier  et  les 
commissionnaires,  principaux  ou  intermédiaires, 
dans  leurs  rapports,  soit  avec  lui,  soit  entre  eux. 

Elles  ne  sauraient  être  étendues  aux  rapports 
réciproques  de  l’expéditeur  et  du  destinataire. 

§ 2.  — ENTREPRENEURS  DE  VOITURES  PUBLIQUES. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont 
garans,  comme  les  commissionnaires  en  général, 
des  faits  de  leurs  agens  et  préposés. 

Us  répondent  pareillement  du  retard  dans  le 
transport  des  personnes  et  des  marchandises,  des 
avaries  et  des  pertes,  si  ce  n’est  dans  le  cas  de 
force  majeure. 

Ils  doivent  inscrire,  sur  un  registre , les  effets 
des  voyageurs,  et  même  la  valeur  de  ces  effets, 
s’ils  en  sont  requis.  A défaut  de  déclaration  de  la 
valeur,  ils  ne  peuvent  pas,  ce  me  semble,  se  re- 
fuser à payer  une  indemnité  équivalente  à la  \n- 
\e\xv  justifiée  des  effets  perdus.  Le  soin  que  pren- 
nent certaines  administrations  de  messageries 

d’énoncer,surlesbulletins  remis  par  elles  aux  voya- 
geurs, une  certaine  somme  (150  fr.  ) à laquelle 
elles  déclarent  restreindre  leur  responsalilé , ne 
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me  paraît  pas  pouvoir  faire  loi  pour  le  voyageur. 

Un  décret  du  18  août  1810  a réglé  les  formalités 
de  la  vente  des  effets  confiés  à des  entreprises  de 
loulage,  de  messageries , etc.,  et  non  réclamés. 
Voici  le  texte  de  ce  décret  : 


Art.  1. 1 ,cs  liailotâ,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres  objets 
(|iii  auraient  étù  confiés  , pour  être  transportés  dans  l’intérieur  de 
l'Kinpire  , .à  des  entrepreneurs  soit  dfc  roulage,  soit  de  message- 
ries par  terre  ou  par  eau,  lorsqu'ils  n’auront  [wsété  réclamés  dans 
le  délai  de  six  mois  à compter  ilu  jour  de  l’arrivée  nu  lieu  de  leur 
destination,  seront  vendus  par  voie  d’encliére  publiipie,  la  dili- 
gence de  la  régie  de  l’enregistrement  et  après  l’accomplissement 
des  rorinalités  suivantes. 

•2.  A l’expiration  du  délai  qui  vient  d’étre  fixé  , les  entrepre- 
neurs de  messageries  et  de  roulage  devront  faire  aux  préposés  de 
la  régie  de  l’enregistrement  la  déclaration  des  objets  qui  sc  trou- 
veront dans  le  cas  de  l’article  précédent. 

3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  préjH)- 
sés  de  la  régie  de  l’enregistrement  et  des  entrepreneurs  do  mes- 
sageries ou  du  roulage  , à l'ouverture  et  à l’inventaire  des  bal- 
lots , malles , caisses  et  paquets. 

î.  Les  préposés  de  la  régie  de  l’enregistrement  seront  tenus 
de  faire  insérer  dans  les  journaux  , un  mois  avant  la  vente  des 
objets  non  réclamés , une  note  indiquant  le  jour  et  l’heure  fixés 
pour  cette  vente  , et  contenant  en  outre  les  détails  propres  à mé- 
nager aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté  do  les  reconnaître 
et  de  les  réclamer. 

5.  Il  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces  ventes  , pour 
le  cas  où  il  surviendrait , dans  un  nouveau  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  la  vente , quelque  réclamation  susceptible 
d’être  accueillie. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l’enregistrement,  et  ceux  de  la 
régie  des  droits  réunis  , sont  autorisés  , tant  pour  s’assurer  de  la 
sincérité  des  déclarations  ci-dessus  prescrites  que  pour  y sup- 
pléer, à vérifier  les  registres  qui  doivent  être  tenus  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  ou  de  roulage. 
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TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE  VI.  — ART.  VIII. 

-Aucun  pn't  no  sera  fait  sons  gage  qu’il  n’y  en  ail  un  aeto  par 
devant  notaire , dont  sera  tenu  minute,  et  (|iii  eonlien.Iin  la 
somme  prêtée  , et  les  gages  qui  auront  ét/i  déliirés  , A peine  de 
restitution  des  gages  , à laqui'lle  le  pn'teiir  sera  eontioini  par 
eorps  , .«ans  qu’il  pnis.se  prétendre  de  pri\  iiégc  sur  les  gages,  sauf 
A e.xercer  ses  autres  aetiuns. 

IX.  Les  gages  qui  ne  peuvent  être  exprimés  dans  l’oliligation 
seront  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire  , dont  .sera  fait 
mention  dans  l’obligation  ;et  la  facture  ou  invenlaire  contiendra 
la  quantité , qualité,  poids  et  mesure  des  marebandises  ou  autres 
effets  donnés  en  gage , sous  les  peines  portées  |>ar  l'article 
précédent. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRB  VI.— DES  COMMISSIONNAIRES. 

SECTION  f*.  — DES  COMMISSIOWAIRES  EN  GÉ.NÉHAL. 

91.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom, 
ou  sous  un  nom  social , pour  le  compte  d'un  commettant. 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire , qui  agit  au 
nom  d’un  commettant,  sont  déterminés  par  le  code  civil , liv.  III, 
tit.  Xtll. 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a fait  des  avances  sur  des  mar* 
cbandises  à lui  expédiées  d’une  autre  place  pour  le  compte  d’un 
commettant , a privilège  , pour  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces , intérêts  et  frais , sur  la  valeur  des  marchandises , si  elles 
sont  i sa  disposition , dans  ses  magasins , ou  dans  un  dépôt  pu- 
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blic  , ou  si , avant  qu’elles  soient  arrivées , il  peut  conslater,  par 
un  connaissement , ou  par  une  lettre  de  voiture  , l’expédition 
qui  lui  en  a été  faite. 

94.  Si  les  marebandiscs  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant , le  commissionnaire  se  rembourse  , sur 
le  produit  de  la  vente , du  montant  de  ses  avances  , intérêts  et 
frais , par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  paiemens  qui  pourraient  être  faits 
sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire  , ne  don- 
nent privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu’autant  qu'il 
s’est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  civil,  li- 
vre 111 , titre  XVII , pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissemens. 

SECTION  II.  — DES  COMMISSIONNAIRES  POUR  LES  TRANSPORTS 
PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d’un  transport  par 
terre  ou  par  eau  est  tenu  d’inscrire  sur  son  livre-journal  la  dé- 
claration de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il 
en  est  requis , de  leur  valeur. 

97.  Il  est  garant  de  l’arrivée  des  marchandises  et  effets  dans 
le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force 
majeure  légalement  constatée. 

98.  11  est  garant  des  avaries , ou  pertes  de  marchandises  et 

effets,  s’il  n’y  a stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou 
force  majeure. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
auquel  il  adresse  les  marchandises. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
l’expéditeur,  voyage,  s’il  n’y  a convention  contraire,  aux  ris- 
ques et  périls  de  celui  à qui  elle  appartient , sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

^9^-  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l’expéditeur 
et  le  voiturier,  ou  entre  l’expéditeur,  le  commissionnaire  et  le 
voiturier. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer  : — La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance 
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des  objets  à transporter  ; — le  délai  dans  lequel  le  transport  doit 
être  elTcetué. 

Elle  indique  : — Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire 
par  lequel  le  transport  s’opère , s’il  y en  a un  ; — le  nom  de  celui 
à qui  la  marchandise  est  adressée  ; — le  nom  et  le  domicile  du 
\oiturier. 

Elle  énonce  : — Le  prix  de  la  voiture  ; — l’indemnité  due  pour 
cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l’expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter. 

I.a  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un 
registre  coté  et  paraphé , sans  intervalle  et  de  suite. 

SECTIOX  III.  — DU  VOITURIER. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à transpor- 
ter, hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

104.  Si , par  l’effet  de  ta  force  majeure , le  transport  n’est  pas 
etfectué  dans  le  délai  convenu  , il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  con- 
tre le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix 
de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des 
objets  transportés  , leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  ex- 
perts nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  , ou  , à 
son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d’une 
requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre  , et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt 
public  , peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu’à 
concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  com 
munes  aux  maîtres  de  bateaux  , entrepreneurs  de  diligences  et 
voitures  publiques. 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier, 
à raison  de  la  perte  ou  de  l’avarie  des  marchandises , sont  près- 

10 
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crites  après  six  mois  pour  les  expéditions  dans  l'intérieur  de  la 
France  , et  après  un  an  pour  celles  faites  à l’étranger  ; le  fout  à 
compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport  des  mar- 
chandises aurait  dù  être  elTectué,  et  pour  les  cas  d’avarie,  du 
jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été  faite  ; sans  préju- 
dice des  cas  de  fraude  ou  d’infidélité. 


ANALYSE. 

Qu’est-ce  qu’un  commissionnaire?  — 91. 

Quels  sont  les  devoirs  cl  les  droits  d’un  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  d’un  commettant?  — 92.  • 

A quelles  conditions  un  commissionnaire  qui  a fait  des  avances 
sur  des  marchandises  a-t-il  privilège  pour  le  rembonrsemeut  de 
ces  avances,  inlérôlsct  frais? — 93. 

Quid,  si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  coramcllanl?  — 94. 

Quelles  sont  les  conditions  acquises  pour  que  les  prêts,  avances 
ou  paicmens  faits  sur  des  marchandisc.s  consignées  par  un  indi- 
vidu résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire  ou  dé- 
positaire soient  privilégiés?  — 95. 

Que  doit  inscrire  sur  son  livre-journal  le  commissionnaire  qui 
80  charge  d’un  transport  par  terre  ou  par  eau  ? — 9G. 

Dans  quel  cas  est-il  ou  non  garant  de  l’arrivée  des  marchan- 
dises et  effets  dans  te  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture? 

— 97. 

Dans  quels  cas  est-il  ou  non  garant  des  avaries  ou  pertes  des 
marchandises  et  effets  ? — 98. 

Quid,  des  faits  do  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises?  — 99. 

Aux  risques  de  qui  la  marchandise  voyagc-t-clIe?  — 100. 

La  lettre  de  voilure  forme-t-elle  un  contrat?  — Entre  quelles 
personnes?  — 101. 

Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  la  lettre  de  voiture  ? 

— Que  doit-elle  exprimer?  — Que  doit-elle  présenter  en  marge  ? 

— Par  qui  doit-elle  être  signée,  et  par  qui  copiée  sur  un  regis- 
tre?— 102. 

Dans  quel  cas  le  voiturier  est-il  ou  non  garant  de  la  perle  et 
des  avaries  des  objets  à transporter?  — 103. 

Lorsque  le  transport  n’est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  y 
a-t-il  toujours  lieu  à indemnité  contre  le  voiturier?  — 104. 
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Quid , si  les  objets  transportés  ont  été  reçus  et  le  prix  du  trans- 
port payé? — 105. 

Dans  quel  cas  et  après  quelles  formalités  le  dépdi  des  objets 
transportés  peut-il  être  ordonné  ? — Dans  quel  cas  et  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme  la  vente  de  ces  objets  peut-elle  être 
ordonnée  en  faveur  du  voiturier?  — 106. 

Quelles  sont  les  dispositions  applicables  aux  entrepreneurs  de 
diliqences  et  de  voitures  publiques?  — 107. 

Par  quel  laps  de  temps  les  actions  contre  la  commissionnaire 
et  les  voituriers,  à raison  de  la  perte  et  avaries  des  marchandises, 
se  prescrivent-elles  ? — 108. 


FORMULES. 

COSCMISSXON  SPÉOZAXJB 
donnée  par  un  oommerçanA  k un  oommîttionnaira. 

Je  soussigné , Pierre  Boutry , négociant,  demeurant  à... 

Donne  par  le  présent  commission  an  sieur  Dalbert,  demeurant 
à...  de,  |Mur  .moi  et  en  mon  nom,  recevoir  de  Vioccnt,  messager 
de...  (ou  de  Duval , voiturier,  venant  de  ..  ou  de  M.  Tilbuy,  ca- 
pitaine du  bâtiment  la  Jeune-  Hélène,  expédié  de...)  Les  marchan- 
dises suivantes:  (désigner  les  marchandises)  d'après  les  lettres 
d'avis  ou  de  voiture  que  je  lui  ai  remises;  d'acquitter  le  prix  des 
lettres  de  voiture  , de  prendre  connaissance  desdites  marchandi- 
ses , de  faire  tenir  compte  audit  messager  (ou  voiturier,  ou  capi- 
taine) des  avaries  et  retards;  d'entreposer  lesdites  marchandises 
dans  ses  magasins , jusqu'à  ordre  de  vente  ou  d'expédition. 

Ou  de  prendre  de  Henry  Duparc,  négociant  à...  livraison  de... 
[désigner  la  nature  el  la  qualité  des  marchandises)  que  ledit  H. 
Duparc  m'a  vendues,  d'en  vérifier  la  nature,  qualité,  poids  ou 
mesure,  et , en  cas  de  défectuosité,  vices  et  défaut  de  poids  et 
mesure , faire  constater  l'état  de  ladite  livraison. 

Ou  de  vendre  les  marchandises  que  je  lui  ai  adressées  le...  par 
[désigner  la  voilure) , à la  charge  de  ne  les  vendre  qu'au  prix 
de...  comptant,  ou  à effet  de...  mois  , à mon  ordre,  souscrit  par 
personnes  solvables,  et  dont  il  sera  garant  et  responsable. 

Ou  d'acheter  pour  moi  [désigner  les  marchandises,  leur  nature  el 
quantité)  au  prix  de...  payables  comptant,  ou  en  mes  effets,  à... 
de  date. 

Le  tout  à la  charge  de  ma  part  do  droit  de  commission  de... 
( désigner  le  prix  de  la  commission  ) et  do  remboursement  de  tous 
frais,  dépenses,  avances  et  droit  de  magasin  et  dépôt,  et  en  outre 
des  intérêts  à raison  de...  pour  cent  pour  les  sommes  par  lui  dé- 
boursées. 

A,..  ce...  ( Signature.  ) 
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donnée  pnr  un  conunerçant  à un  eommifsionnaire. 


Je  sonssigné,  Paul  Casaux,  donne,  par  le  présent,  coramission 
au  sieur  Dupuy,  demeurant  h...  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  re- 
cevoir et  prendre  livraison  de  toutes  les  marchandises,  à moi 
appartenant,  cl  dont  la  remise  est  par  moi  indiquée  à son  domi- 
cile, soit  qu'elles  viennent  par  terre,  soit  qu’elles  viennent  par 
eau  ; s'assurer  de  la  nature,  qualité,  poids  et  mesure  desdiles 
marcliaudiscs,  et,  en  cas  d’avarie  ou  de  défectuosité,  on  de  défaut 
de  poids  ou  mesure,  faire  constater  l’état  de  la  livraison,  contes- 
ter, débattre,  acquitter  le  prix  de  voilure  et  transport  desdiles 
marchandises;  faire  déposer  dans  les  magasins lesdites  marchan- 
dises jusqu’à  la  vente  ou  l'expédition  qui  en  a été  faite  suivant 
mes  ordres. 

Lui  donne  aussi  commission  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  ven- 
tre toutes  les  marchandises  que  je  lui  adresserai,  cl  ce,  an  prix 
de  de  la  manière  qu’il  jugera  le  plus  convenable  à mes  intérëls, 
à la  charge  de  garantie  néanmoins  des  effets  de  commerce  qu'il 
recevra  à mon  ordre. 

Lui  donne  pareillement  commission  de,  pour  moi  et  en  mon 
nom,  accepter  et  payer  toutes  lettres  de  change,  billets  et  mandats 
par  moi  dus,  qui  lui  seraient  présentés,  après  néanmoins  avoir 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  s’assurer  de  la  vérité 
de  ma  signature. 

Le  tout  à la  charge  de  ma  part  du  droit  de  commission  de... 
(désigner  le  prix  de  la  commission)  et  du  remboursement  de  tons 
débours,  frais,  avances,  droits  do  magasin,  et  intérêts  au  taux  lé- 
gal, des  sommes  avancées  pour  moi. 

A...  ce... 

(Signature.) 


COBrVENTIOM 

pour  vente  de  marchandises  par  commission. 

Entre  nous  soussignés, 

Bertrand , d’une  part  ; 

Et  Dubois,  d’autre  part; 

A été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

Que  moi  Bertrand  enverrai  au  sieur  Dubois,  par...  [désigner  ta 
voilure)  la  quantité  de.,,  [désigner  ta  marchandise)  pour,  par  lui, 
en  faire  la  vente  à...  {le  lieu)  à raison  de...  [le  prix),  sur  laquelle 
somme  de...  il  retiendra,  à son  profit,  celle  de...  pour  lui  tenir 
lieu  de  coramission,  sans  rien  exiger  en  plus,  si  ce  n’est  pour  la 
resserre  et  emmagasinage  desdites  marchandises,  à l’exception  des 
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frais  de  débours,  soit  pour  le  transport  desdiles  marchandises,  soit 
pour  leur  cliargenicnt  ou  décliargemeiit,  lesquels  il  retiendra, 
avec  la  somme  que  je  lui  accorde  sur  l'envoi  des  fonds  qu'il  me 
fera,  lequel  devra  toujours  avoir  Ijeu  aussitôt  qu'il  aura  réalisé 
la  somme  de-.,  par  la  vente,  que  je  le  charge  de  ne  faire  qu'au 
comptant. 

Ce  qui  est  accepté  par  moi  Dubois. 

Fait  et  signé  double. 

A...  c... 

{Slijnalure,  ) 


XiETTIlX  SE  TOlTiniE. 


fr.  c. 

Voiture  . . . Paris  ce... 

Remboursement.  70 


Total.  . . 


D.  B. 

Il»*  1 

2 3 4. 


Timbre  70  c. 

A Monsieur.. . 
à... 


Monsieur, 

A la  garde  de  Dien  et  conduite  de  N..., 
voiturier  de  Langres,  vous  recevrez  quatre 
colis  (indiquer  la  nature  de  la  marchandise) 
marqués  comme  eu  marge,  do  poids  brut 
de...  lesquels  devront  vous  être  rendus  bien 
conditionnés,  le...  à peine  de  perle  par  ledit 
voiturier  du  tiers  du  prix  du  transport.  Et 
vous  lui  paierez  la  sotnrncde...  parlOOkilog., 
plus  lui  rembourserez  la  somme  de  70  c. , 
suivant  détail  ci-contre. 

(Signature.  ) 
Commissionnaire , 
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DE  LA  PRBCVB. 


CHAPITRE  IX. 

DE  LA  PUEL’VE. 

L’article  109  énunicrc  les  différons  moyens  de 
preuve  admis  en  matière  commerciale;  je  dis  en 
matière  commerciale,  bien  que  rarlicle  109  soit 
placé  sous  la  rubrique  des  Achats  et  Ventés  ; car  il 
ne  faut  pas  croire  que  ces  moyens  de  preuve  soient 
exclusivement  applicables  aux  achats  et  ventes. 
On  a parlé  spécialement  des  achats  et  ventes  parce 
que  ce  sont  des  actes  plus  particulièrement  com- 
merciaux, et  qu’ils  sont  la  base  de  tout  commerce. 
Mais  la  disposition  de  l’article  109  embrasse,  en 
général , tous  les  contrats , tous  les  engagemens 
commerciaux. 

En  matière  commerciale , on  a admis  tous  les 
moyens  de  preuve  consacrés  par  le  droit  civil , et 
on  les  a complétés  par  d’autres,  appropriés  à la 
nature  des  transactions  commerciales  et  aux  be- 
soins du  commerce,  tels  que  les  livres,  les  factu- 
res acceptées,  etc.;  enfin,  les  moyens  de  preuve 
du  droit  civil  ont  été  affranchis  de  certaines  exi- 
gences trop  rigoureuses.  Ainsi , pour  la  validité 
des  actes  qui  constatent  des  engagemens  synallag- 
matiques, la  loi  commerciale  n’exige  pas  de  dou- 
bles ; pour  la  validité  de  ceux  qui  constatent  des 
engagemens  uni-latéraux,  elle  ne  prescrit  pas  non 
plus  le  bon  ou  approuvé  : le  Code  civil  lui-même 
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(art.  1326)  avait  déjà  dispensé  les  marchands  de 
cette  formalité.  Il  est  également  permis  an  juge, 
saisi  d’une  contestation  commerciale , de  recon- 
naître aux  actes  sous  seings  privés  une  date  cer- 
taine à l’égard  des  tiers,  alors  même  qu’on  ne  se 
ti’ouverait , dans  aucun  des  cas  prévus  par  l’article 
1328  du  Code  civil,  suivant  lequel  un  acte  sous 
seing  privé  ne  peut  acquérir  date  certaine  contre 
les  tiers  que  par  l’accomplissement  d’une  de  ces 
trois  conditions:  enregistrement,  décès  de  l’un 
des  signataires , reproduction  en  substance  dans 
un  acte  authentique. 

Enfin,  en  matière  commerciale,  le  jugea,  en 
général,  la  faculté  illimitée  d’admettre  la  preuve 
testimoniale , et  de  l’admettre  même  outre  et  con- 
tre le  contenu  aux  actes,  soitsous  seings  privés,  soit 
authentiques:  c’est  ce  (jui  me  paraît  résulter  de  la 
combinaison  des  art.  109,  , et  273  du  Code  de 

commerce  avec  l’art.  13il  du  Code  civil. 

Bien  que  l’art.  109  ne  pai‘le  pas  des  présomp- 
tions , il-va  de  soi,  cependant,  (|ue  les  juges  ont  la 
faculté  de  les  admettre  ; car  elles  sont  recevables, 
en  règle  générale , toutes  les  fois  que  la  preuve 
testimoniale  l’est  elle-même.  Or,  en  matière  com- 
merciale , comme  nous  venons  de  le  voir , la 
preuve  testimoniale  est  admise  de  la  manière  la 
plus  large. 

ENQUÊTE  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

Le  législateur  a cherché  à diminuer  les  dangers 
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(le  la  preuve  testimoniale  par  les  formes  et  les  dé- 
lais auxquels  il  a assujéti  l’audition  des  témoins. 
Le  litre  XII  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile 
établit  ces  forfties  et  ces  délais  pour  les  enquêtes 
en  matière  civile  ordinaire  ; mais  les  frais  et  les 
lenteurs  qui  en  résultent  n’étaient  guère  compati- 
bles avec  la  nature  des  affaires  commerciales.  Aussi 
la  loi  a-t-elle  affranchi  l’enquête  commerciale  de 
la  plupart  des  formes  de  l’enquête  ordinaire.  Dans 
un  litre  spécial  .à  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce , le  Code  de  procédure  civile  n’as- 
sujélit  les  enquêtes  commerciales  qu’aux  formes 
requises  pour  les  enquêtes  sommaires;  encore  cet 
article,  n’attachant  pas  la  peine  de  nullité  à l’inob- 
servation de  ces  formes , et  ne  parlant  pas  de  dé- 
lais , on  peut  en  conclure  que  ces  formes  ne  sont 
pas  de  rigueur,  et  que  les  délais  sont  laissés  à l’ar- 
bitrage des  juges. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

TITRE  1*'.  — DES  APPRENTIS  , NÉGOCIANS  ET  MARCHANDS. 

(Vit.  Les  marchands  en  gros  et  en  détail,  et  les  maçons , char- 
pentiers , couvreurs , serruriers  , vitriers  , plombiers , paveurs , 
et  autres  de  pareille  qualité  , seront  tenus  de  demander  paie- 
ment dans  l’an  après  la  délivrance. 

YIII.  L’action  sera  intentée  dans  six  mois , pour  marchandises 
et  denrées  vendues  en  détail , par  boulangers  , pâtissiers  , bou- 
chers , rôtisseurs  , cuisiniers , couturiers  , passementiers , sel- 
liers , bourreliers , et  autres  semblables. 
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IX.  Voulons  le  contenu  ès-deux  articles  ci-dessus  avoir  lieu  , 
encore  qu’il  y eiH  eu  continuation  de  fourniture  ou  d'ouvrage  ; 
si  ce  n’est  qu’avant  l’année  , ou  les  six  mois,  il  y eût  un  compte 
arrêté , sommation  , ou  interpellation  judiciaire,  cédule , obliga- 
tion ou  contrat.  ) 

X.  Pourront  néanmoins,  les  marchands  et  ouvriers,  déférer  le 
serment  à ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite , les  assi- 
gner et  les  faire  interroger.  Et,  à l’égard  des  veuves  , tuteurs  de 
leurs  enfans , héritiers  et  ayant-causes  , leur  faire  déclarer  s’ils 
savent  que  la  chose  est  duc  , encore  que  l’année  ou  les  six  mois 
soient  expirés. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  VII.  — DES  ACHATS  ET  VENTES. 

109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent  : — Par  actes  publics . 
— Par  actes  sous  signature  privée,  — Par  le  bordereau  ou  arrêté 
d’un  agent  de  change,  ou  courtier,  dément  signé  par  les  par- 
ties , — Par  une  facture  acceptée , — Par  la  correspondance  , — 
Par  les  livres  des  parties , — Par  la  preuve  testimoniale , dans 
le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l’admettre. 


ANALYSE. 

Comment  les  achats  et  ventes  se  constatent-ils? — 109. 

FORMULE, 
r AOTUHS. 

Doit  H.  B...,  tailleur, 

A N...,  UARCH.ANO  DE  DRAPS  A PARIS. 


Paris , le 


1 aune  1/4  drap  bleu,  à.  . . 

Fr. 

20  » 

25  » 

2 d”  d°  ^ert,  à.  . . 

Fr 

13  » 

30  » 

Total.  . 

55  » 
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DD  CONTRAT  CHANGE 


CHAPITRE  X. 

DU  CONTRAT  DE  CHANGE  ET  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


NOTIONS  GÉNÉRALES. 

La  lettre  de  change  suppose  la  préexistence  du 
contrat  de  change. 

Le  contrat  de  change  est  une  convention  par  la- 
quelle une  personne  s’engage  envers  une  autre  , 
moyennant  une  valeur  qu’elle  en  reçoit  ou  doit  en 
recevoir,  h lui  faire  toucher  telle  somme  à telle 
époque , dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  contrat 
est  formé.  Par  exemple , nous  convenons  à Lyon 
que , moyennant  une  pièce  de  soierie  que  vous 
me  livrez,  ou  que  vous  promettez  de  me  livrer,  je 
vous  ferai  toucher  à Rouen,  dans  un  mois,  la 
somme  de  mille  francs. 

Ce  contrat  exige  donc  nécessairement  : 

l°Une  somme  que  l’une  des  parties  s’engage  à 
faire  toucher  à l’autre  ; 

2"  Une  valeur  que  celle-ci  fournit  ou  s’engage  à 
fournir  ; 

3"  La  remise  d’un  lieu  sur  un  autre. 
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Il  n’y  aurait  pas  contrat  de  change , si  la  somme 
promise  et  la  valeur  fournie  ou  à fournir  en  re- 
tour devaient  être  livrées  dans  le  même  lieu. 

Le  contrat  de  change  est  consensuel  et  non  solen- 
nel : c’est-à-dire  que  le  consentement,  pour  pro- 
duire son  effet,  n’est  assujéti  à aucune  forme  spé- 
ciale ; 

Synallagmalique  : car  chacune  des  parties  s’o- 
blige envers  l’autre  , par  le  contrat  même  ; 

A titre  onéreux  : car  chacun  des  contractans  n’est 
mu  que  par  la  vue  de  son  intérêt  propre  ; 

Du  droit  des  gens  : car  il  n’admet  aucune  dis- 
tinction tirée  de  la  nationalité  des  personnes  ; 
peu  importe  qu’elles  soient  françaises  ou  étran- 
gères. 

L’obligation  de  faire  toucher  la  somme  au  lieu 
et  à l’époque  indiqués,  se  réalise,  le  plus  souvent, 
parla  délivrance  d’une  lettre  de  change. 

I>a  lettre  de  change  peut  être  délinie  : un  acte 
solennel , en  forme  de  lettre , par  lequel  le  sous- 
cripteur mande  à une  personne  résidant  dans  un 
autre  lieu , de  payer  une  certaine  somme  à celui 
au  profit  de  qui  la  lettre  est  souscrite  ou  au  ces- 
sionnaire de  ce  dernier. 

Celui  qui  souscrit  la  lettre  de  change  s’appelle 
tireur;  celui  au  profit  de  qui  il  la  souscrit , et  qui 
y est  dénommé , s’appelle  preneur  ou  donneur  de 
valeur.  Il  peut  arriver,  cependant,  que  le  preneur 
n’ait  pas  fourni  lui-même  la  valeur,  et  qu’ alors  il 


Digitized  by  Google 


Ui;  CONTRAT  DB  C'BANGE 


156 

ne  soit  pas , à proprement  parler,  donneur  de  va- 
leur ; mais , la  valeur  ayant  dû  être  fournie  en  son 
nom,  c’est  comme  si  elle  l’avait  été  par  lui. 

Celui  auquel  s’adresse  l’ordre  de  payer  s’aj)- 
pelle  tiré. 

Celui  aux  mains  de  qui  se  trouve  la  lettre  de 
change  s’appelle  porteur,  fût-ce  le  preneur  lui- 
même. 

Le  porteur  qui  cède  son  titre  à un  tiers  devient 
endosseur. 


SECTION  I. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  PARTIES. 

§ 1". OBLIGATIONS  DU  TIREUR. 

Le  tireur  doit  procurer  au  preneur  : 

1”  L’acceptation,  c’est-à-dire  l’engagement  per- 
sonnel du  tiré  de  payer  la  lettre  à l’échéance.  A 
défaut  d’acceptation,  le  porteur  peut  se  faire  don- 
ner caution. 

2°  Le  paiement  de  la  lettre  à l’échéance.  Le  dé- 
faut de  paiement  donne  lieu  à une  action  en  in- 
demnité au  profit  du  porteur. 

g 2.  — RAPPORTS  DU  TIREUR  ET  DU  TIRÉ  ENTRE  EUX. 

Le  tireur,  à l’égard  du  tiré,  est  un  mandant,  et 
le  tiré , un  mandataire.  Leurs  rapports  sont  régis 
par  les  principes  du  mandat  : 
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Le  lircur  doit  donner  au  tiré  les  moyens  de  satis- 
faire h la  demande  du  porteur; 

De  son  côté,  le  tiré  est  tenu  de  remplir  fidèlement 
la  mission  qu’il  a reçue,  du  moins  lorsqu’il  l’a  ac- 
ceptée, soit  expressément,  soit  tacitement;  car  il 
peut  la  refuser,  ou  ne  l’accepter  qu’à  de  certaines 
conditions. 

§3. — RAPPORTS  DU  PRENEUR  AVEC  LE  TIREUR  ET  LE  TIRÉ. 

Le  but  du  contrat  de  change  étant,  non  pas  un 
prêt,  mais  une  opération  de  change,  quelque  dillé- 
rence  qui  existe  entre  la  valeur  fournie  par  le  pre- 
neur et  le  montant  de  la  lettre , il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à une  action  d’usure. 

Le  preneur  est  obligé  de  compter  la  valeur  de 
la  lettre  au  moment  de  la  délivrance,  à moins  que 
le  tireur  ne  lui  ait  accordé  un  terme. 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  à vue  ou  à un 
certain  délai  de  vue,  le  preneur  est  tenu  de  la  pré- 
senter au  tiré  dans  un  délai  fort  court  ( dans  les 
six  mois  de  la  date  de  la  lettre , au  plus  tard , sauf 
la  prolongation  de  ce  délai,  eu  égard  aux  distances), 
pour  en  exiger  le  paiement,  si  elle  est  à vue,  ou 
pour  fixer  le  point  de  départ  de  l’échéance,  si 
elle  est  à un  délai  de  vue. 

En  limitant  ainsi  ce  délai , on  a voulu  que  les 
obligés  ne  demeurassent  pas  indéfiniment  dans  les 
liens  de  leur  engagement;  sans  cette  limitation, 
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le  preneur,  en  différant  de  présenter  la  lettre,  au- 
rait pu  en  retarder  indéfiniment  l’échéance. 

Le  preneur  a le  droit  de  demander  au  tiré, 
avant  l’échéance,  son  acceptation. 

Si  le  tiré  consent  à accepter,  il  doit  le  déclarer 
en  termes  formels,  par  écrit,  et  sur  le  titre  lui- 
même.  Mais,  comme  il  n’est  appelé  qu’à  exécuter 
le  contrat  intervenu  entre  le  preneur  et  le  tireur, 
il  ne  saurait  le  modifier,  et,  par  conséquent,  faire 
une  acceptation  conditionnelle.  Mais  il  peut  n’ac- 
cepter la  lettre  que  pour  partie. 

Le  tiré , par  son  acception , se  lie  vis-à-vis  du 
portem’,  dont  il  se  constitue  par  là  débiteur  per- 
sonnel pour  le  montant  de  la  lettre  de  change; 
mais  l’engagement  du  tiré  n’opère  pas  de  novation  : 
le  tireur,  libéré  seulement  de  la  première  de  ses 
obligations,  reste  toujours  obligé  comme  garant 
du  paiement  à l’échéance. 

Si  le  tiré  refuse  d’accepter , le  porteur  peut , 
ainsi  que  je  l’ai  dit,  exercer  une  action  en  recours 
contre  le  tireur  et  en  exiger  caution,  pourvu  qu’il 
ait  eu  soin  de  faire  constater  régulièrement  le 
refus  d’acceptation. 

Ce  refus,  ainsique  le  refus  de  paiement , doit 
être  constaté  par  un  acte  solennel  appelé  protêt. 

C’est  un  droit  et  un  devoir  pour  le  porteur  de 
demander  le  paiement  de  la  lettre  le  jour  de  l’é- 
ebéance. 
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L’échéance  doit  êire  fixée  par  les  parties  et  in- 
diquée dans  la  lettre  elle-même.  On  ne  pouvait 
pas , en  cette  matière  , laisser  aux  tribunaux  le 
soin  de  fixer  l’échéance  d’après  les  cii’constances. 

D’un  autre  côté,  la  nature  de  la  lettre  de  change, 
la  rigueur  des  délais  dans  lesquels  le  protêt  doit 
se  faire,  et  les  recours  s’exercer,  ne  permet- 
tent pas  de  subordonner  l’échéance  à l’événe- 
ment d’une  condition,  ou  même  à l’arrivée  d’un 
terme  incertain , tel , par  exemple , que  la  mort 
d’un  individu. 

Si  la  lettre  de  change  était  payable  à vue , le 
paiement  devrait  en  être  demandé  dans  les  six 
mois  de  sa  date  (art.  160) , et  cela  par  le  même 
motif  qui , lorsque  la  lettre  est  à un  certain  délai 
de  vue  , en  a fait  exiger  présentation  dans  les  six 
mois. 

Le  tiré  ne  peut  obtenir  aucune  prolongation  de 
délai  pour  le  paiement;  mais  il  peut  forcer  le  por- 
teur h recevoir  un  paiement  partiel  ; et,  dans  tous 
les  cas,  comme  le  jour  du  terme  appartient  tout 
entier  au  débiteur , le  protêt,  faute  de  paiement , 
ne  peut  être  fait  que  le  lendemain  de  l’échéance. 

Le  protêt  doit  être  fait  par  notaire  ou  par  huis- 
sier ; car  c;’est  un  acte  pour  lequel  la  loi  admet 
concurremment  le  ministère  de  ces  deux  sortes 
d’officiers  publics. 

Le  porteur  qui  n’est  pas  payé  à l’échéance  a le 
droit  d’exercer  son  recours  contre  le  tireur,  et  de 
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lui  demander  le  remboursement  : 1°  du  montant 
de  la  lettre  de  change;  2"  des  intérêts;  3“  de  tous 
les  frais. 

Le  porteur  peut  même  prendre,  pour  le  compte 
du  tireur,  de  l’argent  chez  un  banquier  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  était  payable  ; c’est  ce  que  j’ex- 
pliquerai avec  détail  en  traitant  de  la  retraite  et 
du  rechange. 

Mais  si  le  porteur  a été  négligent,  s’il  n’a  pas 
fait  le  protêt  en  temps  utile,  par  exemple,  conser- 
vera-t-il son  recours  contre  le  tireur  ? 

Il  le  conservera  ou  le  perdra  suivant  une  dis- 
tinction que  je  ferai  connaître  en  son  lieu. 

SECTION  II. 

DES  AUTRES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  CONCOURIR  A LA 
LETTRE  DE  CHANGE. 

La  lettre  de  change  suppose , comme  nous  l’a- 
vons vu , le  concours  de  trois  personnes  au  moins, 
savoir  : le  tireur,  le  preneur  et  le  tiré;  mais  au- 
tour de  ces  trois  personnes  indispensables  il  peut 
venir  s’en  grouper,  en  quelque  sorte,  plusieurs 
autres. 

En  effet,  on  peut  tirer  une  lettre  de  change  par 
soi-même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  qui  la  tire 
en  notre  nom. 

On  peut  tirer  une  lettre  de  change,  non-seule- 
ment en  son  propre  nom  et  pour  son  propre 
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compte  , mais  encore  pour  le  compte  d’un  tiers  : 
on  est  alors  tireur  pour  compte , et  le  tiers  est  don- 
neur d'ordre. 

Il  est  possible  que,  sur  le  refus  du  tiré , un  tiers 
accepte  d’office  : c’est  là  un  accepteur  par  inten'er- 
tion. 

Il  est  possible  aussi  que,  à l’écbéance,  sur  le  re- 
fus du  tiré  de  payer,  et  après  que  ce  refus  a été  dû- 
ment constaté , un  tiers  officieux  intervienne  et 
paie  : c’est  là  un  payeur  par  intetrention. 

Le  tireur  lui-mème  peut  avoir  indiqué  d’avance, 
dans  la  lettre,  des  personnes  auxquelles,  sur  le 
refus  du  tiré , le  porteur  devra  s’adresser  : ce  sont 
des  recommandât  aires. 

La  lettre  de  change  peut  être  stipulée  payable 
au  domicile  d’une  personne  autre  que  le  tiré  : 
cette  personne  s’appelle  le  domiciliataire. 

La  lettre  de  change  étant  destinée  en  quelque 
sorte  à faire  l’office  de  monnaie,  il  fallait  en  assu- 
rer, autant  que  possible,  le  paiement  à l’échéance, 
et  aussi  en  faciliter  la  transmission;  de  là  la  fa- 
culté illimitée  de  céder  la  lettre  de  change  par  une 
simple  déclaration  inscrite  au  dos  du  titre  : c’est 
ce  qu’on  appelle  X endossement. 

L’endossement,  suivant  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu,  constitue  tantôt  une  cession,  tantôt  un 
simple  mandat,  et  produit  les  effets  propres  à l’un 
ou  à l’autre  de  ces  contrats. 

11 
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Les  engageincns  des  divers  signataires  de  la 
lettre  de  eliango  peuvent  être  garantis  par  un  cau- 
tionnement : ce  cautionnement  s’appelle  aval , et 
celui  qui  le  donne,  donneur  d'aval. 

Le  donneur  d’aval  est  naturellement  souniis  aux 
mêmes  obligations  que  celui  dont  il  s’est  rendu 
garant;  mais  il  peut  se  réserver  les  bénéfices  que 
le  droit  commun  accorde  aux  cautions. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

SIXTIOSf  II. 

ORIGINE  , FORME  ET  CONDITIONS  DE  LA  LETTRE  DiE  CBAN«E- 

§ l". ORtGI.VE  (1). 

Les  peuples  de  l’antiquité,  les  Grecs  notam- 
ment, connaissaient  et  pratiquaient  le  contrat  de 
change;  mais  il  ne  paraît  pas  que  lalettre  de  change 
ail  jamais  été  en  usage  chez  eux. 

On  ne  trouve  dans  les  recueils  du  Droit  romain 
aucun  texte,  aucune  disposition  qui  permette  de 
supposer  que  les  Romains  aient  eu  connaissance 
de  la  lettre  de  change;  et  cela  n’a  rien  de  surpre- 


(1)  Un  avocat  du  barreau  de  Paris,  M.  Flandin,  non  moins  re- 
commandable par  son  esprit  que  par  son  savoir,  a publié  sur  co 
sujet,  dans  le  journal  le  Droti,  un  article  remarquable,  où  j’ai  vu 
avec  plaisir  que  mes  idées  se  rapprochaient  des  siennes. 
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nant  d’après  leur  éloignement,  leur  dédain  pour 
le  commerce , qui , comme  on  sait , n’avait  pris 
chez  eux  que  très  peu  de  développement. 

La  lettre  de  change  est  une  invention  moderne  : 
elle  date  à peu  près  du  commencement  du  XIII' 
siècle  ; on  en  trouve  des  traces  dans  les  monu- 
mensdecette  époque;  un  statutd’Avignon,  de  1243, 
contient  un  chapitre  intitulé  : de  Litteris  cambii. 

C’est  donc  à tort  qu’on  a voulu  en  rapporter  l’in- 
vention aux  Gibelins  chassés  d’Italie  par  les  Guel- 
fes, car  leur  expulsion  est  postérieure. 

Des  auteurs  d’un  grand  poids,  notamment  Sa- 
vary  et  Montesquieu,  ont  cru  devoir  attribuer  aux 
Juifs  l’honneur  de  cette  invention.  Il  y ont  vu  un 
moyen  imaginé  par  ceux-ci,  lors  de  leur  expulsion 
de  France,  pour  soustraire  leurs  richesses  à la 
confiscation.  «On  sait,  dit  Montesquieu  [Esprit des 
» lois  J liv.  21,  chap.  20),  que,  sous  Philippe-Au- 
«guste  et  sous  Philippe-le-Long,  les  Juifs,  chassés 
»de  France,  se  réfugièrent  en  Lombardie,  et  que 
»là  ils  donnèrent  aux  négocians  étrangers  et  aux 
«voyageurs  des  lettres  secrètes  sur  ceux  à qui  ils 
«avaient  confié  leurs  effets,  en  France,  qui  furent 
«acquittées.  Ils  inventèrent  les  lettres  de  change.  » 

Mais  il  semble  difficile  d’admettre  cette  opinion  : 
car,  en  supposant  même  que  les  Juifs  proscrits 
eussent  trouvé  des  négocians  étrangers  et  des 
voyageurs  qui  auraient  consenti  à se  charger  de 
leurs  lettres  sur  les  dépositaires  de  leurs  fonds, 
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au  risque  de  se  voir  atteints  par  les  lois  de  cette 
époque,  très  sévères  contre  les  Juifs  et  leurs 
adhérens;  en  supposant  que,  malgré  les  lois 
qui  confisquaient  les  biens  des  Juifs  et  libé- 
raient leurs  débiteurs,  à l’exception  d’un  cin- 
quième réservé  pour  le  roi,  ces  lettres,  comme  le 
dit  Montesquieu,  eussent  été  acquittées  par  ceux 
à qui  elles  étaient  adressées  ; en  supposant,  enfin, 
que  ces  voyageurs  eussent  réussi , malgré  la  dé- 
fense d’exportation  du  numéraire  et  la  vigilance 
de  l’autorité,  à emporter  avec  eux,  au  dehors  du 
royaume,  les  trésors  dos  Juifs  pour  les  leur  re- 
mettre, on  ne  pourrait  voir  là,  encore,  que  l’exé- 
cution clandestine  d’un  mandat  occulte,  et  non 
point  l'emploi  de  la  lettre  de  change. 

11  paraît  plus  vraisemblable  que  la  lettre  de 
change  est  née  des  besoins  mêmes  du  commerce, 
de  son  développement  et  de  ses  progrès  ; elle  a 
dû  prendre  naissance  dans  les  foires  qui,  pen- 
dant le  moyen-âge,  s’établirent  d’abord  en  Italie, 
et  ensuite  en  France.  Ce  dut  être  un  moyen,  pour 
les  commerçans,  d’éviter,  soit  en  allant  à la  foire, 
soit  en  en  revenant,  un  transport  de  numéraire, 
fort  difficile  et  fort  périlleux  à cette  époque  sur- 
tout; probablement  aussi  l’idée  première  de  la 
lettre  de  change  fut-elle  suggérée  par  la  nécessité 
de  faciliter  et  de  simplifier,  lors  de  la  clôture  de  la 
foire,  les  réglemens  de  compte  entre  les  mar- 
chands (1). 


(t)  M.  Nauguier  a soutenu  avec  beaucoup  d’érudition,  dans  le 
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Quoi  qn’il  en  soit,  ce  n’est  qu’avec  le  temps  que 
cet  instrument  s’est  perfectionné;  que  la  lettre  de 
change  a été  assujétie  à des  règles  fixes,  et  ga- 
rantie dans  son  exécution  par  des  mesures  rigou- 
reuses ; avantages  qui , joints  h d’autres  circon- 
stances, notamment  à l’iminensc  mouvement  d’es- 
pèces monoyées  nécessité  par  les  croisades,  la 
lirent  rechercher  de  plus  en  plus. 

Répandue  partout  aujourd’hui,  elle  figure  au 
premier  rang  des  effets  négociables,  dont  le  com- 
merce fait  un  si  fréquent  usage , et  retire  de  si 
grands  avantages. 

§ 2.  — FORMES  ET  CONDITIONS. 

C’est  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  créée  que  la 
lettre  de  change  est  régie  quant  à sa  forme,  quant 
aux  énonciations  quelle  doit  présenter,  et  à la  va- 
leur de  ces  énonciations.  Mais  elle  est  régie,  quant 
h l’exécution  et  aux  poursuites,  par  la  législation 
du  lieu  où  elle  est  payable. 

Les  énonciations  requises  pour  laletlre  de  change 
sont  relatives  aux  personnes  et  aux  choses. 

1°  Aux  personnes  : car  elle  doit  faire  connaître 
le  tireur,  le  preneur,  le  tiré. 

La  désignation  des  personnes  doit  être  telle 


Moniteur  du  commerce,  l’opinion  contraire  à celle  que  j'ai  cru  de- 
voir embrasser. 
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qu’il  n’y  ait  aucun  doute  sur  leur  identité;  mais, 
suivant  les  circonstances,  on  pourra  décider  que 
telle  ou  telle  désignation  est  suffisante  ou  ne  l’est 
pas,  particulièrement  lorsqu’il  s’agira  du  tiré. 

2"  Aux  choses  : car  la  lettre  doit  énoncer  la 
somme  h payer,  le  lieu  et  l’époque  du  paiement, 
la  valeur  fournie  par  le  preneur  ou  en  son  nom, 
et  spécifier  l’espèce  de  cette  valeur. 

Reprenons  : 

La  somme  à payer  : car,  sans  cela , le  contrat  de 
change  ne  pourrait  pas  se  réaliser. 

Le  lieu  du  paiement.  Il  doit  être  autre  que  celui 
où  la  lettre  de  change  a été  tii  ée.  Mais  la  loi  n’ayant 
pas  déterminé  la  distance  qui  doit  se  trouver  entre 
ces  deux  lieux,  c’est  un  point  laissé  à l’apprécia- 
tion des  tribunaux,  qui  ont  à cet  égard  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

V époque  du  paiement.  Elle  peut  être  fixée  de  di- 
verses manières. 

La  lettre,  en  effet,  peut  être  payable  : 

A vue,  ou  à un  certain  délai  de  vue  ; 

A jour  fixe  ; 

A une  ou  plusieurs  usances; 

A un  ou  plusieurs  mois; 

A une  ou  plusieurs  semaines,  soit  de  date,  soit 
de  vue. 

Elle  peut  aussi  être  payable  en  foire. 

Mais  il  faut  toujours  que  l’époque  du  paiement 
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soit  fixée  d’une  manière  assez  précise  pour  que  le 
porteur  ne  soit  pas  dans  rincerlitudc  sur  le  mo- 
ment où  il  pourra  le  demander.  On  ne  j)eut  pas, 
comme  je  l’ai  dit  en  commençant,  faire  dépendre 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  d’une  condition 
ou  de  l’arrivée  d’un  terme  incertain.  Cette  moda- 
lité serait  incompatible  avec  la  nature  du  titre  dont 
il  s’agit. 

A l’égard  de  la  valeur,  il  faut  que  la  lettre  de 
change  fasse  connaître  que  cette  valeur  a été  four- 
nie, et  même  en  quoi  elle  consiste.  Lorsque  la  va- 
leur sera  fournie  par  un  autre  que  le  preneur,  on 
pourra,  dans  la  lettre,  faire  mention  de  celte  cir- 
constance ; mais  la  loi  ne  l’exige  pas. 

3°  Elle  doit  être  à l’ordre  du  preneur,  datée  et 
signée  par  le  tireur. 

La  lettre  doit  être  à l’ordre  du  preneur.  Si  elle 
n’était  cessible,  elle  ne  saurait  atteindre  son  but; 
il  faut  donc  que  l’on  y trouve  une  clause  qui  auto- 
rise le  porteur  à la  céder.  Cette  clause  est  habi- 
tuellement conçue  en  ces  termes:  «Payez  à un 
tel,  ou  à son  ordre.  » Mais  on  pourrait  se  servir 
d’expressions  équivalentes. 

La  lettre  doit  être  datée.  Elle  doit  indiquer,  avec 
le  jour  où  elle  a été  tirée,  le  lieu  d’où  elle  l’a  été, 
afin  qu’on  puisse  vérifier  si  la  condition  fondamen- 
tale de  la  remise  d’un  lieu  sur  un  autre  a été 
remplie. 

Elle  doit  être  signée  par  le  tireur.  Bien  qu’elle 
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soit  ordinairement  rédigée  sous  signature  privée, 
rien  n’empêche  de  lui  donner  la  forme  d’un  acte 
authentique,  et  de  la  faire  recevoir  par  un  notaire, 
pourvu  qu’indépendamment  des  formalités  re- 
quises pour  les  actes  notariés  en  général,  on  rem- 
plisse celles  qui  sont  spéciales  à la  lettre  de 
change.  On  comprend  que  la  forme  authentique 
ne  sera  guère  adoptée  que  par  ceux  qui,  ne  sa- 
chant pas  signer,  ne  pourront  point  s’en  passer. 

Lorsque  la  lettre  est  sous  seing  privé,  la  signa- 
ture seule  du  tireur  suffit;  il  n’est  pas  tenu  d’écrire 
de  sa  main  le  corps  de  la  lettre  ; et,  à la  différence 
de  ce  qui  est  prescrit  pour  le  simple  billet,  il  n’est 
même  tenu  de  joindre  à sa  signature  aucun  bon  ou 
approuvé. 

11  est  loisible  aux  parties  de  faire  plusieurs 
exemplaires  de  la  lettre  de  change,  soit  pour  pou- 
voir la  négocier  par  la  remise  d’un  des  exemplaires 
pendant  que  l’autre  est  à l’acceptation,  soit  pour 
obvier  h la  perte  possible  d’un  de  ces  exemplaires. 
Mais  il  est  bon  d’indiquer  sur  chacun  s’il  est  le 
premier,  le  deuxième,  le  troisième,  etc. 

Enfin  il  est  d’usage  que  le  tireur  donne  avis  sé- 
parément au  tiré  de  l’émission  de  la  lettre,  à moins 
que  la  lettre  ne  porte  de  payer  sa7is  autre  avis.  C’est 
là  une  mesure  de  prudence  qu’il  est  bon  sans  douto 
de  ne  pas  négliger,  mais  que  la  loi  ne  prescrit 
point,  et  qui  est  sans  influence  sur  les  effets  de  la 
lettre. 

La  lettre  de  change  doit  être  écrite  sur  papier 
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timbré,  sous  peine  d’amende  (1);  elle  n’eslpassou- 
mise  h la  formalité  de  l’enregistrement,  si  ce  n’est 
en  cas  de  protêt,  et  en  même  temps  que  l’assigna- 
tion. 

Mais  si  la  lettre  de  change  avait  été  passée  par 
devant  notaire,  elle  devrait  alors,  comme  tous  les 
actes  notariés,  être  enregistrée  dans  les  dix  jours 
de  sa  date  : c’est  du  moins  ce  que  la  Cour  de  caSr- 
sation  a jugé. 

L’absence  des  conditions  exigées  par  la  loi  (art. 
110)  entraînerait  inévitablement  la  nullité  du 
tiü’e,  en  tant  que  lettre  de  change.  Tels  seraient. 


(I)  Loi  du  21.  mai  1834 , art.  18.  A dater  du  1"  janvier  1835 , 
le  droit  proportionnel  de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billels 
à ordre, sur  les  billets  et  obligations  non  négociables,  est  réduit 
ainsi  qu’il  suit  : 

A vingt-cinq  centimes , au  lieu  de  trente-cinq  centimes  , pour 
ceux  de  cinq  cents  francs  et  au  dessous; 

A cinquante  centimes,  au  lieu  de  soixante-dix  centimes,  pour 
ceux  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous  jusqu’à  mille  francs  ; 

A cinquante  centimes  par  mille  francs , au  lieu  de  soixante-dix 
centimes , pour  ceux  au-dessous  de  mille  francs. 

19.  L’amende  duc  en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  le  tim- 
bre proportionnel  , parle  souscripteur  d’une  lettre  de  change  ou 
d’un  billet  à ordre,  d’un  billet  ou  obligation  non  négociable,  et 
qui  était  flxë  au  vingtième  ( cinq  pour  cent } du  montant  des 
sommes  exprimées  dans  Icsdits  actes,  est  portée  à six  pour  cent 
du  montant  des  mêmes  sommes.  L'accepteur  d’une  lettre  do 
change  qui  ii'aura  pas  été  écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit , 
ou  qui  n’aura  pas  été  visée  pour  timbre , sera  soumis  à une 
amende  de  même  quotité , indépendamment  de  celle  encourue 
par  le  souscripteur.  A défaut  d’accepteur,  cette  amende  sera  due 
par  lu  premier  endosseur. 
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par  exemple,  l’absence  de  désignation  du  preneur 
ou  du  tiré,  le  défaut  d’indication  de  la  somme,  de 
l’époque  ou  du  lieu  du  paiement,  le  défaut  de 
mention  de  la  valeur  fournie  ; enfin  l’absence  de 
date. 

Si  le  titre  était  payable  par  celui  même  qui  l’au^ 
rait  tiré  d’un  lieu  plus  ou  moins  éloigné  de  son  do- 
micile, vaudrait-il  comme  lettre  de  change? 

Non  : car  le  tireur  et  le  tiré  ne  formant  dans  ce 
cas  qu’une  seule  et  même  personne,  il  y aurait 
absence  d’un  des  élémens  essentiels  à la  lettre  de 
change.  Mais  il  n’y  aurait  pas  moins  contrat  de 


20.  Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  endosseur 
d’un  billet  à ordre , et  par  le  premier  cessionnaire  d'un  billet  ou 
obligation  non  négociable  qui  aura  été  souscrit  en  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre. 

21.  Lorsqu’une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre  venant 
soit  de  l’étranger,  soit  des  îles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le 
timbre  ne  serait  pas  encore  établi,  aura  été  accepté  et  négocié 
en  France  avant  d’avoir  été  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pouf 
timbre  , l’accepteur  et  le  premier  endosseur  résidant  en  France 
seront  tenus  chacun  d’une  amende  de  six  pour  cent  du  montant 
de  l’effet. 

.Aucune  des  amendes  prononcées  ci-dessus  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  cinq  francs. 

Loi  du  ^juillet  1837. 

16.  A compter  du  1"  janvier  1838 , le  droit  proportionnel  du 
timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à ordre , sur  les  billets 
et  obligations  non  négociables- d’une  somme  de  trois  cents  francs 
et  au-dessous , sera  réduite  à quinze  centimes  au  lieu  de  vingt- 
cinq  centimes. 

' Les  amendes , dans  ces  cas  de  contravention  , seront  perçues 
conformément  aux  art.  19, 20  et  21  de  la  loi  du  2V  mai  183A, 
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change  ; seulement  le  titre  souscrit  en  exécution 
de  ce  contrat  ne  serait  qu’un  billet  d domicile. 

Si  le  titre  était  payable  au  tireur  lui-même  ou  h 
son  ordre,  il  ne  pourrait  valoir  comme  lettre  de 
change  qu’autant  qu’il  serait  passé  à l’ordre  d’un 
tiers. 

Si  l’on  ne  trouve  pas  dans  le  titre  même  la 
preuve  que  toutes  les  conditions  exigées  ont  été 
remplies,  si  toutes  les  mentions  prescrites  n’y  sont 
pas  consignées,  il  ne  peut  valoir  comme  lettre  de 
change  ; il  n’a  jamais  eu  ce  caractère.  En  ce  cas, 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à ne  pas  y reconnaître 
une  lettre  de  change  en  ont  le  droit  : car  le  vice 
est  patent,  nul  n’a  pu  s’y  tromper. 

D’une  autre  part,  quoique  la  lettre  de  change  ne 
présente,  dans  sa  forme  extérieure,  aucune  appa- 
rence d’irrégularité,  si,  cependant,  en  réalité,  les 
conditions  requises  pour  sa  validité  n’existent  pas, 
elle  sera  réputée  simple  promesse  : c’est  ce  qui 
arrivera  dans  le  cas  de  supposition  de  personnes, 
ou  de  supposition  de  lieu.  Mais,  dans  ce  cas,  le 
vice  n’étant  point  apparent,  devra  être  prouvé, 
et  ne  pourra,  en  tout  cas,  être  opposé  qu’à  ceux  à 
qui  il  est  imputable,  ou  au  moins  qui  en  auront 
eu  connaissance. 

Enfin  la  lettre  de  change , fût-elle  exempte  de 
toute  omission  et  de  toute  supposition,  s’il  se  trou- 
vait un  mineur  parmi  les  signataires,  elle  serait 
nulle  à son  égard,  mais  sans  cesser  pour  cela  de 
produire  tous  ses  effets  à l’égard  des  autres  signa- 
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taires.  La  signature  d’une  femme  ou  d’une  fille, 
non  négociantes,  ne  vaudraient  également,  à l’é- 
gard de  celles-ci,  que  comme  simple  promesse. 

SECTION  II. 

ENDOSSEMENT. 

En  matière  civile,  et  même  en  matière  commer- 
ciale, il  faut,  en  général,  pour  la  cession  des  créan- 
ces la  signification  au  débiteur  cédé,  ou  son  ac- 
ceptation; mais  ces  formalités  gênantes  ne  sont 
point  exigées  quand  le  titre  est  à ordre.  L’endos- 
sement seul  suffit  alors. 

L’endossement  est  une  cession  simplifiée  qui, 
par  elle-même  et  par  elle  seule,  opère  la  trans- 
mission de  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  signification  au  tiré, 
ou  de  son  acceptation. 

Mais  pour  cela  il  faut  : 

1“  Qu’il  soit  daté. 

Cette  condition  a paru  au  législateur  d’une  si 
grande  importance  pour  prévenir  les  fraudes  , 
qu’il  a défendu  d’antidater  les  ordres , à peine  de 
faux. 

2°  Qu’il  exprime  la  valeur  fournie  et  la  nîi- 
ture  de  celle-ci  ; 

5”  Qu’il  énonce  le  nom  de  celui  à qui  la  cession 
est  faite. 
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Lorsque  l’endossement  réunit  toutes  ces  condi- 
tions , on  l’appeHe  régulier  ; et,  comme  je  l’ai  dit, 
il  est  translatif  de  propriété. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  dit  irrégulier,  et  ne 
vaut  que  comme  procuration. 

Cette  procuration  confère , sans  aucun  doute , 
le  pouvoir  de  toucher  le  montant  de  la  lettre  et 
d’en  donner  quittance , et  aussi,  quoiqu’on  l’ait 
contesté,  le  droit  de  négocier  la  lettre,  h la  charge 
de  rendre  compte  au  mandant. 

Mais  quand  celui  qui  a reçu  la  lettre  par  un  en- 
dossement irrégidier  l’endosse  régulièrement , 
est-ce  lui  qui  est  tenu  envers  le  porteur,  ou  bien 
est-ce  l’endosseur  précédent,  dont  l’endossement 
équivaut  à une  procuration , ou  enfin  le  sont-ils 
tous  les  deux? 

Il  me  semble  impossible  qu’ils  soient  tous  les 
deux  obligés  envers  le  porteur.  En  effet,  de  deux 
choses  l’une  : ou  le  second  a agi  comme  manda- 
laire  du  premier,  et  alors  c’est  le  premier  seul  qui 
est  obligé , car,  dans  notre  droit , le  mandataire 
oblige  le  mandant , et  ne  s’oblige  pas  ; ou  bien  le 
deuxième  a agi  comme  commissionnaire  du  pre- 
mier , et  alors  c’est  le  deuxième  seul  qui  est 
obligé , car  le  commissionnaire  s’oblige  person- 
nellement envers  les  tiers,  et  n’oblige  pas  le  com- 
mettant. 

Mais  le  deuxième  doit-il  être  considéré  comme 
mandataire  ou  comme  commissionnaire  du  pre- 
mier? C’est  là  qu’est  la  question. 
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II  me  semble  qu’il  doit  être  considéré  plutôt 
comme  son  commissionnaire  que  comme  son 
mandataire  ; car,  bien  qu’il  ait  agi  en  vertu  d’un 
mandat  et  pour  le  compte  du  mandant , il  a agi 
en  son  nom  propre  ; c’est  avec  lui  directement , 
et  en  considération  de  la  garantie  personnelle  qu’il 
offrait , que  le  tiers  a contracté. 

Par  l’endossement,  le  preneur  transfère  à son 
cessionnaire  tous  ses  droits  contre  le  tireur,  et, 
de  plus , il  s’en  rend  garant. 

Il  en  est  de  même  de  la  cession  faite  parle  ces- 
sionnaire du  preneur,  et  de  toutes  les  cessions 
subséquentes  : de  sorte  que  le  dernier  des  cession- 
naires a contre  le  tireur  tous  les  droits  du  pre- 
neur, et,  de  plus , les  mêmes  droits  contre  chacun 
des  endosseurs. 

De  plus,  selon  le  Code  de  1808,  lorsque  l’un  des 
endosseurs  tombait  en  faillite,  le  porteur  pouvait 
demander  caution  à tous  les  endosseurs  posté- 
rieurs; chaque  endosseur  garantissait  ainsi  toutes 
les  signatures  qui  se  trouvaient  sur  le  titre  au  mo- 
ment où  il  en  avait  fait  la  cession  ; et  cela  semblait 
juste,  car  on  est  garant  do  tout  ce  qu’on  a cédé  ; 
mais  la  loi  du  28  avril  1 838  sur  les  faillites  a changé 
en  ce  point  la  législation,  et  refusé  au  porteur  le 
droit  de  demander  caution  h aucun  des  endos- 
seurs, en  cas  de  faillite  de  l’un  d’eux. 
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SECTION  III. 

PROVISION. 

La  provision  est  une  valeur  destinée  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change. 

Le  tireur  seul  est  obligé  de  fournir  la  provision, 
et  d’en  justifier. 

Elle  peut  consister , soit  en  une  somme  d’ar- 
gent , soit  en  une  créance  que  le  tireur  a sur  le 
tiré , soit  en  un  crédit  accordé  par  le  tiré  au  ti- 
reur. 

Pour  qu’il  y ait  provision,  aux  termes  et  dans 
l’esprit  de  la  loi,  il  faut  qu’elle  existe  à l’échéance; 
qu’elle  soit  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change; 
qu’elle  soit  exigible  à l’échéance  et  dans  le  lieu 
sur  lequel  la  lettre  est  tirée  ; enfin,  qu’elle  soit  dis- 
ponible : car,  si  le  tiré  était  tombé  en  faillite  avant 
l’échéance,  les  valeurs  qu’il  aurait  pu  recevoir  du 
tireur,  ou  qu’il  pourrait  lui  devoir,  ne  donnant 
plus  droit  qu’à  un  simple  dividende  dans  la  répar- 
tition de  l’actif  du  failli , ne  pourraient  plus  être 
considérées  comme  constituant  la  provision. 

C’est  une  question  très  grave  et  fort  controver- 
sée , de  savoir  si  le  porteur  non  payé  a , en  vertu 
de  la  lettre  de  change,  un  droit  sur  la  provision,  à 
l’exclusion  des  créanciers  du  tireur. 

Par  la  lettre  de  change,  le  tireur  s’oblige  à faire 
toucher  au  preneur  une  somme  d’argent;  mais  il 
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ne  lui  transporte  pas,  ce  me  semble,  la  propriété 
(le  la  provision , qui  peut  ne  pas  exister  au  mo- 
ment de  la  création  de  la  lettre , ou  consister  en 
toute  autre  chose  qu’en  une  somme  d’argent.  Il 
parait  donc  conforme , sinon  à la  jurisprudence , 
du  moins  aux  principes , de  décider  que  le  por- 
teur n’a  pas,  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  plus 
de  droits  sur  la  provision  que  les  autres  créan- 
ciers du  tireur. 

Toutefois , il  est  clair  que  , si  le  tiré  a accepté, 
le  tireur,  et,  partant,  ses  créanciers , ne  peuvent 
plus  répéter  la  provision  ; car  le  tiré  ne  s’est  en- 
gagé à payer  la  lettre  de  change  qu’en  considéra- 
tion des  valeurs  dont  il  était  nanti. 

SECTION  IV. 

ACCEPTATION. 

S I". — CARACTÈRE,  DÉLAI  ET  FORME  DE  l’ ACCEPTATION. 

En  principe , le  porteur  est  libre  de  demander 
l’acceptation  ou  de  ne  pas  la  demander  ; mais  il  ne 
pourrait  s’en  dispenser  si  le  tireur  lui  en  avait  for- 
mellement imposé  l’obligation;  et  (il  est  bon  de 
le  rappeler  ) si  la  lettre  de  change  était  payable  à 
un  certain  délai  de  vue , le  porteur  serait  tenu  , 
sinon  d’en  demander  l’acceptation , au  moins  de 
la  présenter  au  tiré , dans  le  délai  de  six  mois 
au  plus  tard , sauf  augmention  à raison  des  dis- 
tances. 


Digitized  by  Google 


ET  DE  LA  LETTEB  DE  CHANGE.  177 

Dans  le  cas  où  la  lettre  est  payable  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  résidence  du  tiré,  et  ne  dé- 
signe pas  le  domicile  où  elle  est  payable , le  por- 
teur doit  la  présenter  au  tiré,  afin  que  celui-ci  in- 
dique ce  domicile. 

La  demande  d’acceptation  doit  être  faite  avant 
l’échéance,  et  le  porteur  a perdu  le  droit  de  la 
demander , s’il  ne  l’a  pas  exercé  avant  cette  épo- 
que. 

Il  peut  demander  l’acceptation  par  lui -même 
ou  par  l’entremise  d’un  tiers;  c’est  au  domicile  du 
tiré  qu’elle  doit  être  demandée,  et  sur  la  présen- 
tation du  titre. 

Le  tiré  est  libre  de  donner  ou  de  refuser  son 
acceptation.  Seulement,  s’il  s’est  engagé  envers  le 
tireur  à accepter  la  lettre,  et  qu’ensiiite  il  refuse, 
il  est  passible  de  dommages  et  intérêts  ; dans  tous 
les  cas,  il  n’est  engagé  envers  le  porteur  qu’autaut 
qu’il  a accepté. 

Pour  accepter  ou  refuser  il  a vingt-quatre  heu- 
res à partir  de  la  remise  ou  de  la  présentation  du 
titre  , qu’il  doit  rendre  à l’expiration  de  ce  délai, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  ; il  peut  accep- 
ter, soit  par  lui-même , soit  par  l’entremise  d’un 
tiers  par  lui  autorisé  à cet  effet. 

Quant  à l’acceptation  elle-même  de  la  lettre 
elle  doit  être  donnée  par  écrit,  en  termes  exprès, 
et  sur  le  titre  même.  Elle  doit  être  signée;  mais 
la  date  n’est  requise  que  dans  un  seul  cas , celui 
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où  la  lettre  est  payable  à un  certain  délai  de  vue  ; 
et,  dans  ce  cas  encore  , si  la  date  de  l’acceptation 
a été  omise  , on  y supplée  par  celle  môme  de  la 
lettre  : le  délai  de  l’échéance  court  à partir  de  cette 
dernière  date. 

Lorsque  la  lettre  est  payable  dans  un  lieu  autre 
que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur,  l’accepta- 
tion devra  indiquer  le  domicile  où  le  paiement 
s’eflectuera. 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu , il  est  de  principe 
que  l’acceptation  doit  être  pure  et  simple;  de 
sorte  que  , si  le  tiré  voulait  la  subordonner  à une 
condition , le  porteur  devrait  considérer  cela 
comme  un  refus. 

§ 2.  EFFETS  DE  l’aCCEPTATION. 

Par  son  acceptation , le  tiré  se  constitue  débi- 
teur personnel  du  porteur,  envers  lequel  il  est  lié 
ii  révocablement  ; de  sorte  qu’il  ne  pourrait  pas 
se  dégager  quand  bien  même  le  tireur  ne  lui  four- 
nirait pas  la  provision , ou  serait  tombé  en  faillite, 
soit  avant,  soit  depuis  l’acceptation. 

D’un  autre  côté , comme  par  l’acceptation  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  sont  libérés  de  l’obligation 
de  la  procurer  au  porteur,  on  comprend  qu’il  ne 
peut  pas  dépendre  du  porteur  de  faire  revivre 
cette  obligation  éteinte  en  déchargeant  le  tiré  de 
son  acceptation. 

Si  l’acceptation  avait  été  obtenue  par  dol  ouvio- 
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lence , l’accepteur  pourrait  bien  se  faire  restituer 
contre  l’auteur  du  dol  ou  de  la  violence,  mais  non 
contre  les  tiers  porteurs  de  bonne  foi. 

L’acceptation  fait  supposer  l’existence  de  la 
provision  dans  les  rapports  du  tireur  et  du  tiré, 
et  non  dans  ceux  du  tireur  et  du  porteur.  Consé- 
quemment le  tireur  pourra  bien  faire  valoir  l’ac- 
ceptation contre  le  tiré  comme  une  présomption 
que  celui-ci  a reçu  la  provision  ; mais  quand  il  aura 
à établir  contre  le  porteur  que  la  provision  exis- 
tait à l’échéance,  il  devra  faire  abstraction  entière 
de  l’acceptation  et  chercher  ailleurs  ses  élémens 
de  preuves;  car  le  porteur  n’a  pas  à s’immiscer 
dans  les  rapports  existant  entre  le  tireur  et  le  tiré. 

Le  tiré,  dès  qu’il  a accepté,  ne  peut  plus  être 
contraint  de  se  dessaisir  du  montant  de  la  provi- 
sion, qui  doit  lui  rester  pour  le  couvrir  des  consé- 
quences de  son  engagement. 

§ 3.  — REFUS  d’acceptation  , ET  SES  SUITES. 

Quand  le  tiré  refuse  d’accepter,  le  porteur  est 
en  droit,  en  faisant  constater  ce  refus  par  un  pro- 
têt , de  demander  au  tireur  et  aux  endosseurs  l’é- 
quivalent de  la  garantie  qu’il  aurait  trouvée  dans 
l’acceptation  du  tiré,  c’est-à-dire  caution  que  la 
lettre  sera  payée  à l’échéance. 

Cependant  celui  à qui  la  caution  est  demandée 
pourra  se  dispenser  de  la  fournir  en  remboursant 
immédiatement. 
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Si  le  tiré  est  tombe  en  faillite  avant  ou  apres 
avoir  accepté , le  porteur,  privé  par  là  de  la  ga- 
rantie qui  lui  avait  été  promise,  peut,  comme  dans 
le  cas  de  refus  d’acceptation , demander  caution. 

§ 4.  — ACCEPTATION  PAR  INTERVENTION. 

L’acceptation  par  intervention  est  l’engagement 
de  payer  la  lettre,  pris  officieusement  par  un  tiers, 
sur  le  refus  du  tiré  de  prendre  lui-même  cet  en- 
gagement. 

L’acceptation  par  intervention  peut  être  donnée 
par  toute  personne  capable,  bien  entendu,  et  sus- 
ceptible d’être  considérée,  à l’égard  du  porteur, 
comme  un  tiers. 

Elle  peut  être  donnée  pour  quiconque  est  res- 
ponsable du  refus  d’acceptation , tireur  ou  endos- 
seurs. 

S’il  se  présentait  plusieurs  intervenons  pour  la 
même  personne  , toutes  choses  étant  ici  égales 
entre  eux , la  préférence  devrait  être  accordée  à 
celui  qui  se  serait  présenté  le  premier,  si  le  por- 
teur n’en  préférait  un  autre , ce  qui , selon  moi , 
est  dans  son  droit. 

Le  Code  exige , pour  l’acceptation  par  inter- 
vention , que  la  lettre  ait  été  protestée,  faute  par 
le  tiré  d’accepter;  que  l’acceptation  par  interven- 
tion soit  mentionnée  dans  l’acte  de  protêt,  et  que 
l’intervenant  signe,  non  pas,  selon  moi,  dans 
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l’acle  de  protêt,  comme  semble  le  dire  l’art.  1S6, 
mais  sur  la  lettre  même  ; et  enfin,  que  l’interve- 
nant notilie,  dans  le  plus  bref  délai , son  interven- 
tion à celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

I^e  porteur,  s’il  se  trouve  satisfait  de  la  garantie 
que  lui  offre  l’acceptation  de  l’intervenant,  n’en 
demandera  pas  d’autre.  Mais  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs ayant  manqué  à l’obligation  qu’ilsavaient 
contractée  envers  le  portepr,  de  lui  procurer  l’ac- 
ceptation du  tiré,  ce  porteur  conserve,  malgré  l’ac- 
ceptation par  intervention,  son  recours  contre  eux, 
etil  peut  poursuivre,  s’il  le  veut,  celui  même  pour 
qui  on  est  intervenu  : l’acceptation  d’un  tiers  ne 
peut  pas  effacer  le  refus  d’acceptation  du  tiré. 


SECTION  V. 

AVAL. 

L’aval  est  une  espèce  de  cautionnement  donné 
en  faveur  du  porteur  de  la  lettre  de  change.  Celui 
qui  se  porte  garant  de  cette  manière  s’appelle 
donneur  d’aval. 

L’aval  peut  être  donné  par  toute  personne  ca- 
pable de  s’obliger,  qui  n’est  pas  tenue  .à  un  autre 
titre  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

11  peut  être  donné  pour  quiconque  est  obligé  au 
paiement  de  la  lettre  : tireur,  endosseur,  accep- 
teur. 
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L’aval  doit  être  donné  par  écrit , soit  authenti- 
que , soit  sous  seing  privé. 

II  peut  être  inscrit  sur  la  lettre  elle-même  , ou 
donné  par  acte  séparé  ; et  le  donneur  d’aval  peut, 
par  une  stipulation  spéciale , s’alïi  anchir  soit  de 
la  juridiction  commerciale , soit  de  la  contrainte 
par  corps , soit  de  la  solidarité , etc.  ; en  un  mot , 
régler  lui-même  l’étendue  et  les  effets  de  son  en- 
gagement comme  bon  lui  semblera,  saut'au  créan- 
cier, s’il  n’y  trouve  pas  une  garantie  suffisante,  à 
le  refuser. 

Le  donneur  d’aval  peut  se  prévaloir  des  mêmes 
exceptions  que  celui  pour  qui  il  s’est  engagé. 

SECTION  VI. 

PAIEMENT,  ET  PAIEMENT  PAR  INTERVENTION. 

§ — PAIEMENT. 

En  matière  de  lettre  de  change , le  créancier 
non  seulement  peut,  mais  doit  demander  le  paie- 
ment le  jour  de  l’échéance.  C’est  là  tout  à la  fois 
pour  lui  un  droit  et  une  obligation. 

L’époque  précise  de  l’échéance  peut  être  déter- 
minée ou  indéterminée. 

Indéterminée , lorsque  la  lettre  est  payable  à vue 
ou  h un  certain  délai  de  vue  (mois  ou  usances). 
A vue , la  lettre  est  payable  à sa  présentation  ; à 
un  certain  délai  de  vue , l’échéance  en  est  fixée 
par  la  date  de  l’acceptation  ou  par  celle  du  protêt 
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faute  d’acceptation  ; ou  bien , selon  moi , par  celle 
du  visa,  si  le  porteur  s’en  est  contenté.  Dans  Tun 
et  l’autre  cas , le  porteur  doit  présenter  la  lettre 
dans  les  six  mois  de  sa  date , pour  en  exiger  le 
paiement  ou  pour  faire  courir  le  délai  de  l’é- 
cheauce  : 

Par  exemple , je  tire  aujourd’hui  sur  Pierre,  au 
proüt  de  Paul , une  lettre  de  change  de  mille 
francs , payable  à dix  mois  de  vue  ; Paul  devra 
la  présenter  à Pierre  dans  le  delai  de  six  mois,  à 
partir  d’aujourd’hui  : les  dix  mois  de  vue  courront 
du  jour  de  la  présentation. 

Déterminée,  lorsque  la  lettre  est  payable  :»  jour 
fixe;  par  exemple,  le  premier  ou  le  dernier  jour 
de  tel  mois,  ou  bien  lorsqu’elle  est  payable  à un 
certain  délai  de  date  (mois  ou  usances).  On  sait  que 
l’usance  est  un  délai  fixe  de  30  jours,  et  que  le 
mois,  au  contraire,  est  un  délai  tantôt  de  30  jours, 
tantôt  de  plus,  tantôt  de  moins,  suivant  le  nombre 
de  jours  dont  se  composent  les  mois,  d’après  le 
calendrier  Grégorien. 

Quant  aux  difticultés  que  peut  faire  naître,  par 
rapport  h la  détermination  de  l’échéance  de  la 
letti‘e,  l’inégale  durée  des  mois,  je  ne  crois  pou- 
voir mieux  faire  que  de  transcrire  ici  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  qui  a résolu  ces  diflicultés. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  important,  en  date  du 
17  février  1818  : 

« La  Cour,  vu  les  art.  129  et  132  du  Code  de  commerce; 

« Considérant  que,  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1673,  il 
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était  universellement  reconnu  qu’une  lettre  de  change  tirée  à 
un  ou  plusieurs  mois  de  date  était  payable  à la  date  qui , dans 
le  mois  indiqué  pour  son  échéance , correspondait  à celle  du  jour 
où  elle  avait  été  tirée,  à la  différence  des  lettres  de  change  tirées 
à usance , qui  n’étaient  pas  payables  à la  même  date , parce  que 
les  usances  étaient  alors  , comme  elles  le  sont  aujourd’hui , de 

30  jours,  quicourent  du  lendemain  de  la  date  do  la  lettre  dechange; 
qu’ainsi  une  lettre  de  change  tirée  le  20  janvier  à deux  mois  de 
date  était  payable  le  20  mars  , et  celle  tirée  à six  mois,  le  20juil- 
let , quoique  , dans  l’intervalle  d’une  date  à l’autre,  il  se  fût 
écoulé  des  mois  inégaux  de  28,  29, 30  ou  31  jours  ; que  c’est  cet 
usage  que  le  Code  de  commerce  a maintenu,  lorsque,  après  avoir 
énoncé  dans  l'art.  129  qu'une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à 
un  ou  plusieurs  mois  de  date,  il  ajoute,  dans  l’art.  132,  que  le» 
mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixes  par  le  calendrier  Grégorien;  que  cette 
disposition  de  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux,  et  doit,  par 
conséquent,  être  appliquée  toutes  les  fois  (jue  l’application  n’en 
est  pas  impossible;  qu'il  en  résulte  qu'une  letlre  de  change  qui , 
comme  celle  dont  il  s’agit  au  procès,  a été  tirée  le  28  février  à 
dix  mois  de  date  est  toujours  payable  le  28  décembre,  soit  que 
le  28  février  se  trouve  , comme  il  l’était  cette  année  , le  dernier 
jour  du  mois,  soit  que  le  mois  ait  29  jours  , parce  que  dans  l’un 
et  l’autre  cas  la  loi  peut  également  recevoir  une  exacte  applica- 
tion ; qu’on  conçoit  qu’à  l’égard  d'une  lettre  de  change  tirée  du 
dernier  jour  d’un  mois  ayant  31  jours  , à trois  mois  de  date,  par 
exemple,  et  échéant  à un  mois  qui  n’aurait  que  30  jours  , il  doit 
être  fait  une  exception  à la  règle  générale,  comme  cela  a lieu 
lors(iue  l’échéance  tombe  un  jour  férié , parce  que  le  législateur 
n’a  pu  vouloir  l’impossible,  et  qu’une  semblable  lettre  de  change, 
si  elle  était  tirée  du  31  janvier,  à trois  mois  do  date  , serait  paya- 
ble le  30  avril,  de  même  que,  tirée  à quatre  mois,  et  échéant  le 

31  mai , elle  serait  payable  le  30,  si  le  31  mai  était  un  jour  de 
fête  ; mais  qu’on  ne  voit  pas  à quelles  fins  et  dans  quel  intérêt 
le  législateur  aurait  voulu  qu'une  lettre  de  change  tirée  le  28  fé- 
vrier, à dix  mois  de  date,  fût  payable  le  28  décembre,  dans  les 
années  bissextiles,  où  le  mois  de  février  a 29  jours,  et  ne  le  fût , 
comme  la  Cour  royale  l’a  supposé,  que  le  31  décembre,  lorsque 
le  mois  do  février  n’aurait  que  28  jours  ; qu’en  tous  cas , ce  sys- 
tème de  la  Cour  royale , quelque  spécieux  qu’il  puisse  être , 
devrait  être  écarté  par  cela  seul  qu’on  ne  pourrait  l’admettre 
qu’en  créant  une  distinction  qui  n’est  pas  dans  la  loi , et  qui  no 
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produirait  d’autre  résultat  que  d'exposer  les  négocians,  sans  au- 
cune es[)èce  d'avantages,  à des  erreurs  toujours  préjudiciables 
au  commerce  ; que,  de  tout  ce  qui  précède  il  faut  conclure  qu’en 
distinguant  là  où  la  loi  n'a  pas  distingué , et  en  refusant  d'appli- 
quer la  loi  à un  cas  où  l’application  en  était  aussi  possible  que 
naturelle,  la  Cour  royale  de  Paris  a commis  un  excès  de  pouvoir, 
et  contrevenu  expressément  aux  articloe  129  et  132  du  Code  de 
commerce  ; 

« La  Cour  casse  et  annule,  etc.  n 


L’ordonnance  et  les  anciens  usages  accordaient 
au  porteur  un  certain  délai,  appelé  délai  de  grâce, 
pendant  lequel  il  pouvait , sans  encourir  aucune 
déchéance,  se  dispenser  de  faire  protester  la  let- 
tre échue.  Mais  des  inconvéniens  graves  résultaient 
de  ce  délai  ; car  il  n’était  pas  le  môme  dans  toutes 
les  places  de  commerce,  et,  de  plus,  il  pouvait  fa- 
voriser des  collusions  entre  le  porteur  et  le  tiré , 
au  détriment  des  divers  obligés  : c’est  donc  avec 
raison  que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce 
ont  déclaré,  dans  l’art.  135,  que  tous  les  délais  de 
grâce,  de  faveur,  etc.,  étaient  abrogés. 

Le  paiement  doit  être  fait  en  numéraire , et 
même  dans  les  espèces  indiquées  par  la  lettre , si 
elle  renferme  à cet  égard  une  stipulation  suflisam- 
ment  explicite. 

Le  paiement  peut  être  fuit  en  pièces  d’or  ou  d’ar- 
gent; mais  le  créancier  ne  peut  être  forcé  à rece- 
voir en  monnaie  de  billon  que  l’appoint  do  la 
pièce  de  5 francs  , c’est-à-dire  4 francs  95  cen- 
times au  plus.  (Voir  à cet  égard  le  décret  du 
13  août  1810). 
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D’après  l’ordonnance,  le  porteur  de  la  lettre  ne 
pouvait  pas  recevoir  un  paiement  partiel,  h moins 
de  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs. 
Mais  aujourd’hui  il  a le  droit  de  recevoir  un  paie- 
ment partiel;  et,  en  faisant  protester  pour  le  sur- 
plus, il  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs. 

Selon  moi,  le  porteur  ne  pourrait  même  aujour- 
d’hui se  dispenser  de  recevoir  le  paiement  partiel 
qui  lui  serait  offert  ; car  on  lie  concevrait  pas  qu’il 
pût  dépendre  de  lui  d’enlever,  par  son  refus,  au 
tireur  et  aux  endosseurs  l’avantage  d’être  affran- 
chis de  toute  responsabilité  jusqu’à  courrence  de 
la  somme  offerte. 

Mais,  d’un  autre  côté,  comme  en  matière  de 
lettre  de  change  la  ponctualité  dans  les  paiemens 
est  de  la  plus  haute  importance,  on  a interdit  aux 
j uges  d’accorder  au  débiteur,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  aucune  prorogation  de  délai. 

Lorsque  la  somme  à payer  est  de  500  francs  ou 
au  dessus  , et  que  le  paiement  est  fait  en  pièces 
d’argent,  le  débiteur  doit  fournir  un  sac  pouvant 
contenir  au  moins  1,000  francs,  et  le  créancier 
doit  lui  en  tenir  compte  à raison  de  15  centimes 
par  sac.  (Décret  du  10  juillet  1809.) 

Le  paiement  doit  être  demandé  au  tiré,  quand 
même  celui-ci  aurait  refusé  d’accepter,  et  qu’un 
tiers  (à  son  (^feut)  serait  venu  accepter  par  inter- 
vention. 
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Le  tiré  ne  peut  payer  lorsqu’il  a été  formé  entre 
ses  mains  opposition  au  paiement;  mais  l’opposi- 
tion n’est  admise  que  de  la  part  du  propriétaire 
qui  a perdu  son  titre,  ou  de  la  part  des  créanciers 
du  porteur  tombé  en  faillite. 

Le  paiement  doit  être  fait,  soit  au  créancier  lui- 
mème,  soit  à son  mandataire  conventionnel,  légal 
ou  judiciaire.  Dans  tous  les  cas,  le  tiré  qui  a payé 
à l’échéance  est  présumé  valablement  libéré , à 
moins  qu’on  ne  puisse  lui  imputer  quelque  faute  , 
comme,  par  exemple  , s’il  avait  payé  quoiqu’il  y 
eût  une  lacune  dans  la  série  des  endossemens , 
ou  bien  encore  s’il  avait  négligé,  soit  de  se  faire 
remettre  le  titre , soit  d’y  faire  inscrire  le  pour 
acquit. 

Le  paiement  a pour  effet  de  libérer  vis-à-vis  du 
porteur  tous  les  obligés,  tireur  et  endosseurs  ; 
mais  la  STibrogation  dans  les  droits  du  porteur  a 
lieu  au  profil  de  celui  qui  a payé.  Toutefois,  si  c’est 
le  tiré,  il  n’est  subrogé  aux  droits  du  porteur  que 
contre  le  tireur;  tandis  que,  si  c’est  un  interve- 
nant, la  subrogation  lui  est  accordée  contre  celui 
pour  qui  il  a payé , et  contre  tous  les  garans  de  ce- 
lui-ci. 

§ 2.  FAUSSETÉ  , FALSIFICATION  ET  PERTE 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

§ 1".  — FAUSSETÉ. 

Quand  la  lettre  de  change  est  fausse,  quand,  par 
exemple , elle  a été  souscrite  du  nom  d’un  tireur 


Digitized  by  Google 


188  Üt  COMllAT  I»B  CHANGE 

imaginaire,  le  tiré,  s’il  reconnaît  la  fraude,  doitsc 
refuser  au  paiement  ; mais  s’il  avait  [)ayé  et  que  le 
porteur  fût  de  bonne  foi , il  serait  bien  diflicile 
d’admettre  la  répétition,  car  le  porteur  ayant  reçu 
le  montant  de  la  lettre  de  change , ii’a  fait  ni  pu 
faire  de  protêt,  et,  partant,  il  a perdu  son  recours 
contre  scs  garans. 

Si  le  tiré  avait  accepté  la  lettre  de  change  fausse, 
il  me  semble  qu’il  ne  pourrait  pas  se  refuser  à en 
payer  le  montant  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  à 
qui  elle  aurait  été  remise  revêtue  de  l’acceptation; 
car  ce  porteur  pourrait  dire  que  c’est  seulement 
sur  la  foi  de  l’acceptation  du  tiré  qu’il  a pris  la  let- 
tre de  change. 


§ 2.  — FALSIFICATION. 

Dans  le  cas  de  falsification,  c’est-à-dire  si,  par  une 
altération  quelconque,  le  montant  de  la  somme 
portée  dans  la  lettre,  a été  augmenté,  il  faut,  selon 
moi,  distinguer  : la  falsification  existait-elle  déjà 
au  moment  où  le  tiré  a accepté , il  sera  tenu  de 
payer  le  montant  du  titre  falsifié , en  supposant , 
bien  entendu , que  le  tiers  porteur  soit  de  bonne 
foi;  mais  la  falsification  n’a-t-clle  été  commise 
qu’après  l’acceptation  donnée  par  le  tiré,  son  en- 
gagement n’en  reste  pas  moins  tel  qu’il  a entendu 
le  souscrire,  et  ne  s’étend  pas  au  delà. 

Si,  dans  le  cas  d’une  acceptation  seulement  par- 
tielle (par  exemple  d’une  acceptation  de  5,000  fr. 
sur  une  lettre  de  10,000  ) , il  y a eu  falsification  de 
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l’expression  de  la  somme , racceplcur,  h moins 
qu’il  n’y  ail  eu  faute  de  sa  pari  dans  la  manière 
dont  il  aurait  rédigé  son  acceptation,  ne  serait  tou- 
jours tenu  qu’au  paiement  de  la  somme  h laquelle 
il  a limité  son  engagement. 

§ 3.  — PERTE. 

Quand  le  porteur  de  la  lettre  de  change  vient  à 
la  perdre,  il  peut  en  obtenir  un  nouvel  OTcem- 
plaire  ; pour  cela,  il  doit  s’adresser  à son  cédant, 
qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  contre  l’endosseur  antérieur,  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  jusqu’au  tireur;  il  y a obliga- 
tion pour  celui-ci  de  délivrer  un  nouvel  exem- 
plaire , sur  lequel  chaque  endosseur  rétablit  suc- 
cessivement son  endossement  .avec  sa  date,  de 
sorte  que  ce  nouvel  exemplaire  est  la  reproduc- 
tion fidèle  de  l’exemplaire  perdu. 

Si  le  tiré  a accepté,  comme  il  est  devenu  par  là 
débiteur  personnel  du  tiers  qui  se  trouvera  por- 
teur de  son  acceptation , celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  perdue  ne  peut 
exiger  le  paiement  qu’en  obtenant  une  ordon- 
nance du  juge  , et  en  donnant  caution  : pour  ob- 
tenir celte  ordonnance,  il  doit  justifier  de  sa  pro- 
priété p.ar  la  représentation  d’un  exemplaire,  ou, 
s’il  ne  lui  en  reste  plus  aucun , par  ses  livres  et 
sa  correspondance,  en  le  supposant  commerç.ant, 
et,  selon  moi,  par  tout  autre  moyen  de  preuve,  s’il 
ne  l’est  pas. 
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Si  la  lettre  de  change  n’a  pas  été  acceptée,  il  faut 
distinguer  : 

Le  prétendu  propriétaire  a-t-il  un  exemplaire 
entre  les  mains,  il  peut  exiger  le  paiement  sur  cet 
exemplaire  : que  ce  soit  le  deuxième,  le  troi- 
sième ou  le  quatrième , peu  importe  ; la  posses- 
sion de  cet  exemplaire  le  dispense  de  toute  justi- 
fication de  propriété  ; 

N’a-t-il  aucun  exemplaire  en  sa  possession  , il 
est  tenu  de  justifier  de  sa  propriété , de  la  manière 
que  je  viens  d’indiquer,  et  d’obtenir  une  ordon- 
nance du  juge.  Les  rédacteurs  du  Code  l’ont  ainsi 
décidé  , et  avec  raison;  mais,  de  plus,  ils  ont  exi- 
gé , dans  ce  cas,  la  garantie  d’une  caution  ; ce  qui 
me  semble  peu  conséquent  : car  le  danger  auquel 
la  caution  est  particulièrement  destinée  à remé- 
dier n’existe  pas,  le  tiré,  qui  n’a  pas  accepté,  n’é- 
tant pas  exposé  à payer  une  deuxième  fois. 

Bien  que  l’accepteur  soit  tenu  pendant  cinq  ans, 
la  caution  n’en  est  pas  moins  libérée  après  trois 
ans.  On  l’a  ainsi  décidé,  à ce  qu’il  paraît,  afin  qu’il 
fût  plus  facile  de  trouver  des  cautions  ; d’une  au- 
tre part,  après  trois  ans  écoulés  sans  réclama- 
tion , il  y a une  grave  présomption  que  celui  qui 
a reçu  le  paiement  était  bien  véritablement  pro- 
priétaire. 

Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  de  change  ne  par-- 
vient  pas  à obtenir  son  paiement  du  tiré,  il  doit 
faii  e constater  le  refus  par  un  acte  de  protestation, 
ainsi  nommé , et  non  pas  protêt , parce  que  la  loi 
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exige  pour  le  protêt  la  transcription  du  titre , la- 
quelle , dans  l’espèce,  ne  peut  pas  avoir  lieu. 

§ 4. DU  PAIKMENT  PAR  INTERVENTION. 

Sur  le  refus  du  tiré  de  payer,  dûment  constaté 
par  un  protêt,  un  tiers  peut,  d’office,  acquitter  le 
montant  de  la  lettre , pour  le  compte  de  l’un  des 
obligés.  C’est  là  ce  qu’on  appelle  payet'  par  in^ 
tervenlion. 

Pour  encourager  les  paiemens  par  intervention, 
qui  peuvent  éviter  de  grands  désastres,  on  a cru 
devoir  accorder  la  subrogation  légale  à celui  qui 
paie  à ce  titi'e. 

On  a prétendu  qu’à  cet  égard  il  fallait  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  l’intervenant  est  un  tiers 
et  celui  où  c’est  l’un  des  obligés  (l’un  des  endos- 
seurs, par  exemple),  en  ce  sens  que  le  tiers  ne  se- 
rait subrogé  aux  droits  du  porteur  qu’autant  qu’il 
aurait  payé  après  protêt;  tandis  que  l’endosseur 
serait  subrogé  quand  bien  même  il  aurait  payé 
avant  protêt.  Pour  justifier  cette  distinction  on 
s’est  fondé  sur  l’art.  1251  du  Code  civil,  qui  ac- 
corde la  subrogation  à celui  qui  acquitte  une  dette 
dont  il  était  tenu  avec  d’autres  ou  pour  d’autres. 

■J^Iaiscette  opinionme  paraît  erronnée.  L’art. 158 
du  Code  de  commerce  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  deux  hypothèses.  Quant  à l’art.  1251  du 
Code  civil,  il  n’est  point  applicable  en  matière  de 
lettre  de  change  ; et  la  preuve,  c’est  que  le  tiers 
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qui  paie  après  protêt  est  subrogé , tandis  qu’aux 
termes  de  cet  article,  il  ne  le  serait  pas.  11  s’agit 
ici  d’un  mode  tout  spécial  de  constater  le  refus  de 
paiement;  pourquoi  ce  mode  ne  serait-il  pas  de 
rigueur  quand  c’est  un  des  obligés  qui  veut  payer 
par  intervention?  D’ailleurs,  le  paiement  par  in- 
tervention n’est  véritablement  utile  qu’ autant  qu’il 
y a certitude  que  le  tiré  n’aurait  pas  payé  ; or  cette 
certitude  n’existe  légalement  qu’après  le  protêt. 
Dès  lors,  je  serais  d’avis  de  refuser  tout  recours 
contre  les  endosseurs  h l’obligé  qui  aurait  payé 
avant  protêt,  et  de  ne  lui  accorder  d’action  que 
contre  celui  à qui,  en  définitive,  le  paiement  aura 
profité,  c’est-à-dire  contre  le  tireur  si  celui-ci 
n’avait  pas  fait  provision,  et,  dans  le  cas  contraire, 
contre  le  tiré. 

Quand  il  y a plusieurs  intervenans , celui  qui 
opère  le  plus  de  libérations  est  préféré.  Or,  d’a- 
près le  mécanisme  de  la  lettre  de  change,  il  est 
clair  qu’en  payant  pour  le  tireur  on  opère  plus  de 
libérations  que  si  l’on  payait  pour  le  premier  en- 
dosseur (puisque  celui-ci  aurait  son  recours  contre 
le  tireur);  de  même,  en  payant  pour  le  premier 
endosseur  on  opère  plus  de  libérations  que  si  l’on 
payait  pour  le  deuxième  (puisque  celui-ci  aurait 
son  recours  contre  le  premier  endosseur  et  le  ti- 
reur), et  ainsi  de  suite. 

L’intervention  et  le  paiement  doivent  être  con- 
statés dans  l’acte  de  protêt. 
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SECTION  VU. 

DROITS  ET  DEVOIRS  DU  PORTEUR. 

Le  porteur,  comme  nous  l’avons  vu,  est  tenu  de 
réclamer  le  paiement  le  jour  de  l’échéance  ; et 
cela  dans  l’intérêt  de  tous  ceux  qui  concourent  à 
la  lettre  de  change,  car  ils  ont  tous  intérêt  à sa- 
voir promptement  s’ils  seront,  ou  non,  soumis  à 
une  action  en  recours,  etc. 

C’est  par  le  même  motif  encore  que,  comme  je 
l’ai  déjà  dit,  dans  le  cas  où  la  lettre  est  payable  à 
vue  ou  à un  certain  délai  de  vue,  le  paiement  doit 
en  être  demandé,  ou  la  présentation  en  être  faite, 
dans  le  délai  de  six  mois  à partir  de  la  date  de  la 
lettre,  et  ce  à peine  de  déchéance. 

Mais  le  délai  légal  peut  être  étendu  ou  restreint 
par  une  convention  qui  y déroge. 

' Tant  que  le  délai  n’est  pas  écoulé,  le  porteur 
est  libre  de  demander,  ou  non,  le  paiement,  de 
présenter,  ou  non,  la  lettre. 

S’il  laisse  passer  le  délai  sans  la  présenter,  le 
tiré  n’en  a pas  moins  la  faculté  de  se  libérer  en  se 
conformant  au  prescrit  de  la  loi  du  6 thermidor 
an  111  (1). 


(1)  Loi  du  6 lherm.  an  lit. 

Art.  1.  Tout  débiteur  de  billet  à ordre, lettre  de  change , billet 

13 


Digitized  by  Google 


iU 


ho  CONTRAT  Dfi  CHANGE 


§ 1®'.  PROTÊT. 

Si  le  tiré  refuse  de  payer,  le  porteur  doit  faire 
constater  le  refus  par  un  protêt,  et  cela  le  lende- 
main de  l’échéance.  Cet  acte  est  de  rigueur,  et  son 
omission  soumettrait  le  porteur  à la  déchéance. 
Mais  le  porteur  peut  en  être  dispensé  par  une 
convention  expresse  ou  tacite. 

Il  va  de  soi  que,  s’il  y a impossibilité  légale  de 
faire  le  protêt  le  lendemain  de  l’échéance  (comme, 
par  exemple , lorsque  c’est  un  jour  férié),  le  por- 
teur ne  peut  pas  en  souffrir;  il  suffît  qu’il  se  soit 
mis  en  règle  dès  que  l’impossibilité  a cessé  ; enfin, 
dans  le  cas  d’un  empêchement  de  force  majeure. 


au  porteur  ou  tout  autre  effet  négociable  dont  le  porteur  ne  se 
sera  pas  présenté  dans  les  3 jours  qui  suivront  celui  de  l’échéance  , 
est  autorisé  à déposer  la  somme  portée  au  billet  aux  mains  du 
rcceveurde  l’enregistrement  dans  l’arrondisseraeut duquel  l’effet 
est  payable. 

2.  L’aclo  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet, celle  de  l’é- 
chéance , et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été  origi- 
nairement fait. 

3.  Le  dépôt  consommé , le  débiteur  ne  sera  tenu  qu’à  remettre 
l’acte  de  dépôt  en  échange  du  billot. 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à celui  qui  représentera  l’adc 
de  dépôt , sans  autre  formalité  que  celle  de  la  remise  d’icelui  et 
la  signature  du  receveur. 

5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
registres. 

6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  l’enregistrement  pour 
les  présens  dépôts  sont  fixés  à un  pour  cent-  Ils  sont  dûs  par  le 
porteur  du  billet. 
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le  porteur  peut  être  relevé  de  la  déchéance  s’il  a 
fait  le  protêt  aussitôt  que  les  circonstances  le  lui 
ont  permis.  C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a jugé 
avec  beaucoup  de  raison,  par  un  arrêt  du  28  mars 
1810,  en  ces  termes  : 

« Attendu  que  le  Code  de  commerce  n’ayant  rien  statué  sur 
tes  cas  où  des  événemens  de  force  majeure  auraient  empéché  la 
présentation , et, par  suite,  le  protêt  des  lettres  de  change  à leur 
^héance,  le  jugement  do  cette  exception  est  abandonné  aux  lu- 
mières et  à la  conscience  des  juges  , qui  doivent  la  rejeter  ou 
l’admettre  d’après  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité  , applica- 
bles aux  circonstances  que  présente  l'affaire » 

Le  protêt  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  est  payable. 

11  doit  être  fait  à la  requête  du  porteur,  qui  peut 
se  faire  représenter  par  un  mandataire. 

Le  protêt  est. un  acte  solennel,  pour  lequel  la 
loi  exige  l’intervention  d’un  officier  public  et  de 
témoins. 

Aux  termes  de  l’art.  173,  il  doit  être  fait  par  un 
huissier  et  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins,  ou  par  deux  notaires. 

Fait  par  tout  autre  officier  public  ou  sans  le  nom- 
bre de  témoins  requis,  il  serait  radicalement  nul. 

Le  protêt  ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre 
acte. 

11  doit  contenir  : 

1°  La  transcription  littérale  du  titre.  Aussi,  quand 
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la  lettre  de  change  a été  perdue,  et  que,  par  suite, 
elle  ne  peut  être  transcrite,  l’art.  1 52  ne  qualifie- 
t-il  que  d’ac/c  de  prolcslalion  l’acte  par  lequel  le 
refus  du  tiré  est  constaté. 

2“  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la 
lettre. 

3°  La  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit 
payer  (mais  il  suffît  que  l’indication  de  cette  cir- 
constance ressorte  de  l’ensemble  des  énonciations 
du  protêt);  les  motifs  du  refus  de  payer  et  l’im- 
puissance ou  le  refus  de  signer. 

En  quel  lieu  le  protêt  doit-il  être  fait? 

En  principe,  c’est  au  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable. 

Ainsi  l**  c’est  au  domicile  du  tiré,  lorsque  la 
lettre  de  change  est  payable  à son  domicile.  Il  ne 
paraît  pas  que  le  protêt  puisse  être  fait  à la  per- 
sonne hors  du  domicile. 

S’il  y a fausse  indication  de  domicile,  ou  s’il  y a 
absence  d’indication  de  domicile,  il  faudra  faire  un 
acte  de  perquisition. 

2®  S’il  y a un  accepteur  par  intervention,  le  pro- 
têt doit  aussi  être  fait  au  domicile  de  cet  accep- 
teur. 

3“  S’il  y a des  personnes  indiquées  par  la  lettre 
pour  payer  au  besoin , le  protêt  devra  également 
kre  fait  au  domicile  de  ces  personnes. 


Digitized  by  Google 


ET  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  197 

Mais  toutes  ces  sommations  doivent  être  faites 
par  un  seul  et  même  acte. 

A raison  de  l’extrême  importance  des  protêts, 
la  loi , pour  en  assurer  la  conservation,  a imposé 
aux  notaires  et  huissiers  l’obligation  de  les  trans- 
crire en  entier  sur  un  registre  particulier,  sous 
peine  d’être  condamnés  aux  dépens  et  aux  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties,  et  même  d’être 
frappés  de  destitution. 

L’obligation  de  laisser  copie  exacte  du  protêt  .à 
celui  auquel  il  est  signifié,  est  sanctionnée  par  les 
mêmes  peines. 

§ 2.  — DROITS  ET  DEVOIRS  DU  PORTEUR  ENVERS  LE  TIRÉ. 

Le  porteur  a une  action  personnelle  en  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  contre  le  tiré,  lorsque 
le  tiré  a accepté. 

L’accepteur  est  tenu,  en  effet,  solidairement 
avec  les  autres  obligés,  au  paiement  de  la  lettre, 
et  il  peut  être  poursuivi  par  les  mêmes  voies. 

Mais  il  n’a  pas  les  mêmes  déchéances  qu’eux  à 
opposer  au  porteur  ; il  ne  peut  se  prévaloir  que  de 
la  prescription. 

Le  porteur  a,  de  plus,  le  droit,  lorsque  le  tiré  a 
accepté,  de  faire  saisir  conservatoirementses  effets 
mobiliers  ; mais,  lorsque  le  tiré  n’a  pas  accepté, 
le  porteur  ne  peut  avoir  contre  lui  d’autre  action 
que  celle  qu’aurait  le  tireur  lui-même,  action  à la- 
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quelle,  d’après  la  jurisprudence,  le  porteur  est 
subrogé. 

,§  3. DROITS  ET  DEVOIRS  DU  PORTEUR  ENVERS 

LE  TIREUR. 

En  cas  de  refus  de  paiement  à l’échéance,  le 
porteur,  pour  exercer  son  recours  contre  le  tireur, 
est  tenu  de  lui  notifier  le  protêt  qu’il  a dû  faire  le 
lendemain  de  l’échéance,  et  de  le  citer  en  justice 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  sauf  la  prolongation 
en  raison  des  distances. 

Si  l’une  de  ces  formalités  a été  omise  par  le  por- 
teur, il  faut  distinguer  : 

Le  tireur  a-t-il  fait  la  provision  et  en  justifie-t-il, 
le  porteur  n’aura  plus  de  droit  que  sur  le  montant 
de  la  provision,  qui  restera  à ses  risques  et  périls, 
et  cela,  que  la  lettre  ait  été  acceptée  ou  non;  car 
l’acceptation,  qui  est  toute  dans  l’intérêt  du  por- 
teur, ne  peut  pas  être  rétorquée  contre  lui  ; elle  ne 
peut  pas  être  invoquée  par  le  tireur  à l’encontre  du 
porteur  comme  preuve  de  l’existence  de  la  pro- 
vision. 

Le  tireur  ne  justifie-t-il  pas  de  la  provision,  il 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  négligence  du  por- 
teur, dont  les  droits  contre  lui  restent  entiers. 

Enfin  le  porteur  peut  faire  saisir  conservatoire- 
ment  les  effets  mobiliers  du  tireur. 
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§ 4.  — DROITS  DU  PORTEUR  CONTRE  LE  TIREUR  POUR 
COMPTE. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  la  lettre  est 
tirée  par  ordre  et  au  nom  d’un  tiers,  avec  le  cas, 
bien  différent,  où  elle  est  tirée  pour  le  compte  d’un 
tiers.  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  crée  la  lettre 
n’est  qu’un  simple  mandataire,  c’est  celui  au  nom 
duquel  elle  est  créée  qui  est  le  tireur;  dans  le  se- 
cond cas,  au  contraire,  le  tireur  est  celui  qui  a 
tiré  la  lettre  pour  le  compte  du  tiers;  celui-ci  n’est 
que  le  donneur  d’ordre.  Dans  le  premier  cas,  ce 
sont  les  principes  du  mandat  qu’il  faut  appliquer; 
dans  le  second,  ceux  de  la  commission. 

De  là  la  conséquence  que  celui  qui  crée  la  lettre 
pour  le  compte  du  donneur  d’ordre  est  obligé  per- 
sonnellement, et  seul  obligé  directement  envers 
le  porteur  et  les  endosseurs;  ils  ne  peuvent  agir 
contre  le  donneur  d’ordre  ([ue  comme  exorç.ant 
les  droits  du  tireur  pour  compte,  et  cela  sans  dis- 
tinguer, comme  le  veulent  quelques  auteurs,  si 
le  donneur  d’ordre  est  ou  non  désigné  dans  la 
lettre. 

Mais  le  tiré  n’a  pas  de  recours  contre  le  tireur 
pour  compte  ; car  ce  tireur  n’a  fait  que  transmettre 
le  mandat  du  donneur  d’ordre.  C’est  ce  qui  a été 
fort  justement  décidé  par  la  loi  du  19  mars  1817, 
devenue  nécessaire  par  suite  de  la  contrariété  de 
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jurisprudence  entre  la  Cour  de  cassation  et  les 
Cours  royales  (1). 

Mais  le  tiré,  s’il  veut  se  ménager  un  recours 
contre  le  tireur  pour  compte,  pourra,  après  avoir 
laissé  protester  la  lettre,  la  payer  par  intervention 
pour  le  tireur. 

§ 5. DROITS  ET  DEVOIRS  DU  PORTEUR  ENVERS 

LES  ENDOSSEURS. 

'Les  endosseurs,  en  cédant  la  lettre  de  change, 
ont  transmis  les  droits  qu’ils  avaient  contre  le  ti- 
reur, et  s’en  sont  rendus  garans  solidaires.  Ils  sont 
donc  tenus  des  mêmes  obligations  que  lui,  savoir  : 
de  procurer  au  porteur  l’acceptation  avant  l’é- 
chéance, et  le  paiement  à l’échéance. 

Si  donc  l’acceptation  est  refusée,  le  porteur  peut 
demander  caution  à l’un  des  endosseurs  ou  au  ti- 
reur, à son  choix.  Si  c’est  le  paiement  qui  est  re- 
fusé, le  porteur  peut,  en  remplissant  tes  formali- 
tés prescrites  par  l’art.  165,  poursuivre  le  rem- 
boursement aussi  bien  contre  les  endosseurs  que 
contre  le  tireur.  Si  le  porteur  a négligé  l’une  de 


(1)  Mon  honorable  et  savant  collègue , M.  de  Gérando , a été  l’un 
dos  rédacteurs  de  cette  loi , et  il  est  juste  de  dire  , à sa  louange  , 
qu’il  n’a  pas  peu  contribué  à faire  triompher,  maigre  l'opposition 
de  M.  Portalis  , les  véritables  principes  méconnus  par  la  Cour  do 
cassation. 
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ces  formalités,  et  que  le  tireur  prouve  qu’il  y avait 
provision  h l’échéance,  le  porteur,  ainsi  que  nous 
l’avons  (lit,  est  sans  droit  contre  le  tireur;  il  n’a 
de  recours  à exercer  que  sur  le  montant  de  la  pro- 
vision. 

Les  endosseurs  ne  peuvent-ils,  comme  le  ti- 
reur, lui  opposer  la  déchéance , qu’en  prouvant 
qu’à  l’échéance  il  y avait  provision? 

Si  l’on  ne  consultait  que  l’art.  117,  on  dirait  : 
Puisque,  aux  termes  de  cet  article,  l’acceptation 
établit  la  preuve  de  la  provision  à l’égard  des  endos- 
seurs, c’est  qu’apparemment  ils  sont  tenus  de  jus- 
tifier de  l’existence  de  la  provision.  Or,  quel  inté- 
rêt peuvent-ils  y avoir  ? Ce  ne  peut  être  pour  faire 
déclarer  le  porteur  non  recevable  à agir  contre 
enx,  lorsqu’il  n’a  commis  aucune  négligence;  ce 
doit  donc  être  pour  le  faire  déclarer  non  receva- 
ble quand  il  a été  négligent.  Ainsi,  d’après  le  texte 
de  l’art.  117,  dans  le  cas  de  négligence  de  la  part 
du  porteur,  les  endosseurs  no  pourraient  lui  op- 
poser la  déchéance  qu’en  prouvant  qu’il  y avait 
provision  ; seulement , plus  favorisés  en  cela  que 
le  tireur,  ils  pourraient  faire  résulter  cette  preuve 
du  simple  fait  de  l’acceptation. 

Voilà  bien  ce  que  semble  indiquer  l’article  117. 
Mais  les  articles  168  et  170,  plus  spécialement  ap- 
plicables à la  question , ne  subordonnent  la  libé- 
ration des  endosseurs , quand  le  porteur  a été  né- 
gligent , à aucune  autre  justiûcation  que  celle  de 
sa  négligence  ; ils  ne  les  astreignent  aucunement 
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à prouver  l’existence  de  la  provision.  En  effet , 
que  cette  preuve  soit  exigée  du  tireur,  rien  de 
plus  simple  : il  faut  bien  qu’il  établisse  qu’il  a 
fourni  l’équivalent  de  ce  qu’il  a reçu  , sans  quoi  il 
s’enrichirait  aux  dépens  d’autrui.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  à l’égard  des  endosseurs,  qui,  pour 
se  procurer  la  lettre,  en  ont  fourni  la  valeur.  D’un 
autre  côté,  il  ne  serait  pas  juste  que  la  négligence 
du  porteur  exposât  les  endosseurs  à n’avoir  plus 
contre  leurs  garans,  tombés  peut-être  depuis  en 
faillite , qu’un  recours  illusoire.  C’est  donc  avec 
raison  que  les  art.  168  et  170  déclarent  le  porteur 
négligent  déchu , par  cela  même , de  tout  recours 
contre  les  endosseurs. 

Que  devient  donc  le  deuxième  alinéa  de  l’arti- 
cle 117?  Cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  endosseurs  et  du  porteur,  est  évi- 
demment annihilée  par  les  articles  168  et  170. 
Elle  se  rattachait  à un  système  différent,  que  l’on 
avait  sans  doute  l’intention  d’adopter  quand  on  a 
rédigé  l’art.  117,  m.iis  que  les  art.  168  et  170  ont 
définitivement  condamné. 

SECTION  VIII. 

ACTION  RÉCURSOIRE  DES  ENDOSSEURS  ET  AUTRES. 

L’endosseur  qui  a remboursé  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur  contre  les  endosseurs  antérieurs 
et  contre  le  tireur  ; il  ne  peut  avoir  .aucun  re- 
cours contre  les  subséquens,  puisqu’il  est  leur 
garant, 
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Le  recours  doit  être  exercé  dans  le  délai  et 
dans  les  formes  que  prescrivent  les  articles  165 
et  166. 

Quant  au  donneur  d’aval , il  a les  mêmes  droits 
et  il  est  tenu  des  mêmes  obligations  que  ceux  dont 
il  s’est  rendu  caution. 

L’accepteur  et  le  payeur  par  intervention  sont 
subrogés  aux  droits  du  porteur  contre  celui  pour 
lequel  ils  ont  payé , et  contre  ses  garans. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE  V.  — DE.S  LETTRES  DE  CHANGE- 

I.  Les  lettres  de  change  contiendront  sommairement  le  nom  de 
ceux  auxquels  le  contenu  devra  ('tre  payé,  le  temps  du  paiement, 
le  nom  de  celui  qui  en  a donné  la  valeur,  et  si  elle  a été  reçue  en 
deniers,  marchandises  ou  autres  effets. 

Il-  Toutes  lettres  de  change  seront  acceptées  par  écrit  pure- 
ment et  simplement.  .Abrogeons  l’usage  de  les  accepter  verbale- 
ment, ou  par  ces  mots,  eu  sans  amptr,  ou  accepté  pour  répondre 
à tempe,  et  toutes  autres  acceptations,  sous  condition,  lesquelles 
passeront  pour  refus,  et  pourront  les  lettres  être  protestées. 

III.  En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change,  elle  pourra  être 
acquittée  par  tout  autre  que  celui  sur  qui  elle  aura  été  tirée;  et, 
au  moyen  du  paiement,  il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits 
du  porteur  de  la  lettre,  quoiqu'il  n’en  ait  point  de  transport,  su- 
brogation, ni  ordre. 

IV  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  acceptées,  ou  dont  le 
paiement  écliet  à jour  certain,  seront  tenus  de  les  faire  payer  ou 
protester  dans  dix  jours  après  celui  de  l’échéance. 
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Y.  Les  usances  pour  le  paiement  des  lettres  seront  de  trente 
jours,  encore  que  les  mois  aient  plus  ou  moins  de  jours. 

VI.  Dans  les  dix  Jours  acquis  pour  le  temps  du  protêt  seront 
compris  ceux  de  l’échéance  et  du  protêt , des  dimanches  et  des 
fêtes,  même  des  solennelles. 

VII.  N’entendons  rien  innover  à notre  réglement  du  second 
jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-sept,  pour  les  acceptations,  les 
paiemens,  et  autres  dispositions  concernant  le  commerce  dans 
notre  ville  de  Lyon. 

VIII.  Les  protêts  ne  pourront  être  faits  que  par  deux  notaires  , 
ou  un  notaire  et  deux  témoins , ou  par  un  huissier  ou  sergent , 
même  de  la  justice  consulaire, avec  deux  recors,  et  contiendront 
le  nom  et  le  domicile  des  témoins  ou  recors. 

IX.  DansTacte  de  protêt,  les  lettres  de  change  seront  transcrites 
avec  les  ordres  et  les  réponses  , s’il  y en  a ; et  la  copie  du  tout, 
signée  , sera  laissée  à la  partie , à peine  de  faux  et  des  dommages- 
intérêts. 

X.  Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun  autre  acte. 

XL  .\près  le  protêt,  celui  qui  aura  accepté  la  lettre  pourra  être 
poursuivi  à la  requête  do  celui  qui  en  sera  le  porteur. 

XII.  Les  porteurs  pourront  aussi,  par  la  permission  du  juge , 
saisir  les  elTets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres, 
encore  qu’elles  aient  été  acceptées  ; même  les  elfets  de  ceux  sur 
lesquels  elles  auront  été  tirées,  en  cas  qu’ils  les  aient  acceptées. 

XIII.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres  seront  pour- 
suivis en  garantie  dans  la  quinzaine,  s’ils  sont  domiciliés  dans  la 
distance  de  dix  lieues,  et  au  delà,  à raison  d’un  jour  pour  cinq 
lieues,  sans  distinction  du  ressort  dos  parlemens  ; savoir,  pour 
les  personnes  domiciliées  dans  notre  royaume  ; et  hors  icelui , 
les  délais  seront  de  deux  mois  pour  les  personnes  domiciliées  en 
Angleterre,  Flandre  ou  Hollande;  de  trois  mois  pour  l’Italie,  l’Al- 
lemagne et  les  cantons  suisses  ; de  quatre  mois  pour  l’Espagne  ; 
de  six  pour  le  Portugal,  la  Suède  et  le  Dancmarck. 

XIV.  Les  délais  ci-dessus  seront  comptés  du  lendemain  des  pro- 
têts, jusqu’au  jour  de  l’aetion  en  garantie  inclusivement , sans 
distinction  des  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

XV.  Après  les  délais  ci-dessus,  les  porteurs  des  lettres  seront 
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non  recevables  dans  leur  action  en  garantie,  et  toute  autre  de- 
mande contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

XVI.  Les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  seront  tenus  de 
prouver,  en  cas  do  dénégation,  que  ceux  sur  qui  elles  étaient 
tirées  leur  étaient  redevables,  ou  avaient  provisions  au  temps 
qu’elles  ont  dd  être  prolesiécs;  sinon  ils  seront  tenus  de  les  ga- 
rantir. 

XVII.  Si,  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt , les  tireurs  ou 
endosseurs  ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandise,  par 
compte , compensation  ou  autrement , ils  seront  aussi  tenus  de 
la  garantie. 

XVIII.  La  lettre  payable  à un  particulier,  et  non  au  porteur, 
ou  à l’ordre,  étant  adhirée,  le  paiement  en  pourra  être  poursuivi 
et  fait  en  vertu  d’une  seconde  lettre,  sans  donner  caution,  et  fai- 
sant mention  que  c’est  une  seconde  lettre,  et  que  la  première, 
ou  autre  précédente,  demeurera  nulle. 

XIX.  Au  cas  que  la  lettre  adhirée  soit  payable  au  porteur  ou  à 
ordre,  le  paiement  n'en  sera  fait  que  par  ordonnance  du  juge,  et 
en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  sera  fait. 

XX.  Les  cautions  baillées  pour  l’événement  des  lettres  de 
change  seront  déchargées  de  plein  droit , .sans  qu'il  soit  besoin 
d’aucun  Jugement , procédure  ou  sommation,  s’il  n’en  est  fait 
aucune  demande  pendant  trois  ans,  à compter  du  jour  des  der- 
nières poursuites. 

( Les  art.  21  et  22  sont  reproduits  plus  loin  à la  suite  du  titre 
de  la  prescription  auquel  ils  se  rapportent  ). 

XXIII.  Les  signatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  servi- 
ront que  d’endossement  et  non  d'ordre,  s’il  n’est  daté  et  ne  con- 
tient le  nom  de  celui  qui  a payé  la  valeur  en  argent,  marchan- 
dise, ou  autrement 

XXIV.  Les  lettres  de  change  endossées  dans  les  formes  pres- 
crites par  l’article  précédent  appartiendront  à celui  du  nom 
duquel  l’ordre  sera  rempli,  sans  qu’il  ait  besoin  de  transport  ni 
de  signification. 

XXV.  Au  cas  que  l’endossement  ne  soit  pas  dans  les  formes 
ci-dessus,  les  lettres  seront  réputées  appartenir  à celui  qui  les 
aura  endossées,  et  pourront  être  saisies  par  ses  créanciers  et 
compensées  par  ses  redevables. 
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XXVI.  Défendons  d’antidater  les  ordres,  à peine  de  faux. 

XXVII.  Aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change  si  ce  n’est 
pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  ou  qui  le  devront 
être. 

XXVIll.  Les  billets  pour  lettres  de  change  fournies  feront  men- 
tion de  celui  sur  qui  elles  auront  été  tirées,  qui  en  aura  payé  ta 
valeur,  et  si  le  paiement  a été  fait  en  deniers,  marchandises  ou 
autres  effets,  à peine  de  nullité. 

XXIX.  Les  billets  pour  lettres  de  change  à fournir  feront 
mention  du  lieu  où  elles  seront  tirées  , et  si  la  valeur  en  a été 
reçue,  et  de  quelles  personnes,  aussi  à peine  de  nullité. 

XXX.  Les  billets  de  change  payables  à un  particalier  y nommé 
ne  seront  réputés  appartenir  à autre,  encore  qu'il  y eût  un  trans- 
port signifié,  s’ils  ne  sont  payables  au  porteur,  ou  à ordre. 

XXXI.  Le  porteur  d’un  billet  négocié  sera  tenu  de  faire  ses 
diligences  contre  le  débiteur,  dans  dix  jours,  s’il  est  pour  valeur 
reçue  en  deniers,  ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  four- 
nies, ou  qui  le  devront  être,  et  dans  trois  mois,  s’il  est  pour  mar- 
chandise ou  autres  effets.  Et  seront  les  délais  comptés  du  lende- 
main de  l'échéance,  icelui  compris. 

XXXII.  A faute  de  paiement  du  contenu  dans  un  billet  de 
change , le  porteur  fera  signifier  scs  diligences  à celui  qui  aura 
signé  le  billet  ou  l’ordre  ; et  l’assignation  en  garantie  sera  donnée 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  les  lettres  de  change. 

XXXIII.  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres  de  change, 
sur  des  promesses  d’en  fournir,  sur  des  ordres  ou  des  accepta- 
tions, sur  des  billets  de  change  ou  autres  actes  de  pareille  qua- 
lité, concernant  le  commerce,  seront  tenus  solidairement  avec 
les  tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et  accepteurs,  encore  qu’il 
n’en  soit  pas  fait  mention  dans  l’aval. 


TITRE  vu.  — DES  CONTRAINTES  PAR  CORPS. 

I.  Ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change  pour- 
ront être  contraints  par  corps  ; ensemble  ceux  qui  auront  mis 
leur  aval , qui  auront  promis  d’en  fournir,  avec  remise  de  place 
en  ^ace , qui  auront  fait  des  promesses  pour  lettres  de  change  à 
eux  fournies,  ou  qui  le  devront  être  ; entre  tous  négocians  ou 
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tRarchands  qui  auront  signé  des  billets  pour  valeur  reçue  comp- 
tant , on  en  marchandise , soit  qu'ils  dofYcnt  être  acquittés  à un 
particulier  y nommé , ou  à son  ordre , ou  au  porteur. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  TIII.  — DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  DV  MLLET  A ORDRE 
ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

SECTION  I. — DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

S 1.  — DE  LA  FORME  DR  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

110. 1.a  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieusur  un  antre. — Elle 
est  datée.  — Elle  énonce  ; — La  somme  à payer.  — Le  nom  do 
celui  qui  doit  |>ayer,  — L’époqno  et  le  lieu  où  le  paiement  doit 
s’effectuer, — La  valeur  fournie  en  espèces, en  marchandises, 
en  compte  , ou  de  toute  autre  manière. — Elle  est  à l’ordre  d’un 
tiers  ,ou  à l'ordre  du  tireur  lui- même.  — Si  elle  est  par  les  1”, 
2',  .3“,  i',  etc. , elle  l’exprime. 

111.  l'ne  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu  , et 
payable  au  domicile  d’un  tiers.  — Elle  peut  être  tirée  par  ordre 
et  pour  le  compte  d’un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change 
contenant  supposition  soit  de  nom , soit  de  qualité  , soit  de  do- 
micile, soit  des  lieux  d’où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles 
sont  payables. 

113.  La  signature  des  femmes  ou  des  filles  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques  , sur  lettres  de  change , ne  vaut , à leur 
égard  , que  comme  simple  promesse. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  né- 
gocians  sont  milles  à leur  égard  , sauf  les  droits  respectifs  des 
parties  , conformément  à l’article  1312  du  Code  civil. 

$ 2.  DE  LA  PROVISION. 

lis.  ( Ain«i  modifié  par  l'art.  1'”'  de  la  loi  du  19  mart  1817)  : 
La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le 
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compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée , sans  que  le  tireur, 
pour  compte  d’autrui , cesse  d’étre  personnellement  obligé  envers 
les  endosseurs  et  le  porteur  seulement  (1). 

116>  Il  y a provision  , si , à l’échéance  de  la  lettre  de  change, 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à celui 
pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée , d’une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

117.  L’acceptation  suppose  la  provision.  — Elle  en  établit  la 
preuve  à l’égard  des  endosseurs.  — Soit  qu’il  y ait  ou  non  accep- 
tation , le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver  , en  cas  de  dénégation, 
que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée  , avaient  provision  à 
l’échéance  : sinon , il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt 
ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 

S 3 — DE  l’acceptation. 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d’une  lettre  de  change  sont 
garants  solidaires  de  l’acceptation  et  du  paiement  à l’échéance. 

119.  Le  refus  d’acceptalion  est  constaté  par  un  acte  que  l’on 
nomme  prolêl  faute  d’accepladon. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d’acceptation  , les  en- 
dosseurs et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à son  échéance , 
ou  d’en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de 
rechange.  — La  caution  , soit  du  tireur,  soit  de  l’endosseur,  n’est 
solidaire  qu’avec  celui  qu’elle  a cautionfié. 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l’obliga- 
tion d’en  payer  le  montant. — L’accepteur  n’est  pas  restituable 
contre  son  acceptation , quand  même  le  tireur  aurait  failli  â son 
insu  avant  qu'il  eût  accepté. 

122.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit  être  signée.  — 
L’acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. — Elle  est  datée,  si  la 


(1)  Ancien  article  115  : 

«La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de 
« qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur,  cesse  d'éire  person- 
« nelleiqent  obligé.  » 
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lettre  est  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ; — Et , dans 
ce  dernier  cas  , le  défaut  de  date  de  l’acceptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  y exprimé , à compter  de  sa  date. 

123.  L’acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un  au- 
tre lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur,  indique  le  domi- 
cile 011  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites. 

124.  L’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peut 
être  restreinte  quant  à la  somme  acceptée.  — Dans  ce  cas  , le 
porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  cliange  pour  le 
surplus. 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à sa  présentation , 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 
— Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n’est  pas  rendue  ac- 
ceptée ou  non  acceptée , celui  qui  l’a  retenue  est  passible  do 
dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

S 4 DE  l’.vcceptation  pak  intervention. 

126.  Lors  du  protêt  faute  d’acceptation  , la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l’un  des  endosseurs.  — L’intervention  est  mentionnée  dans  l’acte 
de  protêt  ; elle  est  signée  par  l’intervenant. 

127.  L’intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  interven- 
tion à celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à raison  du  défaut  d’accepta- 
tion par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée , nonobstant  toutes  ac- 
ceptations par  intervention. 

S 5.  — DE  l’échéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à vue, 
à un  ou  plusieurs  jours 
à un  ou  plusieurs  mois 
à une  ou  plusieurs  usances 
à un  ou  plusieurs  jours 
à un  ou  plusieurs  mois 
à une  ou  plusieurs  usances 
à jour  fixe  ou  à jour  déterminée,  en  foire. 

130.  La  lettre  de  change  à vue  est  pavable  à sa  présentation. 

n 


I de  vue , 
I de  date, 


Digitized  by  Google 


ilO  bü  CONTHAT  bE  CQANGË 

X31.  L’échéance  d’une  lettre  de  change 

à un  ou  plusieurs  jours  | 

à un  ou  plusieurs  mois  { de  vue , 

à une  ou  plusieurs  usances  > 

est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du  protêt  faute 
d’acceptation- 

132.  L’usance  est  de  trente  jours  , qui  courent  du  lendemain 
de  la  date  de  la  lettre  de  change — Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  Grégorien- 

133. Unc  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille 
du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  , ou  le  jour  de  la  foire , si 
elle  lie  dure  qu’un  jour. 

134.  Si  l’échéance  d’une  lettre  de  change  est  à un  jour  férié 
légal  elle  est  payable  la  veille- 

135.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d’usage  ou  d’habitude 
locale,  pour  le  paiement  des  lettres  de  change , sont  abrogés. 

S 6.  — DE  l’e>dosse.ve.vt. 

136.  La  propriété  d’une  lettre  de  change  se  transmet  par  la 
voie  de  fendossement- 

137.  L’endossement  est  daté-  — Il  exprime  la  valeur  fournie. 
— 11  énonce  le  nom  de  celui  à l'ordre  de  qui  il  est  passé. 

138.  Si  l’endossement  n’est  pas  conforme  aux  dispositions  do 
l’article  précédent , il  n’opère  pas  le  transport  ; il  n’est  qu’une 
procuration. 

139.  Il  est  défendu  d’antidater  les  ordres,  à peine  de  faux. 

S 7 de  la  SOLIDAUITÉ. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  letirc 
de  change , sont  tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

S 8.  — de  l’aval. 

141.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change , indépendamment 
de  l’acceptation  et  de  l’endossement , peut  être  garanti  par  un 
aval. 
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14â.  Celle  garanlie  est  fournie , par  un  liera  , sur  la  lellro 
même  ou  par  acle  séparé- — Le  donneur  d'aval  esl  lenu  solidaire- 
ment et  par  les  mômes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf 
les  convenlions  différentes  des  parties. 

S 9.  — DU  PAIEMENT. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique. 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance 
est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 

145.  Celui  qui  paie  une  lettre  dechange  à son  échéance  et  sans 
opposition  est  présumé  valablement  libéré. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint 
d'en  recevoir  le  paiement  avant  l’échéance. 

147.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc-,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement  annule  l'effet  des 
autres. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seconde  , 
troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptation,  n’opère  point  sa  libération  à l'égard  du 
tiers  porteur  de  son  acceptation. 

149.  Il  n’est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'eu  cas  de  perte 
de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 

150.  En  cas  do  perte  d'une  lettre  de  change  non  accepter,  celui 
à qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  unese- 
conde  , troisième,  quatrième , etc. 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l’acceptation, 
le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde  , troisième , 
quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  du  juge,  et  en^donnanl 
caution. 

152.  Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  de  change,  qu’elle  soit  ac- 
ceptée ou  non , ne  peut  représenter  la  seconde , troisième , qua- 
trième, etc-,  il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  dp  change 
perdue  , et  l’obtenir  par  l'ordonnance  du  juge,  en  justiliant  de  sa 
propriété  par  scs  livres,  et  en  donnant  caution. 

153.  En  cas  de  refus  de  paiement , sur  la  demande  formée  en 
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vertu  des  deux  articles  précédons,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  do  protesta- 
tion. — Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l’échéance  de  la 
lettre  de  change  perdue.— 11  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endos- 
seurs, dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  noti- 
fication du  protêt. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit , pour 
s’on  procurer  la  seconde,  s’adresser  à son  endosseur  immédiat, 
qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers 
son  propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant  d’endosseur  en  en- 
dosseur jusqu’au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriété  de  la  lettre  de 
change  égarée  supportera  les  frais- 

155.  L’engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  arti- 
cles 151  et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il 
n’y  a eu  ni  demande  ni  poursuites  juridiques- 

156.  Les  paiemens  faits  à compte  sur  le  montant  d’une  lettre 
de  change  sont  à la  décharge  des  tireur  et  endosseurs. — Le  porteur 
est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paie- 
ment d’une  lettre  de  change  • 

S 10-  — DU  l'AlEMEXT  PA»  INTERVESTIOX- 

158.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout 
intervenant  i)our  le  tireur  ou  pour  l’un  des  endosseurs.  — L’in- 
tervention et  te  paiement  seront  constatés  dans  l’acte  de  protêt 
ou  à la  suite  de  l’acte- 

159.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mômes  devoirs  pour 
les  formalités  à remplir.— Si  le  paiement  par  intervention  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. — S’il 
est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquens  sont  libé- 
rés.— S’il  y a concurrcncepourlcpaiement  d’une  letlrede  change 
par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  pré- 
féré.— Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur 
qui  a été  fait  la  protêt  faute  d’acceptation  , se  présente  pour  la 
payer,  il  sera  pré'éré  à tous  autres. 
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S 11 DES  DROITS  ET  DET'OIRS  Dl'  PORTEUR. 

X60.  ( Ain«  modifié  par  l’art.  2 de  la  loi  du  19  mar$  1817  ) (I). 
Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et 
des  lies  de  l’Europe , et  payable  dans  les  possessions  européennes 
de  la  France,  soit  à vue,  soit  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou 
usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans 
les  six  mois  de  sa  date  , sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a fait  provision. — Lo 
délai  est  de  huit  mojs  pour  la  lettre  tirée  des  Echelles  du  Levant  et 
des  côtes  septentrionales  de  l’Afrique  , sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France  ; et  réciproquement , du  continent  et  des 
lies  de  l’Europe  sur  les  établissemens  français  aux  échelles  du 
Levant  et  aux  côtes  septentrionales  de  l’Afrique.  — Le  délai  est 
d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occidentales  de 
l’Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance.  — Il  est 
aussi  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
lies  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France  ; et  réciproquement,  du  continent  et  des  lies  do  l’Europe 
sur  les  possessions  françaises  ou  établissemens  français  aux  côtes 
occidentales  de  l’Afrique , au  continent  et  aux  lies  des  Indes  oc- 
cidentales. — La  môme  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  à vue,  à un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou 
usances  de  vue,  tirée  de  la  France,  des  possessions  ou  établis- 
scmens  français  , et  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui  n’en 
exigera  pas  le  paiement  ou  l’acceptation  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits  pour  chacune  des  distances  respectives.  — Le  délai 
.est  de  deux  ans  pour  les  lettres  do  change  tirées  du  con- 
tinent et  des  lies  des  Indes  orientales  sur  les  possessions  euro- 
péennes delà  France  ; et  réciproquement,  du  continent  et  des  lies 
de  l’Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  établissemens  fran- 
çais au  continent  et  aux  lies  des  Indes  orientales. — Les  délais  ci- 
dessus,  de  huit  mois  , d’un  an  et  do  deux  ans,  sont  doublés  en 
temps  de  guerre  maritime.  — Les  dispositions  ci-dessus  no  pré- 
judicieront néanmoins  pas  aux  stipulations  contraires  qui  pour- 


(1)  Ces  modificatious  consUlcut  uniquemcul  dans  Taddiüon  des  ali- 
néas e et  8. 
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raient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même  les  en- 
dosseurs. 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit- en  exiger  le  paie- 
ment le  jour  do  son  échéance. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du 
jour  do  l’échéance,  par  un  acte  que  l’on  nomme  protêt  faute  de 
paiement  — Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le 
jour  suivant  (1). 

163.  Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni 
par  le  protêt  faute  d’acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  — Dans  le  cas  de  faillite  de 
raccepteur  avant  l’échéance,  le  porteur  peut  faire  protester,  et 
e.xercer  son  recours. 

164.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment, peut  exercer  son  action  en  garantie , — ou  individuelle- 
ment contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  — ou  collecti- 
vement contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  — La  même  faculté 
existe  pour  chacun  des  endosseurs , à l’égard  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs qui  le  précèdent. 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre 
son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt, et,  à défaut  de  rem- 
boursement, le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres. — Ce  délai,  à l’égard  du  cédant  domicilié  à 
plus  de  cinq  myriamètres  de  l’endroit  où  la  lettre  dechange  était 
payable,  sera  augmenté  d’un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi 
excédant  les  cinq  myriamètres. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  en  Europe,  étant  protes- 
tées , les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  seront  pour- 
suivis dans  les  délais  ci-après  : — De  deux  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  en  Corse,  dans  l’ile  d’Elbe  ou  de  Capraja,  en  An- 
gleterre et  dans  les  États  limitrophes  de  la  France  ; — De  quatre 


(1)  Un  avis  du  Conseil  d’État,  du  20  mars  1810,  a décidé  que  le  premier 
Janvier  devait  être  considéré  comme  une  des  fêtes  auxquelles  s’applique 
l'art.  162  du  Code  de  commerce.  ' 
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mois  pour  celles  qui  étaient  payables  danslesautrcsÉtats  de  l’Eu- 
rope ; — De  six  mois  pour  cellesqui  étaient  payables  aux  Échelles  du 
Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l’Afrique  ; — D’un  an 
pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occidentales  de  l’Afri- 
que , jusques  et  compris  le  cap  de  lloiine-Espérance,  et  dans  les 
Indes  occidentales  ; — De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  Indes  orientales.  — Ces  délais  seront  observés  dans 
les  mômes  proportions  pour  le  recours  à exercer  contre  les  ti- 
reurs etendosseursrésidantdans  les  possessions  françaises  situées 
hors  d’Europe.  — Les  délais  ci-dessus  , de  six  mois  , d’un  an  et  de 
deux  ans , seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à l’égard  de  chacun  d’eux,  du 
délai  déterminé  par  les  articles  précédons.  Chacun  des  endos- 
seurs a le  droit  d’exercer  le  môme  recours, ou  individuellement, 
ou  collectivement , dans  le  môme  délai.  — A leur  égard,  le  délai 
court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  justice. 

I6S.  Après  l’expiration  des  délais  ci-dessus  , — Pour  la  pré- 
sentation de  la  lettre  de  change  à vue  , ou  à un  ou  plusieurs  jours 
ou  mois  ou  usances  de  vue , — Pour  le  protêt  faute  de  paiement , 
— Pour  l’exercice  de  l’action  en  garantie , — Le  porteur  de  la 
lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action 
en  garantie  contre  leurs  cédans  , après  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

170.  La  môme  déchéance  a lieu  contre  le  porteur  et  les  en- 
dosseurs , à l’égard  du  tireur  lui-mème  , si  ce  dernier  justifie 
qu’il  y avait  provision  à l’échéance  de  la  lettre  de  change-  — Le 
porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d’action  que  contre  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  elTets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles 
précédons  cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  con- 
tre celui  des  endosseurs  qui , après  l’expiration  des  délais  llxés 
pour  le  protêt , la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en  juge- 
ment , a reçu  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds 
destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l’exercice 
de  l’action  en  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement,  peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge, 
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saisir  conscrvatoiremont  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs- 


S 12.  — • DES  PROTÊTS. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  sont  faits 
par  deux  notaires  , ou  par  un  notaire  et  deux  témoins , ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins.  — Le  protêt  doit  être  fait  : — Au 
domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable , ou  à 
son  dernier  domiicilc  connu  , — Au  domicile  des  personnes  indi- 
quées par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin  , — Au 
domicile  du  tiers  qui  a accepté  par  intervention  ; — Le  tout  par 
un  seul  et  môme  acte.  — En  cas  de  fausse  indication  de  [domi- 
cile , le  protêt  est  précédé  d’un  acte  de  perquisition. 

174.  L’acte  de  protêt  contient  : — La  transcription  littérale  de 
la  lettre  do  change,  de  l’acceptation,  des  endossemens,  et  des  re- 
commandations qui  y sont  indiquées , — La  sommation  de  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change.  — Il  énonce  : — La  présence 
ou  l’absence  de  celui  qui  doit  payer.  — Les  motifs  du  refus  de 
payer,  et  l’impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  no 
peut  suppléer  l’acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  arti- 
cles 150  et  suivans,  touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à peine  de  desti- 
tution, dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts , et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté , para-, 
plié , et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 


ANALYSE. 


Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  la  lettre  de  change? 

— Doit-elle  être  datée?  — Que  doit-elle  énoncer?  — A l’ordre 
de  qui  est-elle? — Quid,  si  elle  est  par  1”,  2",  3"?  — 110. 

Où  la  lettre  de  change  est-elle  payable?  — Pour  le  compte  de 
qui  peut-elle  être  tirée? — 111. 

Quelles  lettres  de  change  sont  réputées  simples  promesses? 

— 112. 
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Quel  cffel  la  signature,  sur  lettres  de  change,  dos  femmes  et 
filles,  non  commerçantes,  produit-elle  à leur  egard?  — 113. 

Quelle  est  la  valeur  des  lettres  de  change  souscrites  par  des 
mineurs  nou  coramerçans?  — 114. 

Par  qui  la  provision  doit- elle  être  faite? — 115. 

Dans  quel  cas  y a-t-il  provision?  — 116. 

Comment,  par  qui,  et  dans  quel  but  l'existence  de  ta  provision 
à l’échéance  doit-elle  être  prouvée?  — 117. 

De  quoi  le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont- 
ils  garants  solidaires?  — 118. 

Par  quel  acte  le  refus  d'acccplalion  est-il  constaté?  — 119. 

Quelle  est  l'obligalion  inipuséc  au  tireur  et  aux  endosseurs, 
lorsque  le  protêt  faute  d’acccplalion  leur  a été  notifié?  — 120. 

Quelle  obligation  contracte  celui  qui  accepte  une  lettre  de  chan- 
ge?— Quid , si  le  tireur  avait  failli  à l’insu  du  tiré  avant  que  ce 
dernier  eût  accepté?  — 121. 

L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit-elle  être  signée?- 
Comment  est-elle  exprimée?  — Dansqucl  cas  doit-elle  être  datée? 

— Quel  effet  produit  le  défaut  de  date? — 122. 

Que  doit  indiquer  l'acceptation  d'uno  lettre  de  change  payable 
dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  résidence  do  l’accepteur?  — 
123. 

L’acceptation  peut-elle  être  conditionnelle?  - Peut-on  la  res- 
treindre à une  partie  de  la  somme?  — A quoi  dans  ce  cas  le  por- 
teur est-il  tenu  ? — 124. 

Quand  la  lettre  de  change  doit-elle  être  acceptée? — Quid,  si 
après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  l’acceptation  elle  n’est  pas 
rendue?  — 125. 

Dans  quel  cas  la  lettre  de  change  peut-elle  être  acceptée  par  in- 
tervention ?— Pour  quiet  dans  quelle  forme  peut-elle  l'être  ?— 126. 

L’intervenant  est-il  tenu  de  notifier  son  intervention? — A qui 
et  dans  quel  délai? — 127. 

L’acceptation  par  intervention  tient-elle  lieu  de  l’acceptation 
du  tiré?  - Ote-t-elle  au  porteur  le  droit  de  se  prévaloir  du  refus 
d'acceptation  de  ce  dernier?  — 128. 

De  combien  de  manières  l’échéance  d’une  lettre  de  change 
peut-elle  être  stipulée? — 129. 

Quand  une  lettre  de  change  à vue  est-elle  payable?  — 130. 

Comment  l’échéance  d’une  lettre  de  change  payable  à on  cer- 
tain délai  de  vue  est-elle  fixée?  — 131. 

De  combien  de  jours  l’usance  est-elle  composée? — De  combien 
de  jours,  les  mois  ? — 132. 

Quand  une  lettre  de  change  payable  en  foire  est-elle  échue? 

— 133. 
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Qilid,  si  le  joar  de  l’échéance  est  un  jour  férié  légal  ? — 134. 

Y a-t-il  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  des  délais  de 
grâce,  de  faveur,  etc.? — 135. 

Par  quelle  voie  se  transmet  la  propriété  d’une  lettre  de  change? 

— 136. 

Quelles  sont  les  formalités  prescrites  pourrcudossemenl? — 137. 

Quand  est-ce  que  l’endossement  n’opère  pas  le  transport , et 
ne  vaut  que  procuration  ? — 138. 

Sous  quelle  peine  est-il  défendu  d’antidater  les  ordres? — 139. 

Comment  sont  tenus  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change  ? — 140. 

Comment  peut  être  garanti  le  paiement  d’une  lettre  de  change? 

— 141. 

Par  qui  et  comment  l’aval  est-il  fourni?  — Comment  le  don- 
neur d’aval  est-il  lenu?  — 142. 


Dans  quelle  monnaie  la  lettre  de  change  doit-elle  être  payée? 
— 143. 


A quelle  responsabilité  le  paiement  fait  avant  l’échéance  sou- 
met-il celui  qui  l’a  fait? — 144. 

Quelle  présomption  milite  en  faveur  de  celui  qui  paie  à l’é- 
chéance et  sans  opposition?  — 145. 

A quelle  époque  faul-il  que  le  paiement  soit  offert  pour  que 
le  porteur  soit  obligé  de  le  recevoir?  — 146. 

Quand  le  paiement  d’une  lettre  de  change  fait  sur  une  2‘,  3* , 
4*,  etc.,  est-il  valable  ? — 147.  ' 

Que  faul-il  pour  que  le  paiement  fait  sur  un  exemplaire  non 
revêtu  de  l’acceplalion  libère  celui  qui  l’a  fait?  — li8. 

Dans  quel  cas  l’opposition  au  paiement  d’une  lettre  de  change 
est-elle  admise?  — 149. 

En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change  non  acceptée  , peut-on 
en  poursuivre  le  paiement  sur  une  2',  3',  4'  ? — IM. 

Quid,  si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l’acceptation  ? 
— 151. 

Quid,  si  celui  qui  a perdu  la  lettre  no  peut  représenter  aucun 
exemplaire?  — Faut-il  distinguer,  dans  ce  cas,  si  la  lettre  perdue 
élait  acceptée  ou  non  ? — 152. 

Comment,  en  cas  de  refus  de  paiement  sur  la  demande  formée 
en  vertu  des  articles  précédées,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve-t-il  ses  droits? — 153. 

Co:r.ment  le  propriétaire  d’une  lettre  de  change  perdue  pent-i^ 
s’en  procurer  une 2*?  — Qui  supportera  les  frais? — 154. 

Pour  combien  de  temps  la  caution  dont  il  est  question  dans  les 
art.  151  et  152  est-elle  engagée?  — 155. 
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Qae  doit  faire  le  porteur  d'une  lettre  dcrliango  sur  le  montant 
de  laquelle  il  a été  payé  un  à-compte?  — 156. 

Les  juges  peuvent-ils,  avec  ou  sans  le  consentement  du  porteur, 
accorder  des  délais  pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change?  — 

Dans  quel  cas,  par  qui,  et  pour  qui.  une  lettre  de  change  peut- 
elle  être  payée  par  inlerveution?— Comment  l’intervention  et 
le  paiement  sont-ils  constatés?  - 158. 

Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  celai  qui  paie  par  inter- 
vention?— Quels  sont  les  obligés  que  le  paiement  ainsi  fait  li- 
bère? — A qui , en  cas  de  concours  de  plusieurs  intervenaos,  la 
préférence  doit-elle  être  accordée?  — 159. 

Dans  quel  délai  et  sous  quelle  peine  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  à vue,  ou  à un  certain  délai  de  vue . doit-il  exiger  le  paie- 
ment ou  la  présenter  à l’acceptation?  — 160. 

Quel  jour  le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit-il  en  demander 
le  paiement?  — 161. 

Quand  et  comment  lo  refus  de  paiement  doit-il  être  constaté? 
— 16-2. 

Pour  quels  cas  la  loi  a-t-elle  pris  soin  de  dire  que  le  porteur  ne 
serait  pas  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement?  — Si  l’accep- 
teur fait  faillite  avant  l’écliéauce,  quels  sont  les  droits  du  porteur? 
— 163. 

De  quelle  manière  le  porteur  d’une  lettre  protestée  faute  de 
paiement  peut-il  exercer  son  action  en  garantie?  — Chacun  des 
endosseurs  est-il , à cet  égard , assimilé  au  porteur,  et  vis-à-vis 
de  qui?  — 16-i. 

Quelles  sont  les  formalités  prescrites  au  porteur  qui  exerce 
son  recours  individuellement  contre  son  cédant  ? — 165. 

Dans  quels  délais  les  tireur  et  endosseurs  de  lettres  de  change 
payables  hors  le  territoire  continental  de  la  France,  doivent-ils 
être  poursuivis? — 166. 

Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur,  de  quel  délai  jouit-il  à l’éeard  de  cha- 
cun d'eux? — De  quel  délai  chaque  endosseur  jouit- il  pour 
son  recours,  et  quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai?  — 
167. 

Quand  le  porteur  est-il  déchu  de  tous  droits  contre  les  endos- 
seurs? — 168. 

Quand  les  endosseurs  le  sont-ils  contre  leurs  cédans?  — 169. 

Dans  quel  cas  la  déchéance  est-elle  encourue  par  le  porteur  et 
les  endosseurs  vis-à-vis  du  tireur  lui-mème  ? — 170. 

Dans  quel  cas  les  effets  de  la  déchéance  cessent-ils  en  faveur 
du  porteur?  — 171. 

Dans  quel  cas  et  à quelle  condition  le  porteur  peut-il  saisir 


Digitized  by  Google 


220  DU  COJiTKAT  DE  CHANGE 

conscrvn(i>ircraen(  les  eOels  mobiliers  des  tireur , accepteur  et 
eudosseurs  ? — 172. 

Par  qui  et  au  domicile  de  qui  le  protêt  doit-il  être  fait?  — 173. 
Que  doit-il  coutenir  et  énoncer?  — 174. 

L’acte  de  protêt  peut-il  être  suppléé  par  quelque  acte  de  la  i ar 
du  porteur?  — 17y 

Sous  quelles  peines  les  huissiers  ou  notaires  sont-ils  tenus  do 
laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  sur  uu  registre 
particulier? — 17ti. 


FOHMULES. 

XJBTTHS  SX  CBAIVGE  A TVX  , 
ou  à tant  de  jonrs , de  mou  , d'iuanors  de  vue. 

Paris, le....  B.  P. 

A vue  (ou  unou  plusieurs  jours  do  — un  ou  plusieurs  moisde 
— une  ou  plusieurs  usances  de  vue) , il  vous  plaira  payer  par  celle 
(teule...  première)  de  change,  à (notre,  — /’)  ordre  {de  M...),  la 
somme  de... , valeur  (en  espèces , en  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  m anicre)  suivant... , ou  sans  autre...  avis  de 

Votre  serviteur, 

DUFOUR. 

A Messieurs  V„.. , Bonnier  et  G ‘. 

Au  ilâvre. 


X.ETTRZ  SX  CHANGE 

à terme  certain,  c'est-à-dire  à tant  de  jours,  de  mois,  d'usances  de 

date. 

Paris,  le...  B.  P 

A (un  ou  plusieurs  jours, — un  ou  plusieurs  miis, — une  ou 
plusieurs  usances  ) de  date,  il  vous  plaira  payer... , etc.  ( Le  reste 
comme  ci-desstu.) 


X.BTrB.1  SE  CHANGE 
à jour  fixe,  à jour  déterminé,  en  foire. 

Paris,  le...  B.  P. 

Au  f 30  juillet  prochain,  — ou  quinze  jours  après  livraison  jus- 
tifléo  ao  quatre  tonneaux  de  sucre  brut  pour  mon  compte,  ou  en 
foire  d’octobre,  à Francfort),  il  vous  plaira  payer...,  etc.  (Xi< 
reste  comme  la  première.  ) 
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I.ETTRK  BE  CHANGE 

A l'ordre  du  tireur  | l’eDdossement  seul  lui  donne  le  cnractère  de  In 
lettre  de  change. 

Paris,  le...  B.  P. 

Au  30  juillel  prochain  , il  tous  plaira  payer  à mon  ordre  la 
somme  de...  ( Le  reite  comme  la  première.  ) 


EETTRE  BE  CHANGE 
tirAe  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Paris  , le...  B.  P. 

Au...  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  celte  première  de 
change,  à l'ordre  de  M.  Grevai,  au  domicile  de  M.V1.  Jacques  Du- 
bois et  C’,  à Bordeaux,  la  somme  de...,  valeur  reçue  eu...,  et 
que  passerez  sans  autre  avis  de 

Votre  serviteur, 

Pierre  LÉGER 

A Monsieur  James  Werner, 
à Rouen. 


EETTHE  BE  CHANGE 
tirée  au  nom  et  par  ordre  d'un  tiers. 

Paris,  le...  B.  P. 

An...  prochain,  an  nom  et  par  ordre  de  M.  F.  Berneaux,  de 
Marseille,  suivant  sa  procuration  eu  date  du... , dûment  enregis- 
trée et  légalisée,  il  vous  plaira  payer  à l’ordre  de  M.  Ferrey,  la 
somme  de... , etc.  {Le  reste  comme  la  première  ) 


LETTRE  BE  CHANGE 
Grée  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tiers. 

Paris,  le...  B.  P. 

Au...  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  celle  première  de 
change,  pour  compte  de  N.  u.,  à l'ordre  de...,  etc.  {Le  reste  comme 
la  première.  ) 

Dans  la  pratique,  on  n’indique  pas  habituellement,  meme  par  (l(S 
initiales,  le  nom  du  tiers. 

ACCEPTATION 

d'une  lettre  à plusieurs  jours,  mois  ou  usanocs  de  vue. 

Accepté  pour  la  somme  de... , ou  simplement:  Accepté. 

Le...  183'7, 

{Signature  du  tire.) 
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t)C  CONTRAT  DE  CHANGE 


ACCEPTATION 


d'une  lettre  k terme  eertain,  Ik  Jour  fixe,  à jour  déterminé  ou  en 

foire.  ) 


Accepté  pour  la  somme  de... , le...  1837. 

(hi,  plut  limplemenl  ; 

Accepté  pour  la  somme  de... 

Ou,  plut  timplement  encore  : 

Accepté. 


[Signature.) 


( Signature.  ) 


[Signature:  ) 


ACCEPTATION  PAK  INTERVENTION. 


Comme  let  formulet  d-dettut , mait  en  ajoutant,  aprit  le  mot 
ArcepU  : 

Pour  4'honneur  de  la  siguaturc  de...,  ou  pour  liouneur  et 
compte  de  M.VI...  ou  pour  M... 

' ( Signature.)  , 


AVAE 

sur  le  titre  même. 

Bon  pour  aval. 


[Signature.) 


Par  acte  séparé. 


Habiluellemcnl  on  copie  le  litre  lilléralement,  puis  on  ajoute  : 

Je,  soussigné,  déclare  garantir  le  paiement  de  la  lettre  ci-des- 
sus  transcrite. 

(S'il  y a (let  clautct  rettriclivrs,  on  let  énonce.  ) 


Bon  pour  aval. 


A...,  le... 

( Signature.) 


ENSOSSEMENS  RÉGOEIERS. 


Payez  à l’ordre  de  M.  Pierre,  valeur  reçue  comptant,  ou  en 
compte,  ou  en  marchandises. 

Paris,  le... 


[Signature.) 
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ÈT  DK  LA  LETTKK  DE  CHANGE. 

Em>OSSEMENS  IRRÉGUZ.IEnS. 

Payez  à l’ordre  de  M.  Pierre,  valeur  reçue. 

Paris,  le... 

Ou  ; Payez  à l’ordre  de  M.  Pierre,  valeur  reçue  complant. 

(Sun*  date.  ) 

Ou  ; (En  blanc.) 

( Signature.] 

PROTÊT  TARTE  B’ACCEFTATIOH. 

(Copie  du  litre  et  des  endossemens.) 

L’an...,  le... , à la  requête  du  sieur...,  négociant  patenté,  de- 
meurant à...,  élisant  domicile  en  ma  demeure. 

J’ai... , huissier... , soussigné,  sommé  et  interpellé  le  sieur  N., 
au  domicile  indiqué  au  titre  ci-dessus  transcrit,  à...,  rue... , où 
étant,  j’ai  parlé  à...  de  présentement  accepter,  pour  payer  à 
l’échéance,  l.a  lettre  de  change  ci-dessus  transcrite,  de  la  somme 
de...,  lui  déclarant  qu’à  défaut  je  protestais  de  toutes  pertes, 
dépens , dommages  et  intérêts,  du  renvoi  de  ladite  lettre  de 
change  à qui  de  droit,  change,  rechange  et  autres  frais,  aux 
risques,  périlset  fortune  de  qui  il  appartiendra.  Lequel  a répondu 
que...  Et  a signé.  (Signature.)  Ou  : Sommé  de  signer  sa  réponse, 
a refusé.  Laquelle  réponse  j’ai  prise  pour  refus  d’acceptation,  et 
ai  réitéré  les  protestations  ci-dessus  faites,  sous  toutes  réserves. 

Le  tout  fait  en  présence  et  assisté  de... , demeurant  à .. , et 
de...,  demeurant  à...,  témoins  français,  majeurs,  lesquels  ont 
avec  moi  signé  le  présent. 

Dont  acte,  duquel  j’ai,  audit  domicile,  et  parlant  comme  des- 
sus, laissé  au  susnommé  copie,  ainsi  que  de  ladite  lettre  de  change. 
Le  coût  est  de... 


protêt  TARTE  DE,  PAIEmEIgT. 

(Copie  du  litre  cl  des  endossemens.) 

L’an... , etc.  (Comme  ci-dessus.) 

J’ai... , sommé  et  interpellé  le  sieur  N... , au  domicile  indiqué 
au  litre  ci-dessus  transcrit,  à... , me.  .,  où  étant  et  parlant  à... 

De  présentement  payer  audit  sieur,  requérant,  ès-mains  de 
moi,  huissier,  pour  lui  porteur,  la  somme  de...,  montant  de  la 
lettre  de  change  ci-dessus  transcrite,  lui  déclarant  qu’à  défaut  je 
protesterais,  etc. 

Lequel  a répondu  que... 

Laquelle  réponse  j’ai  prise  pour  refus  do  paiement,  et  ai  réi- 
téré... , etc. 

^'oTA.  L'ac.e  de  yrvteffation  dont  parle  Tari*  135  rat  lait  mot  po'jr  iTtot  daos  la  forme  du 
prntrt  ; aeulcmeni,  daiia  cet  acte,  qui  ne  peut  être  piVeddd  de  la  copie  du  titre,  il  cal  déclaré 
r^ue  ce  titre  e«t  a<lhir^« 
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DC  CONTRAT  DE  CHANCE 


PROTÊT  AVEC  PERQUISITION  . 

( Copie  du  lUre  H de»  endossemens.) 

L’an...,  [Comme  ei-de»sus.) 

J’ai...,  sommé  et  interpellé  le  sienr  Clierly,  négociaol,  an 
domicile  indiqué  au  titre  ci-dessus  transcrit , à Paris,  rue  des 
Deux-Portes-Saint-Sauveur,  n°  12,  où  étant  j’ai  parlé  à la  por- 
tière de  la  maisou  ; 

Laquelle  rn’a  déclaré  que  ledit  sieur  Clierly,  qui  lui  était  en- 
tièrement inconnu,  ne  demeurait  pas  en  ladite  maison;  que  ja- 
mais locataire  de  ce  nom  ne  l'avait  habitée;  pour  quoi , afin  de 
m’enquérir  de  la  personne  dudit  Cherly,  je  me  suis  transporté 
chez  le  sieur  Duclos,  propriétaire  de  ladite  maison,  lequel  m'a  fait 
la  même  réponse  quesa  portière.  M'étant  enquis  dans  ladite  rue 
auprès  de  plusieurs  voisins,  boutiquiers  et  marchands,  aucun  n'a 
pu  m'indiquer  ledit  Cherly,  qu'ils  m’ont  déclaré  ne  pas  connaître. 

El  atlcndu  que  le  litre  porte  simplement  l’indication,  rue  des 
neux-Por(es , et  qu’une  autre  rue  du  même  nom  existe  quartier 
Saint-Jean,  je  me  suis  transporié  susdite  rue  des  Deux-Porlcs- 
Saint-Jean,  afin  d'y  continuer  la  perquisition  de  la  personne  du- 
dit sieur  Cherly  ; mais,  arrivé  en  ladite  rue,  j’ai  remarqué  qu’il 
n’existait  pas  de  n“  12;  m’étant  enquis  auprès  de  plusieurs  voi- 
sins, tous  m’ont  dit  ne  pas  connaître  ledit  Cherly. 

Ayant  consulté  les  divers  almanachs  d'adresses  deshabitans  de 
Paris,  je  n’ai  trouvé  aucune  personne  de  ce  nom. 

M’étant  enfin  transporté  à l’hâtel  de  laGrande  Poste,  et  m’étant 
adressé  à divers  employés,  aucun  n’a  pu  me  donner  de  rensei- 
gnemens. 

Continuant  ma  perquisition,  je  me  sois  transporté  à la  Bourse, 
à l’heure  où  grand  nombre  de  uégocians,  marcliands  cl  courtiers 
y étaient  rassemblés;  j’ai  vainement  continué  ma  perquisition, 
ledit  Cherly  étant  parfaitement  inconnu  de  tous  ceux  auxquels  je 
me  suis  adressé. 

J’ai  sommé  ledit  sieur...,  de  présentement  payer...,  etc. 
[Comme  au  protêt  faute  de  paiement.  ) 

Lesquels  portière,  sieur  Duclos,  habilans  des  deux  rues  des 
Deux-Portes,  employés  de  la  Poste,  uégocians,  marchands  et 
courtiers,  m’ayant  déclaré  ne  pas  connaître  ledit  sieur  Cherly  , 
j’ai  pris  ces  réponses  pour  refus  de  paiement,  et  ai  réitéré  les  pro- 
testations ci-dessus  faites,  etc. 

Dont  acte,  duquel  j’ai  laissé  copie  à M.  leprocureur  du  roi...,  etc., 
après  avoir  affiché  une  deuxième  copie... , etc.  ( Art.  69  du  Code 
de  procéd.) 
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PROTÊT  AVKC  INTERVENTION. 

{ Copie  du  llire,  des  etulossemens  et  des  besoins.) 

L’aa...  (Comnte  ei-dessus  ) 

J'ai... , sommé  et  iiiterpeilé  : 1°  F.e  sieur  [le  tiu'),  nu  domi- 
cile, etc. 

2^  Ll  le  sieur...,  banquier,  clicr.  lequel  le  lilrc  ci-dessus  trans- 
crit est  indiqué  payable  au  besoin  , en  son  domicile,  é... , roc... , 
où  étant  j'ai  parlé  à... 

De  présenlement,  etc. 

Lesquels  ont  répondu,  savoir  : 

1“  Le  sieur...  ( flepoasc  fuKr  par  le  lire,  ou  eu  son  nom.) 

2"  (1,'iniervenanl)  Qu'il  ne  payait  pas  lawle  lettre  de  change 
pour  te  tiré,  n’avaut  p.is  de  fonds  à cet  elTct,  mais  qu'it  offrait 
d'intervenir  et  payer  pour  le  compte  de...,  troisicme endosseur. 

Sommés  .. , 

Lesquelles  réponses...  [Comme  ci-dessus.) 

El  lesdits  jour  et  an,  à mêmes  requête,  qualité,  demeure  et 
élection  de  domicile  que  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussi- 
gné , en  conséqueiicc  de  sa  déclaration  ci-dessus , sommé  ledit 
sieur...,  en  son  dit  domicile,  cl  parlant  comme  dessus,  de  réa- 
liser son  intervculion.  A quoi  ledit  sieur  a répondu  qu'il  était 
prêt  de  payer,  et  a en  elfel  payé  en  mes  mains  la  somme  de... , 
de  principal , pour  le  montant  de  la  lettre  de  change  d'autre  part 
transcrite,  i>liis  celle  de...,  pour  frais  de  protêt  cl  des  présentes, 
et  ce,  pour  l'honneur  cl  compte  de  la  signature  du  sieur... , troi- 
sième endosseur  ; faisant,  ledit  sieur...,  toutes  réserves  de  se 
pourvoir  contre  qui  de  droit;  contre  leqpcl  paiement  je  lui  ai 
fait  remise  du  litre  cl  des  présentes,  pour  exercer  sou  recours 
comme  il  appartiendra. 

I.æ  tout  fait  en  présence  et  assisté  comme  ci-dessus...  [Comme 
ei-dessus,)  Dont  acte... , etc. 


DÉNONCIATION  DE  EROTÊT 

avec  assignation. 

En  tf  te  (le  la  copie  de  /\’.rp/o#7  sont  transa  ils  litteralemenl  le  titre 
elle  prolcl.  L'original  esl  seulcmrni précédé  de  la  copie  du  liire. 

L'an...  le...  à la  requête  du  sieur...  négociant  patenté,  demen- 

i-antà lequel  élit  domicile  en  ma  demeure, j'ai  [imma-, 

triade  de  l'huissier),  soussigné,  signifié  dénoncé  et  avec  ces 

présentes  laissé  copie  au  sieur demeurant  à , en  son 

domicile , parlant  a , de  la  lettre  de  change  ci-dessus  Iran- 

15 
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scrilc,  ensemble  du  protêt  Tuit  d'iccllc  par  exploit  de....,  huissier 
ù en  date  dn dûment  enregistré,  à ce  qu’il  n’en  ignore. 

Et,  à mêmes  requête,  qualité,  demeure  et  élection  de  domicile 
que  dessus,  je  lui  ai  douné  assignation  à comparaître  le....  à l’au- 
dience du  tribunal  de  commerce  de , séant  en  ladite  ville , 

heure  ordinaire  d'audience , pour , 

Attendu  que  ladite  lettre  de  change  n’a  pas  été  payée  à son 
échéance  , 

Que  le  défaut  de  paiement  est  légalement  constaté , 

Que  tout  tireur  (ou  endosseur]  est  garant  de  la  signature  de 
l’accepteur, 

S’entendre  condamner  solidairement  avec  autres  par  toutes  les 
voies  de  droit,  et  même  par  corps,  à payer  au  requérant  la  somme 
de.... , de  principal,  montant  de  ladite  lettre  de  change,  ensemble 
les  intérêts  d'icelle  suivant  la  loi,  et  en  tous  les  dépens. 

Sons  la  réserve  de  tous  droits  , actions,  demandes  et  préten- 
tions. 

Dont  acte,  duquel  J’ai  laissé  copie  audit  sieur , ainsi  que 

desdits  lettre  de  change  et  protêt. 

Le  coût  est  de.... 

{ Signahire  de  l'Iiuûêier. } 
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CHAPITRE  XI. 

Î»E  LA  RETRAITE  ET  DU  RECIIANUE. 

Il  restât!  au  législateur,  après  avoir  réglé  les 
conséquences  du  refus  de  paiement,  un  dernier 
soin  à prendre  : celui  de  fournir  au  porteur  de  la 
lettre  non  acquittée  le  moyen  de  se  procurer  im- 
médiatement des  fonds. 

C’est  aussi  ce  qu’il  a fait  dans  la  section  1 3,  inti- 
tulée : du  Rechange. 

Le  porteur,  lorsqu’il  a fait  protester  la  lettre 
pour  défaut  de  paiement,  peut  tirer,  à son  tour, 
une  lettre  de  change  sur  le  tireur  ou  sur  l’un  des 
endosseurs  de  la  lettre  protestée. 

C’est  ce  qu’on  appelle  faire  retraite. 

Par  la  négociation  de  cette  nouvelle  lettre  de 
change  ou  retraite,  donlil  reçoit  le  montant  de  ce- 
lui à qui  il  la  transmet,  le  porteur  se  trouve  dans 
la  même  position  que  si  la  première  lettre  eût  été 
acquittée. 

En  effet,  cette  nouvelle  lettre  de  change  ou  re- 
traite comprend  : 

1°  Le  capital  de  la  lettre  protestée  ; 

2"  Les  intérêts  de  ce  capital  jusqu’au  jour  où  la 
retraite  se  négocie  ; 
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3"  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes; 

4”  Enfin  le  prix  du  change  auquel  se  fait  la  négo- 
ciation. 

Le  prix  du  change  auquel  se  négocie  la  retraite 
est  ce  qu’on  appelle  le  rechange. 

On  appelle  aussi,  mais  improprement,  rechange, 
l’opération  tout  entière  : je  dis  improprement,  bien 
que  ce  soit  l’expression  du  Code;  car  il  n’est  pas 
plus  raisonnable , ce  inc  semble , d’appeler  re- 
change l’opérai  ion  qui  se  réalise  par  la  retraite, 
qu’il  ne  le  serait  d’appeler  c/mwgfc  l’opération  pre- 
mière. 

I.a  retraite  doit  être  accompagnée  : 

De  la  lettre  protestée  ; 

Du  protêt  ou  d’une  expédition  de  cet  acte; 

Et  d’un  bordereau,  appelé  compte  de  retour, 
contenant  le  détail  et  la  justification  des  différens 
élémeus  dont  se  forme  le  montant  de  la  retraite. 

Le  rechange  est  certifié  par  un  agent  de  change, 
et,  h défaut  d’agent  de  change,  par  deux  commer- 
çans. 

Lorsque  la  retraite  est  faite  ou  fournie  (ce  sont 
deux  expressions  synonymes)  sur  le  tireur,  la  ma- 
nière de  calculer  le  recbauge  n’offre  aucune  diffi- 
culté; le  texte  du  Code  ne  présente  à cet  égard  au- 
cun doute  : 

« Le  rechange,  dit-il,  se  règle  à l’égard  du  tireur 
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«par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  leltrc  de 
«change  était  payable  sur  le  lieu  d’où  elle  a été 
«tirée.  « (Art.  179,  premier  alinéa.) 

Mais  il  en  est  tout  aulreinent  lorsque  la  retraite 
est  l’aile  sur  l’un  des  endosseurs.  Les  ternies  dont 
le  Code  se  sert  à cet  égard  sont  d’une  obscurité 
qui  a jeté  les  commentateurs  dans  un  extrême  em- 
barras. Voici  ces  termes  : 

« .....  Le  rechange  se  règle,  hl’égai’d  des  endos- 
«seurs,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
«de  change  a été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur 
«le  lieu  011  le  remboursement  s’effectue.  « (Art. 
179,  deuxième  alinéa.) 

(^ette  disposition  ne  doit  pas  être  isolée  de  celles 
qui  la  suivent;  elle  doit  être  combinée  avec  trois 
autres  articles  de  cette  même  section,  dans  les- 
quels sont  formulées  les  règles  suivantes  : 

1°  Il  ne  peut  être  fait  comptes  de  retour 

sur  mie  même  lettre  de  change  (art.  182.)  ; 

2“  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés  : cha- 
que endosseur  et  le  tireur  n’en  supportent  qu'un 
seul  (art.  183.); 

3"  Il  doit  être  joint  au  compte  de  retour  un  ou 
deux  certificats,  mais  jamais  plus;  savoir:  un  seul, 
dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur; 
deux,  lorsque  la  retraite  est  faite  sur  un  endos- 
seur. (Art.  181.) 

En  ell'et,  quand  la  retraite  est  fournie  sur  le  ti- 
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reur,  il  suffit  de  constater  le  prix  du  change  de  la 
négociation  ; mais  quand  elle  est  fournie  sur  un 
endosseur,  il  faut  constater  non-seulement  le  prix 
du  change  auquel  on  l’a  négociée,  mais  encore, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  le  prix  du  change  au- 
quel on  l’aurait  négociée  si  on  l’avait  fournie  sur 
le  tireur;  et  comme  le  prix  de  ce  dernier  change 
ne  peut  être  déterminé  que  par  le  cours  du  lieu  où 
la  lettre  protestéc  était  payable  sur  le  lieu  d’où  elle 
a été  tirée,  il  faut  constater  aussi  ce  cours. 

Tel  est  l’objet  de  ces  deux  certificats. 

Il  ne  paraît  pas  que  ces  principes  soient  arbi- 
traires; car  ils  ont  été  récemment  consacrés  par  la 
législation  de  plusieurs  peuples  très  familiarisés 
avec  les  opérations  de  change  (les  Hollandais,  les 
Espagnols  et  les  Portugais). 

Mais  est-il  possible  d’arriver  à un  système  qui, 
sans  s’écarter  d’aucun  de  ces  principes,  soit  en 
même  temps  conforme  à l’art.  179? 

C’est  ce  qu’il  faut  chercber. 

D’après  M.  Delvincourt,  de  même  que  le  re- 
change se  règle  à l’égard  du  tireur  par  le  cours  de 
la  ville  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  la 
ville  d’où  elle  a été  Urée,  il  doit  se  régler  à l’égard 
des  endosseurs  par  le  cours  de  la  ville  où  la  lettre 
di’  change  était  payable  sur  la  ville  où  elle  a été 
négociée  par  eux.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  une  lettre  aurait  été  tirée  de  Paris  sur  Mar- 
seille, et  négociée  successivement:  1”  à Rouen, 
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2®  au  Havre,  3"  à Lyou,  le  porteur,  faisant  retraite 
de  Marseille  sur  l’une  de  ces  villes,  pourrait,  dans 
le  système  de  M.  Delvincourt,  se  faire  tenir  compte 
du  recltange,  savoir  : par  l’endosseur  de  Lyon, 
d’après  le  cours  de  Marseille  sur  Lyon;  par  l’en- 
dosseur du  Havre,  d’après  le  cours  de  Marseille 
sur  le  Havre  ; par  l’endosseur  de  Rouen,  d’après 
le  cours  de  Mai’seille  sur  Rouen. 

Mais,  pour  faire  concorder  le  texte  de  l’art.  179 
avec  cette  première  partie  de  son  système,  M.  Del- 
vincourt est  obligé  de  transposer  les  termes  de  cet 
article  de  la  manière  suivante  ; 

« Le  rechange  se  règle  par  le  cours  du  lieu  où  la  ^ 
«lettre  de  change  devait  être  payée,  sur  le  lieu  où 
«elle  a été  remise  ou  négociée  par  l’endosseur  sur 
«lequel  s’effectue  la  retraite.  « 

De  plus,  comme  on  voit,  M.  Delvincourt  est 
obligé  d’altérer  le  texte  de  l’art.  179,  et  de  rem- 
placer les  mots  : « Où  le  remboursement  s’effec- 
tue »,  par  ceux-ci  : « Où  la  lettre  de  change  devait 
être  payée.  » Synonymie  difficile  à admettre  ; car, 
comment  croire  que,  dans  le  même  article,  on  se 
soit  servi,  pour  désigner  le  même  lieu,  de  deux 
expressions  si  différentes? 

D’un  autre  côté,  selon  M.  Delvincourt,  lorsque 
l’endosseur  sur  lequel  le  porteur  a fait  retraite  du 
lieu  du  paiement  (je  nomme  ainsi  la  ville  où  la 
lettre  protestée  était  payable)  tire  à son  tour,  pour 
se  rembourser,  sur  l’un  des  endosseurs  anté- 
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rieurs,  il  ne  peut  également  se  faire  tenir  compte 
du  rechange  que  d’après  le  cours  du  lieu  du  paie- 
ment sur  celui  où  la  lettre  a été  négociée  par  l’en- 
dosseur sur  lequel  il  tire. 

Par  conséquent,  dans  notre  espèce,  l’endosseur 
de  Lyon  paierait  le  rechange  de  Marseille  sur  Lyon, 
et  se  ferait  tenir  compte  du  réchange  par  l’endos- 
seur du  Havre,  d’après  le  cours  de  Marseille  sur  le 
Havre  ; par  l’endosseur  de  Rouen , d’après  le 
cours  de  Marseille  sur  Rouen.  Or,  évidemment, 
dans  ce  système,  il  huidrait  que  ces  différens cours 
fussent  légalement  constatés,  et  la  loi  ne  l’exige 
aucunement.  De  sorte  que,  parle  fait,  le  système  de 
Sl.Delvincourt  se  trouve  impralicahle. 

En  second  lieu,  il  y aurait,  dans  ce  système,  des 
romaniemens  successifs  à faire  au  compte  de  re- 
tour primitif,  ou,  pour  mieux  dire,  il  faudrait  au- 
tant de  comptes  de  retour  qu’il  y aurait  de  rem- 
lioursemens  successifs  effectués  par  les  endos- 
seurs ; car  à chaque  remboursement  il  y aurait  un 
nouveau  rechange  à porter;  et  cependant  le  Code 
n’admet  qu’un  seul  compte  de  retour. 

Troisièmement,  dans  ce  système,  l’endosseur 
sur  qui  le  porteur  ferait  retraite  aurait  deux  re- 
changes à supporter,  au  lieu  d’un  ; ainsi,  par  exem- 
ple, l’endosseur  de  Lyon  supporterait  le  rechange  : 
1”  de  Marseille  sur  Lyon;  2"  de  Lyon  sur  la  ville 
sur  laquelle  il  ferait  lui-même  retraite,  savoir;  le 
Havre,  Rouen  ou  Paris.  Seulement  il  aurait  en 
compensation  un  troisième  rechange , celui  de 
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Marseille  sur  le  Havre,  sur  Rouen  ou  sur  Paris,  re- 
change dont,  comme  nous  l’avons  vu,  la  loi,  à l’é- 
gard des  deux  premières  villes  du  moins,  n’exige- 
rait pas  même  la  constatation. 

Enfin,  le  système  de  M.  Delvincourt  repose  sur 
cette  idée,  que  chaque  endosseur  serait  un  tireur  à 
l’égard  de  ceux  qui  le  suivent,  et  du  porteur.  Or, 
celte  assimilation  n’est  rien  moins  qu’exacte;  car 
la  lettre  de  change  peut  être  endossée  tout  aussi 
bien  dans  le  lieu  même  où  elle  est  payable  que 
dans  tout  autre  ; et  alors,  à coup  sûr,  il  ne  se  forme 
pas  de  contrat  de  change  par  l’endossement. 

En  quelque  lieu  que  se  fasse  l’endossement,  son 
caractère  est  le  même.  Il  n’est  jamais  que  la  ces- 
sion du  contrat  primitif,  auquel  s’ajoute  la  garan- 
tie du  cédant. 

En  résumé,  le  système  de  M.  Delvincourt  me 
semble  devoir  être  repoussé  comme  contraire  tout 
h la  fois  au  texte  de  l’art.  179  ; au  principe  qu’il  ne 
doit  y avoir  qu’un  seul  compte  de  retour  ; au  prin- 
cipe que  les  endosseurs,  ainsi  que  le  tireur,  ne 
doivent  supporter  qu’un  seul  rechange  ; enfin , 
comme  reposant  sur  une  base  fausse  en  théorie, 
et  comme  supposant,  pour  sa  mise  à exécution, 
une  multiplicité  de  certificats  que  la  loi  n’admet 
pas,  ce  qui  le  rendrait  impraticable  en  fait. 

Le  système  de  M.  Vincens  paraît  encore  moins 
heureux,  s’il  est  possible  : d’après  lui,  les  termes 
du  Code  : « Le  lieu  où  la  lettre  a été  remise  ou  né- 
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gociée»  signifieraient  : le  lieu  de  la  résidence  du 
cessionnaire  immédiat  de  l’endosseur  sur  lequel 
la  retraite  est  faite;  et  les  mots:  «Le  lieu  où  le 
remboursement  s’effectue  » voudraient  dire  : le 
lieu  où  cet  endosseur  lui-mème  réside;  de  sorte 
que,  dans  notre  espèce,  si  le  porteur  faisait  re- 
traite de  Marseille  sur  l’endosseur  du  Havre,  ou 
sur  l’endosseur  de  Rouen,  le  rechange  devrait  se 
régler  d’après  le  cours  de  Lyon  sur  le  Havre,  ou 
du  Havre  sur  Rouen.  Or,  est-il  possible  au  porteur, 
au  moment  où  il  fait  retraite  de  Marseille,  de  con- 
naître le  cours  du  change  de  Lyon  sur  le  Havre,  ou 
du  Havre  sur  Rouen?  Non,  évidemment. 

La  même  impossibilité  se  rencontrerait  dans  le 
système  de  M.  Vinccns,  d’après  le  sens  qu’il  attri- 
bue aux  mots  : lieu  où  la  lettre  a été  négociée,  lors- 
que l’un  des  endosseurs,  pour  se  rembourser  du 
paiement  de  la  retraite  tirée  sur  lui,  ferait,  à son 
tour,  retraite,  non  pas  sur  son  cédant  immédiat, 
mais,  comme  il  en  a aussi  le  droit,  sur  un  endos- 
seur antérieur. 

11  y aurait  d’ailleurs  dans  ce  système,  comme 
dans  celui  de  M.  Delvincourt,  plusieurs  comptes 
de  retour,  et  chaque  endosseur  supporterait  plus 
d’un  rechange. 

Enfin  ce  système  pèche  par  sa  base  ; car  la  lettre 
ne  doit  indiquer  ni  le  lieu  de  la  résidence , ni  le 
lieu  du  domicile  de  ceux  qui  se  la  transmettent, 
de  sorte  qu’il  serait  impossible  au  porteur  d’en 
avoir  connaissance.  Dans  tous  les  cas,  le  système 
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de  M.  Vincens  serait  impraticable  en  soi.  Il  n’est 
donc  pas  possible  de  s’y  arrêter,  et  de  le  considé- 
rer comme  étant  l’expression  des  dispositions  du 
Code. 

11  serait  tout  aussi  peu  raisonnable,  selon  moi, 
de  considérer  chaque  endosseur  comme  ayant  né- 
gocié la  lettre  du  lieu  où  il  l’a  endossée,  sur  le  lieu 
d’où  est  daté  l’endossement  immédiatement  pos- 
térieur au  sien.  En  ellet,  s’il  en  était  ainsi,  on 
pourrait  toujours,  on  datant  l’endossement  de  tel 
ou  tel  lieu,  occasioner,  à volonté,  un  rechange  plus 
ou  moins  considérable , rechange  toujours  arbi- 
traire , et  qui  pourrait  devenir  monstrueusement 
exorbitant. 

Cependant  tous  les  auteurs  qui,  jusqu’à  ce  jour, 
ont  écrit  sur  la  matière,  ou  n’ont  pas  abordé  la 
difficulté,  ou  n’ont  fait  que  reproduire  les  inter- 
prétations qui  viennent  d’être  rappelées  et  ré- 
futées. 

Serait-il  donc  impossible  de  faire  mieux? 

J’ose  croire  que  non.  On  va  en  juger 

Il  me  semble,  quant  à moi,  que  le  lieu  où  la 
lettre  a été  négociée  par  chaque  endosseur  ne  peut 
être  que  le  lieu  d’où  leur  endossement  est  daté  ; 
car  c’est  par  l’endossement  que  la  lettre  de  change 
se  négocie,  et  non  autrement,  .\insi,  à mes  yeux, 
dans  notre  espèce,  l’endosseur  de  Lyon,  de  Rouen, 
ou  du  Havre,  est  celui  qui  a endossé  la  lettre  dans 
l’une  de  ces  villes,  soit  qu’il  y réside  ou  non. 
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Quant  au  lieu  où  le  rcinbourseinent  s’effec  tue, 
î’csi,  ce  me  semble,  celui  où  le  compte  de  retour 
est  remboursé,  aux  termes  de  l’art.  182,  d’endos- 
seur à endosseur,  respectivement. 

D’après  cela,  voici  la  marche  qui  me  parait  tra- 
cée par  la  loi  : 

De  deux  choses  l’ime  : ou  le  cours  du  change 
du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où  la  reiraile  est 
dirigée  est  moins,  ou,  au  contraire,  élevé  cpie 
le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu 
d’où  la  lettre  protestée  a été  tirée,  et  que  j’appel- 
lerai le  lieu  de  la  traite. 

S’il  est  moins  élevé,  le  porteur  ne  doit  compren- 
dre dans  sa  retraite  que  le  rechange  d’après  le 
cours  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où  la  retraite 
est  dirigée  ; et  cela  par  la  raison  toute  simple  que 
le  tireur,  ainsi  que  les  endosseurs,  ne  doivent  au 
porteur  que  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour  négocier 
sa  retraite  et  rentrer  par  là  dans  ses  fonds. 

Au  contraire,  si,  en  sens  inverse , le  cours  du 
lieu  du  paiement  sur  le  lieu  où  est  dirigée  la  retraite 
est élevé  que  celui  du  lieu  du  paiement  sur  le 
lieu  de  \{\.  traite,  le  porteur  ne  pourra  comprendre 
dans  son  compte  de  retour  le  rechange  que  d’après 
ce  dernier  cours,  qui  est  le  plus  faible.  L’excédant 
restera  donc  à sa  charge  personnelle  ; et  cela  est 
juste  : car  il  avait  la  chance,  suivant  le  cours  du 
change,  de  gagner  à la  négociation  de  sa  retraite  ; 
et,  d’ailleurs,  s’il  ne  veut  pas  supporter  cet  excé- 
dant, il  n’a  qu’à  faire  retraite  sur  le  tireur. 
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Ainsi,  le  cours  du  cliun^'o  du  lieu  du  paiement 
sur  le  lieu  de  la  trailc  détermine  le  maximum  du  re- 
change dont  le  tireur  et  les  endosseurs  peuvent 
être  tenus  ; dans  aucun  cas,  on  ne  peut  leur  en  de- 
mander un  plus  élevé. 

Le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur  ce- 
lui de  la  destination  de  la  retraite  tirée  sur  un  en- 
dosseur, sert,  au  contraire,  à déterminer  si  le  re- 
change à supporter  par  le  tireur  et  les  endosseurs 
ne  doit  pas  rester  au-dessous  de  ce  maximum. 

Cela  posé,  il  n’y  a plus  qu’à  expliquer  comment 
doivent  se  régler  les  recours  des  endosseurs  les 
uns  contre  les  autres,  et  contre  le  tireur. 

Or,  dans  ce  système,  rien  de  plus  simple. 

L’endosseur  qui  aura  soldé  le  compte  de  retour 
et  la  retraite  tirée  sur  lui , à moins  qu’il  n’aime 
mieux  s’adresser  directement  au  tireur,  se  fera 
rembourser  ce  mémo  compte  de  retour  par  l’un 
des  endosseurs  antérieurs,  qui,  à son  tour,  s’il  ne 
préfère  s’adresser  immédiatement  au  tireur , 
pourra  se  faire  rembourser  par  un  des  endosseurs 
prccédens,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  d’en- 
dosseur en  endosseur  jusqu’.'ui  tireur,  qui  acquit- 
tera, lui,  définitivement  le  compte  de  retour. 

Chaque  endosseur  supportera  les  frais  de  négo- 
ciation de  sa  propre  retraite,  c’est-à-dire  le  re- 
change auquel  cette  négociation  donnera  lieu.  Et 
cela  est  juste  : car,  d’un  côté,  il  peut  tout  aussi 
bien  gagner  que  perdre  sur  la  négociation  de  sa 
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retraite;  et,  d’un  autre  côté,  il  ne  tient  qu’à  lui, 
au  lieu  de  faire  retraite,  d’exercer  son  recours  par 
les  voies  ordinaires. 

En  procédant  de  la  manière  qui  vient  d’ètre  ex- 
pliquée, on  n’a  qu’un  seul  et  même  compte  de  re- 
tour, qui,  comme  le  porte  l’art.  182,  est  remboursé 
d’endosseur  à endosseur  respectivement,  et  défi- 
nitivement par  le  tireur  ; 

Chaque  endosseur,  comme  le  veut  l’art.  1 83,  ne 
supporte  qu’un  seul  rechange,  ainsi  que  le  tireur  ; 

11  n’y  a jamais  nécessité  de  plus  de  deux  certifi- 
Cîits,  ce  qui  est  toul-à-fait  conforme  à l’art.  181, 
lequel,  dans  aucun  cas,  n’en  admet  davantage  ; 

11  n’est  besoin  ni  d’intervertir  ni  d’altérer  les 
termes  de  l’art.  179;  car  chaque  endosseur  sup- 
porte le  rechange  (celui  de  sa  propre  retraite)  d’a- 
près le  cours  du  lieu  où  la  lettre  a été  négociée 
par  lui,  sur  le  lieu  où  le  remboursement  s’effec- 
tue ; 

Enfin  ce  système,  d’une  application  simple  et  fa- 
cile, paraît  s’accorder  parfaitement  avec  la  théo- 
rie de  la  lettre  de  change  et  des  endosscmens, 
théorie  suivant  laquelle  chaque  endosseur  n’est 
tenu  qu’à  une  avance,  qui,  en  définitive,  doit  lui 
être  remboursée  par  le  tireur. 


Digili^— J ijy  CjüAjgIc 


ËT  DU  DECHaNGÈi 


m 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE  1.  — DES  INTÉRÊTS  , DU  CHANGE  ET  DU  RECHANGE. 

i.  Défendons  aux  négocians , marchands  , et  à tous  autres  , de 
comprendre  l’intérêt  avec  le  principal  dans  les  lettres  ou  billets 
de  change  , ou  aucun  autre  acte. 

II.  Les  négocians , marchands  et  aucun  autre , ne  pourront 
prendre  l’intérêt  d’intérêt , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

fll.  Le  prix  du  change  sera  réglé  suivant  le  cours  du  lieu  où 
la  lettre  sera  tirée  , eu  égard  à celui  où  la  remise  sera  faite. 

IV  Ne  sera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour  des  lettres , s'il 
n’est  justifié , par  pièces  valables , qu’il  a été  pris  de  l’argent 
dans  le  lieu  auquel  la  lettre  aura  été  tirée  ; sinon  le  rechange 
ne  sera  que  pour  la  restitution  du  change  avec  l'intérêt , les  frais 
du  protêt  et  du  voyage  , s’il  en  a été  fait,  après  l’affirmation  en 
justice. 

V.  La  lettre  de  change  même  payable  au  porteur,  ou  à ordre, 
étant  protestée , le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l’aura 
tirée , que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite , et  non  pour 
les  autres  lieux  où  elle  aura  été  négociée  , sauf  à se  pourvoir, 
par  le  porteur,  contre  les  endosseurs  , pour  le  paiement  du  re- 
change des  lieux  où  elle  aura  été  négociée  suivant  leur  ordre. 

VI.  Le  rechange  sera  dù  par  le  tireur  des  lettres  négociées , 
pour  les  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  est  donné  par  les  lettres, 
et  pour  tous  les  autres  si  le  pouvoir  de  négocier  est  indéfini  et 
pour  tous  les  lieux. 

VII.  L’intérêt  du  principal  et  du  change  sera  dû  du  jour  du 
protêt , encore  qu’il  n'ait  été  demandé  en  justice.  Celui  du  re- 
change , des  frais  du  protêt  et  du  voyage , ne  sera  dù  que  du  jour 
de  la  demande, 
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CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  VIII. 

SECTION  1 . — S 13.  — Dü  RECHANGE. 

117.  Le  rechange  s’elTecluc  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  , au  moyen 
de  la<|uellc  le  porteur  se  rciiibourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l’un  des 
endosseurs  , du  princi|>al  de  la  lettre  protesiée , de  ses  frais  , et 
du  nouveau  change  qu'il  paie. 

179.  Le  rechange  .se  règle,  à l’égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable , sur  le  lieu 
d’où  elle  a été  tirée.—  Il  se  règle,  à l'égard  des  endosseurs,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a é:é  remise  ou 
négociée  par  eux  , sur  le  lieu  où  le  remboursement  s’etTcctiie. 

180.  La  retraite  est  accom[>agnéc  d’un  compte  de  retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend  ; — Le  principal  delà  lettre 
de  change  protestéc , — Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légi- 
times , tels  que  commission  de  banque  , courtage  , timbre  et 
ports  de  lettres.  — Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite , et  le  prix  du  cbango  auquel  elle  est  négociée.  — Il  est 
certifié  par  un  agent  de  change.  — Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas 
d’agent  de  change  , il  est  certifié  par  deux  commerçans.  — Il  est 
accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée , du  protêt , ou  d'une 
expédition  de  l’acte  de  protêt.  — Dans  le  cas  où  la  retraite  est 
faite  sur  l'im  des  endosseurs , elle  est  accompagnée  , en  outre , 
d’un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comjdcs  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change.  — Ce  compte  do  retour  est  remboursé 
d’endosseur  à endosseur  respectivement,  et  définitivement  par 
le  tireur. 

183.  1 .es  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endos- 
seur n’en  supporte  qu’un  seul , ainsi  que  le  tireur. 

184.  L’intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée 
faute  de  paiement,  est  dù  à compter  du  jour  du  protêt. 
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185.  L'intérêt  des  frais  de  proti't , rechange  , et  autres  frais 
légitimes , n’ost  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

186.  II  n'est  point  dû  de  rechange  si  le  compte  de  retour 
n’est  pas  accompagné  des  certificats  d’agens  de  change  ou  de 
commerçans , prescrits  par  l’arlidc  181. 


ANALYSE. 

Comment  le  rechange  s’effecloe-l-il  ? — 177. 

Qu’est-ce  qu’une  retraite?  — Snrqui  et  de  quoi  le  porteur  peut- 
il  se  rembourser  au  moyeu  d’uue  retraite?  — 178. 

Comment  le  rechaugese  rëgle-l-il  à l’égard  du  tireur?  — Com- 
ment, à l’égard  des  endosseurs?  — 179. 

De  quelles  pièces  la  retraite  doit-elle  être  accompagnée?  — 180. 

Que  doit  contenir  le  compte  de  retour?  — Par  qui  doit-il  être 
certifié  ? — 181. 

Peut-il  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  .sur  une  même 
lettre  de  change  ; par  qui  le  compte  de  retour  est-il  remboursé? 
— 182. 

Chacun  des  endosseurs  supporte-t-il  un  rechange,  ou  plusieurs? 
— Quid , 6 l'égard  du  tireur  ? — 183. 

De  quel  Jour  l’inlérêt  du  principal  d'une  lettre  de  change  pro- 
leslée  faute  de  paiement  est-il  dù?  — 18i. 

De  quel  jour  l’intérêl  des  frais  de  protêt , rechange  et  antres 
frais  légitimes  est-il  dù  ? — 185. 

Quelle  est  la  condition  sans  laquelle  il  n’est  point  dù  de  re- 
change? — 186. 


FORMl'I.ES. 

COMPTE  SE  RETOUR. 

Compte  de  retour  que  doit  le  lieur  Bertrand,  banquier  de  Rouen  , 
au  tieur  Auguste  Berty , commissionnaire  de  roulage  à Paris. 

Principal  de  la  lettre  de  change  prolestée  et  ci- 


jointe Fr.  1,000 

30  jours  d’intérêt 5 

Rechange  an  cours  de  ce  jour G 

Frais  de  protêt  cl  dénonciation 17  23 

Timbre  et  port  de  lettres 1 25 


Total.  . . Fr.  1,029  50 

Certifié  véritable. 

Péris,  le... 

( Sijrtiflhire  de  l’agent  de  change.  ) 

16 
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azniAITE. 

Pari* , le...  B.  P.  1,029  fr.  50  c. 

A vue,  il  Tooa  plaira  payer,  parcelle  aeole  de  diange,  aa  sieer 
Boularil,  de  Lyon , on  à mo  ordre,  la  nomme  de  mille  Tinfl-neof 
francs  cinquante  centimes,  valeur  en  une  traite  de  vons  eur  J ..., 
«le  Paris,  non  acquittée,  et  compte  de  retour;  le  tout  ci-anncié. . 
Lesquelles  pièces  vous  seront  remises  sur  l’acquit  de  la  présente. 

BERTY, 

A Monsieur  Bertrand,  banquier, 
à Rouen. 
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CHAPITRE  XII. 

BILLET  A ORDRE,  BILLET  .SIMPLE, 

BILLET  A DOMICILE,  BILLET  AU  PORTEUR,  ET  MANDAT. 

Le  biUel  à ordre  est  celui  par  lequel  le  sou- 
scripteur s’engage  à payer  une  certaine  somme  au 
créancier  (appelé  dans  la  pratique  bénéficiaire),  ou 
à son  ordre,  .à  une  épo'que  déterminée. 

billet  à ordre  doit  être  daté,  indiquer  la 
somme  à payer,  l’époque  du  paiement,  le  nom  de 
celui  à l’ordre  de  qui  il  est  souscrit  (du  bénéficiai- 
re ),  et  la  valeur  fournie. 

Le  porteur  du  billet  à ordre  est  tenu  envers  les 
endosseurs  des  mêmes  obligations  que  le  porleur 
de  la  lettre  de  change  ; mais  on  comprend  que 
toutes  les  règles  relatives  à l’acceplalion  et  ii  la 
provision  sont  inapplicables  au  billet  à ordre, 
puisqu’il  doit  être  acquitté  par  celui  même  qui  l’a 
souscrit. 

Il  n’est  pas  moins  clair  que  le  porteur  n’est  pas 
tenu  de  faire  le  protêt  pour  conserver  ses  droits 
contre  le  souscripteur,  saufl’application  des  règles 
sur  la  prescription. 

Lorsque  le  billet  ne  renferme  pas  la  clause  à or- 
dre, il  n’est  plus  qu’un  simple  billet,  et  il  n’a  rien 
de  commercial. 


Digitized  by  Google 


BII.I.RT  A ORDRE,  BII.I.ET  SIMPIE  , 

Lorsque  le  l)illel  à ordre  osl  souscrit  dans  un 
lieu  et  payable  dans  un  autre , il  diffère,  tout  à la 
fois,  et  de  la  lettre  de  change,  et  du  billet  à ordi-e 
ordinaire  : on  l’appelle  alors  billet  à domicile. 

11  diffère  du  billet  à ordre , en  ce  qu’il  constitue 
un  acte  de  commerce  à l’égard  de  toutes  person- 
nes , attendu  qu’il  implique  une  remise  d’argent 
de  place  en  place  ; et  de  la  lettre  de  change  , en  ce 
qu’il  n’est  pas  soumis  aux  dispositions  concernant 
l’acceptation  et  la  provision. 

Le  billel  an  porteur  est , comme  le  mot  lui-mè- 
me  l'indique , un  titre  payable  à celui  qui  l’aura 
en  sa  possession.  11  se  transmet  comme  une  pièce 
de  monnaie,  en  quelque  sorte , par  la  remise  de  la 
main  à la  main.  La  créance  et  le  litre  se  confon- 
dent si  bien  qu’ils  ne  font  plus,  pour  ainsi  dire, 
qu’un. 

Quand  le  litre , fût-il  tiré  d’un  lieu  sur  un  autre, 
et  réunît-il  d’ailleurs  toutes  les  conditions  voulues 
pour  la  lettre  de  change , est  conçu  dans  des  ter- 
mes qui  indiquent , de  la  part  du  souscripteur,  la 
volonté  de  ne  donner  qu’un  mandat  [Payez  par  le 
présent  mandai) , il  n’y  a pas  lettre  de  change  : les 
principes  généraux  du  mandat  sont  alors  seuls  ap- 
plicables. 
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TEXTES. 


V CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  Vin.  — SECTION  II. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change , 
et  côneernant:  — L’échéance,  — L'endossement, — La  solidarité, 
— L’aval , — Le  paiement , — Le  paiement  par  intervention , — 
Le  protêt , — Les  devoirs  et  droits  du  porteur,  — Le  rechange 
ou  les  intérêts , — Sont  applicables  aux  billets  à ordre , sans 
préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  prév  us  par  les  articles 
636,637  et  638. 

188.  Le  billet  à ordre  est  daté.  — Il  énonce  : La  somme  à 
payer.  — Le  nom  de  celui  à l’onlre  de  qui  il  est  souscrit , — L’é- 
inique  à laquelle  le  paiement  doit  s’effectuer,  — La  valeur  qui  a 
été  Tournie  en  espèces  , en  marchandises  , en  compte , ou  de 
toute  autre  manière. 


ANALYSE. 

Quelles  sont  celles  des  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  qui  sont  applicables  aux  billets  à ordre? — 187. 

Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  le  billet  à ordre?  — 
188. 


FORMULES. 

B1X.U»  A ORBax. 

Paris,  le...  B.  P.  Fr.  1 ,000. 

An...  prochain,  Je  paierai  à M.  Dumas , ou  à son 

ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchan- 
dises. 

. QÜEVALLE. 

BZXXXT  A BOMZOIXÆ. 

Paris,  le...  B.  P.  F... 

Au...  prochain , je  paierai  à M.  Dumas,  ou  à son 

ordic , au  domicile  de  M.  Jorde,  à Konen.  la  somme  de... 
francs,  valeur  rerue  eu  marchandises. 

QÜEVALLE. 
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BlUET  SIBEPEE. 

Paris, le...  B.  P.  F... 

Au...  prochain,  je  paierai  à M.  Dumas  la  somme 

de...  francs,  valeur  reçue  de  lui  comptant,  à titre  de  prêt. 

QUEVALLE. 

BXXX.BT  AU  BOKTSUB. 

Paris,  le...  B.  P.  F. 

Bon  pour...  francs,  payables  au  porteur  le... 

procbaii^ 

QUEVALLE. 

MANDAT. 

Paris,  le...  B.  P.  F... 

Au...  prochain,  il  vous  plaira  payer  contre  ce 

présent  à M.  Jorde,  ou  à son  ordre,  la  somme  de... 

francs , valeur  en  compte,  que  passerez  suivant  (ou  sans 
autre  ] avis  de 

votre  serviteur 

....  „ QUEVALLE. 

A Monsieur  Forestier , 
à Lyon. 
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CHAPITRE  XIII. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

Par  dérogation  au  droit  commun , en  matière 
de  lettres  de  change  et  en  matière  de  billets  à ordre, 
lorsqu’ils  sont  souscrits  par  un  commerçant  ou 
pour  une  opération  commerciale , le  délai  de  la 
prescription  est  restreint  à cinq  ans. 

Mais , pour  qu’il  y ait  lieu  à la  prescription  de 
cinq  ans , il  faut  que  le  créancier  agisse  comme 
porteur  d’une  lettre  de  change , en  vertu  de  ce  ti- 
tre ; en  d’autres  termes , que  l’action  intentée  par 
lui  non  seulement  se  rattache  à une  lettre  de 
change , mais  encore  en  résulte  ; sans  quoi , ce  se- 
rait la  prescription  ordinaire  (de  trente  ans)  qui 
serait  applicable , et  non  pas  celle  de  cinq  ans. 

La  prescription  court  à partir  du  jour  du  protêt 
ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  et,  s’il  n’y 
a pas  eu  de  protêt,  du  jour  où  il  aurait  dû  être 
fait. 

La  poursuite  juridique  et  le  protêt  interrompent 
la  prescription , mais  n’opèrent  pas  de  novation  ; 
de  sorte  que , à partir  de  leur  date , c’est  la  même 
prescription,  celle  de  cinq  ans,  qui  recommence  à 
courir  ; tandis  que , si  le  créancier  a obtenu  un 
jugement,  ou  une  reconnaissance  par  acte  sé- 
paré , il  i)’y  a plus  lieu  désormais  qu’à  la  prescrip- 
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tion  de  trente  ans , parce  qu’alors  il  y a iin  litre 
nouveau. 

Pour  savoir  si  la  reconnaissance  opère  ou  non 
novation , il  faut  examiner  les  termes  que  les  par- 
ties ont  employés,  et  les  circonstances  particuliè- 
res propre  à révéler  leur  intention.  Quelle  que  soit 
la  décision  des  tribunaux  à cet  égard , n’étant  fon- 
dée que  sur  une  ap[)i’éciation  de  faits , elle  échap- 
pera nécessairement  à la  censure  de  la  cour  de 
cassation. 

La  prescription  dont  il  s’agit  reposant  sur  une 
simple  présomption  de  paiement,  le  débiteur  pré- 
tendu qui  l’invoque  est  tenu  , s’il  en  est  requis  , 
d’affirmer  qu’il  n’est  plus  redevable  ; ses  héritiers 
sont  seulement  tenus  de  prêter  le  serment  dit  de 
crédibilité,  c’est-à-dire  tenus  d’atïirmer  qu’ils  esti- 
ment de  bonne  foi  qu’il  n’est  plus  rien  dû. 

Comme  autrefois  sous  l’empire  de  l’ordonnance, 
cette  prescription  court  contre  les  mineurs  et  les 
interdits. 


TEXTES. 

ORDONNANCE. 

TITRE  V.~  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

XXt.  Les  lettres  ou  billets  de  change  seront  réputés  acquittés 
après  cinq  ans  de  cessation  de  demande  et  poursuites , à compter 
du  lendemain  de  l’échéance  ou  du  protêt  , ou  de  la  dernière 
poursuite.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus  d’af- 
firmer, s’ils  en  sont  requis , qu’ils  ne  sont  plus  redevables,  et 
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leurs  veuves , liéritiers  ou  ayant  cause , qu’ils  estiment  de  bonne 
foi  qu’il  n’est  plus  rien  dil. 

XXII.  Le  contenu  ès  deux  articles  ci-dessus  aura  lieu  à l’égard 
des  mineurs  et  des  absens. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  VIII. 

SECTION  III.  — l>E  LA  PRESCRIPTIOV. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  , et  à ceux 
des  billets  à ordre  souscrits  par  des  négocians , marchands  ou 
banquiers , ou  pour  faits  de  commerce  , se  prescrivent  par  cinq 
ans , à compter  du  jour  du  protêt , ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique , s’il  n’y  a eu  condamnation , ou  si  la  dette  n’a  été  re- 
connue par  acte  séparé.  — Néanmoins  les  prétendus  débiteurs 
seront  tenus,  s’ils  en  sont  requis,  d’affirmer,  sons  serment,  qu’ils 
ne  sont  plus  redevables  ; et  leurs  veuves , héritiers  ou  ayant 
cause,  qu’ils  estiment  de  bonne  fui  qu’il  n’est  plus  rien  dù. 


ANXLVSE. 

Par  quel  laps  de  temps  se  prescrivent  les  actions  relatives  aux 
lettres  de  change?  — Par  quel  laps  de  temps,  celles  relativcsaux 
billets  à ordre?  — A quoi  sont  tenus  les  prétendus  débiteurs  qui 
invoquent  la  prescription,  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant- 
cause  ? — 189. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 


DU  COMMERCE  HAIUTIME. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  le 
droit  maritime  ne  sont  presque  que  la  reproduc- 
tion du  texte  de  l’ordonnance  de  lamarine,  de  1681 . 

Toutefois , l’ordonnance  comprenait , en  même 
temps,  la  police  et  les  contrats  maritimes;  le  Code, 
au  contraire , ne  s’est  occupé  que  des  contrats. 
Cependant  il  s’y  est  glissé  quelques  dispositions 
simplement  réglementaires  et  de  police , et  l’on 
peut  aussi  y remarquer  quelques  lacunes  sur  des 
points  qui  touchent  aux  contrats. 

Si  aucun  changement  essentiel  n’a  été  fait  à l’or- 
donnance de  la  marine , si  même  il  n’en  a été  pro- 
posé aucun  par  les  différens  corps  auxquels  le 
projet  du  Code  de  commerce  fut  communiqué;  si, 
après  un  siècle  et  demi,  cette  législation  se  trouve 
encore  aujourd’hui  en  harmonie  avec  celle  de 
presque  tous  les  peuples  de  l’Europe , la  raison  en 
est  simple  : c’est  que  toutes  ces  législations  ont 
été  puisées  aux  mêmes  sources  ( le  Consulat,  le 
Guidon  de  la  mer,  les  Jugemens  ou  rôles  d’Oléron) , 
et  que  la  mer  et  ses  dangers  sont  toujoui’S  le$ 
mêmes. 
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NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

SECTION  I. 

DIVERSES  DÉNOMINATIONS  DES  NAVIRES. 

Par  navire  on  entend  , en  général,  les  bâlimens 
de  mer  destinés  au  commerce.  La  dénomination 
de  vaisseau , qu’on  leur  donne  aussi  parfois , s’ap- 
plique plus  particulièrement  et  plus  exactement 
aux  bâlimens  de  l’État. 

Suivant  la  grandeur  et  la  capacité  des  navires, 
on  leur  donne  des  noms  divers;  ainsi,  il  y a des 
trois-mâts,  des  bricks,  des  cutters  (1),  des  bri- 
gantins,  etc. 

La  contenance  des  navires  se  détermine  par  une 
mesure  cubique  appelée  tonneau,  représentée  par 
un  espace  d’un  stère  404  millièmes,  ou  42  pieds 
cubes.  On  jaugeage  l’opération  par  laquelle 

se  constate  le  tonnage , ou , en  d’autres  termes , 
la  capacité  du  navire. 

Le  mot  navire , employé  sans  restriction , com- 
prend le  corps  du  bâtiment  et  les  agrès,  c’est-à- 
dire  tous  les  accessoires  indispensables  pour  ren- 


(I)  On  jiarait  avoir  tout  rôccmnicnt  a lopté , pour  cette  expres- 
sion cw«er,  l’ortographe  française  cotre,  qui  rond  assez  bien  la 
prononciation  anglaise  du  mot.  i 
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dre  le  bâliiuenl  propre  à la  uavigalion,  tels  que  les 
mâts,  les  voiles,  les  câbles,  les  ancres,  les  cha- 
loupes ou  canots , etc. 

SECTION  II. 

PIÈCES  DONT  LES  NAVIRES  DOIVENT  ÊTRE  POCRVUS. 

Tout  navire,  avant  sa  sortie  du  port,  doit  s’ètre 
procuré  et  avoir  à bord  certaines  pièces , dont  les 
unes  concernent  le  corps  même  du  bâtiment,  et 
les  autres  le  chargement. 

Ce  sont  : 

1“  L’acte  de  propriété  du  navire. 

Si  le  propriétaire  du  navire  ne  l’a  pas  fait  lui- 
même  construire , ce  sera  l’acte  qui  l’en  a rendu 
propriétaire , tel  qu’une  vente  , un  procès-verbal 
d’adjudication,  etc.;  s’il  l’a  fait  construire  par  un 
entrepreneur,  ce  sera  le  traité  passé  avec  ce  der- 
nier; et  enfin,  s’il  en  a lui-même  dirigé  la  con- 
struction, ce  seront  les  factures  et  quittances  de  ses 
fournisseurs  et  ouvriers. 

2"  L’acte  de  francisation,  ainsi  nommé  parce  que, 
dans  le  petit  nombre  de  cas  où  les  bâtimens  étran- 
gers peuvent  être  naturalisés , ils  le  sont  par  un 
acte  à peu  près  semblable. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  oct.  1793,  l’acte  de 
francisation  doit  énoncer  : 

Les  noms,  état,  domicile  du  propriétaire,  et 
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son  aflinnnllon  qu’il  est  seul  propriétaire  (ou  con- 
jointement avec  des  Français,  dont  il  indiquera 
les  noms,  état  et  domicile)  ; le  nom  du  Mlimenl , 
le  nom  du  port  auquel  il  appartient,  le  temps  et  le 
lieu  oiilebàtimentaété  construit,  ou  condamné,  on 
adjugé;  le  nom  du  vérificateur,  qui  certifiera  que 
le  bâtiment  est  de  construction..,;  qu’il  a...  mâts, 
...  ponts;  que  sa  longueur,  de  l’éperon  à l’étain- 
bord,  est  de...  pieds...  pouces  ; sa  plus  grande  lar- 
geur de...  pieds...  pouces  ; que  sa  hauteur,  entre 
les  ponts,  est  de...  pieds...  pouces;  (s’il  n’y  a 
qu’un  pont),  que  la  profondeur  de  la  cale  est  de... 
pieds  ...  pouces;  qu’il  mesure...  tonneaux;  qu’il 
est  un  brick,  ou  navire,  ou  bateau  ; qu’il  a ou  n’a 
pas  de  galerie  en  tète. 

Le  nom  qu’a  reçu  le  navire  ne  peut  plus  être 
changé  sans  une  nouvelle  déclaration , qui  doit 
être  rendue  publique. 

On  le  sait,  il  y a des  vaisseaux  dont  le  nom  est  à 
jamais  célèbre,  à raison  des  événemens  qu’il  rap- 
pelle ; tel  est,  par  exemple,  le  Vengeur,  qui,  après 
une  défense  héroïque , fut  coulé  à fond  par  le  feu 
des  Anglais,  le  13  prairial  an  ii,  et  donttout  l’équi- 
page, en  s’abîmant  sous  les  flots,  chantait  Mar- 
seillaise ; tel  est,  pour  les  Anglais,  le  Viclorg,  sur 
lequel  Nelson  fut  tué  par  une  balle  française , à 
Trafalgar.  Enfin,  pour  ne  plus  citer  qu’un  exem- 
ple , ne  saura-t-on  pas  dans  toute  la  suite  des  siè- 
cles que  le  vaisseau  sur  lequel  Napoléon  vaincu 
vint  réclamer  un  asile , et  ou  il  ne  trouva  que  des 
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fers,  était  le  Bellérophon?.,.  Mais  rentrons  dans  les 
limites  de  notre  matière. 

Les  étrangers  ne  peuvent  posséder  de  navires 
français,  en  tout  ou  en  partie.  Les  Français  eux- 
mêmes,  lorsqu’ils  résident  en  pays  étranger,  ne  le 
peuvent  pas,  à moins  qu’ils  ne  soient  associés 
d’une  maison  de  commerce  en  France  ou  posses- 
sions de  France  ; de  plus,  ils  sont  tenus  de  prou- 
ver, par  le  certificat  du  consul  de  France  dans  le 
pays  étranger  où  ils  résident,  qu’ils  n’ont  point 
prêté  serment  de  fidélité  à cet  État , et  qu’ils  se 
sont  soumis  îi  la  juridiction  consulaire  de  France. 
(Art.  12  du  décret  du  18  octobre  1793.) 

Aussi , avant  qu’on  ne  lui  délivre  l’acte  de  fran- 
cisation, le  propriétaire  du  navire  doit  prêter  ser- 
ment en  cette  forme  : 

« Je  ( Les  nom,  état,  domicile  ) jure  et  affirme  que 
( le  nom  du  bâtiment,  du  port  auquel  appartient  le 
bâtiment  ) est  un  ( espèce,  tonnage  du  bâtiment , et 
description,  suivant  le  certificat  du  mesureur  certifi- 
cateur), a été  construit  à ( lieu  de  construction  ),  en 
( année  de  construction  ; s'il  a été  piis  ou  confisqué, 
ou  perdu  sur  la  côte , exprimer  le  lieu , le  temps  des 
jugement  et  vente);  que  je  suis  seul  propriétaire 
dudit  bâtiment,  ou  conjointement  avec  {nom,  état, 
domicile  des  intéressés) , et  qu’aucune  autre  per- 
sonne quelconque  n’y  a droit,  litre , intérêt,  por- 
tion ou  propriété;  que  je  suis  citoyen  de  France , 
soumis  et  fidèle  à la  constitution  des  Français  , 
ainsi  que  les  associés  ci-dessus  {s'il  y en  «);  qu’au* 
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cun  étranger  n’est  directement  ni  indirectement 
intéressé  dens  le  susdit  bâtiment.  » (Décret  du  18 
octobre  1793,  art.  13.) 

A chaque  transmission  de  la  propriété  du  na- 
vire , il  faut  un  nouvel  acte  de  francisation.  En  cas 
de  vente  partielle,  il  n’est  pas  besoin  de  renouve- 
ler l’acte  de  francisation  ; on  se  borne  à transcrire 
la  vente  au  dos  de  celui  qui  existe. 

3"  Le  rôle  d'équipage. 

C’est  l’état  certifié  de  toutes  les  personnes  qui 
se  trouvent  à bord. 

Les  trois  quarts,  au  moins,  des  matelots,  et  tous 
les  officiers,  doivent  être  nationaux  ; et  c’est  par 
le  rôle  d’équipage  qu’on  peut  vérifier  si  cette  con- 
dition est  remj)lie  ; 

4"  Les  chartes-parties. 

Ce  sont  les  actes  constatant  les  conventions  pour 
transport  des  marchandises. 

5"  Les  connaissemms  ou  polices  de  chargement. 

Ce  sont  les  états  des  marchandises  que  le  capi- 
taine reconnaît  avoir  reçues  à son  bord. 

6"  Les  procès-verbaux  de  visite. 

Avant  de  prendre  son  chargement,  le  capitaine 
est  tenu  de  faire  constater,  par  une  visite , que  le 
navire  est  en  état  de  tenir  la  mer.  Le  procès-ver- 
bal de  cette  opération  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
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himal  de  commerce , et  un  extrait  en  est  délivi’é  au 
capitaine  ; 

T Les  acquits  des  droits  payés  à la  douane,  et  les 
acquits  à caution. 

Comme  la  douane  perçoit  un  droit  de  sortie  plus 
fort  sur  certaines  marchandises  lorsqu’elles  sont 
expédiées  pour  l’étranger,  le  négociant  qui  charge 
un  navire  et  qui  déclare  l’expédier  pour  un  port 
de  France,  est  tenu  de  donner  caution  que  le  chai-- 
gement  ne  sera  pas  transporté  à l’étranger.  Le  cer- 
tificat constatant  que  cette  caution  a été  fournie  est 
ce  qu’on  appelle  l’acquit  à caution. 

•\  ces  pièces,  énumérées  par  l’art.  226,  il  faut 
ajouter  : 

8"  Les  congés. 

Ce  sont  des  espèces  de  passeports  que  chaque 
batiment  est  tenu  de  prendre. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  retrjicer  l’origine 
historique  des  congés  ou  passeports. 

Comme  la  Méditerranée,  l’une  des  premières 
mers  sur  lesquelles  on  ait  navigué  , est  extrême- 
ment orageuse  pendant  l’hiver,  et  que  les  anciens 
étaient  peu  avancés  dans  l’art  de  construire  des 
hâtimens  grands  et  solides  , ainsi  que  dans  celui 
de  les  diriger,  la  navigation  cessait  entièrement 
pendantune  partie  de  l’année,  c’est-à-<lire  depuis 
le  mois  de  novembre  jusqu’au  mois  d’avril.  C’est 
ce  qu’attestent  les  auteurs  grecs  et  latins,  et  c’est 

17 


Digitized  by  Google 


258  NOTIONS  TRKMMINAIKES. 

ce  qu’ils  indiquent  ]).ir  ces  expressions,  réservées, 
l’une  à l’hiver,  l’aulie  au  printemps  : mare  rlau- 
sum , mare  aperlnm. 

Lorsque  la  mer  était  onrvrle , les  gouverneurs 
des  provinces  délivraient  aux  vaisseaux,  moyen- 
nant une  certaine  rétribution,  des  permis  de  sor- 
lir  du  port.  Cet  usage,  à ce  qu’il  paraît , fut  d’abord 
établi  en  Languedoc  et  en  Provence  par  les  Ilo- 
inains , qui  ont  gouverné  si  longtemps  ces  deux 
provinces  ; plus  lard , les  seigneurs , qui , dans  la 
décadence  de  l’empire,  chassèrent  les  gouver- 
neurs romains  et  se  mirent  à leur  [dace  , s’altri- 
buèrcnl  le  droit  dont  ces  derniei's  avaient  joui. 

Ce  ne  fut  qu’au  xvi''  siècle  qu'ils  le  }>erdirent;  le 
cardinal  de  Richelieu  le  leur  ôta  pour  le  réunir  à 
sa  charge  de  grand-amiral. 

Pour  la  navigation  sur  l’Océan , l’oi-igine  des 
congés  est  diflérenle. 

L’Océan  dont  les  conditions  maritimes  sont  tout 
autres  (pie  celles  de  la  Méditerranée  , n’a  jamais 
été  fermé,  et  la  navigation  y a toujours  été  à peu 
près  aussi  libre  en  hiver  qu’au  printemps.  Le  droit 
de  délivrer  des  congés  pour  cette  mer  était  con- 
sidéré comme  appartenant  exclusivement  au  sou- 
verain; ces  congés,  qu’on  appelait  brevets,  brefs  ou 
btieuœ , étaient  de  trois  espèces  : brefs  de  condin'le 
o«  de  guidage,  brefs  de  sauveté , et  brefs  de  vic- 
tuailles. 

Brefs  de  conduite.  — Les  cijles  de  Bretagne  étant 
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très  dangereuses  et  hérissées  de  rcsciCs,  les  sou- 
verains de  celte  contrée  établirent  dans  chaque 
port  des  pilotes  avec  des  barques  et  des  chaloupes 
pour  conduire  les  bàlimens  qui  allaient  eu  nier  ou 
qui  rentraient;  c’est  de  là  qu’est  venue  l’instiui- 
tion  de  nos  pi  lotes-iaimneur  s y destinés  à port(*r  se- 
cours aux  bâtimens  en  péril , et  h prévenir  les  ac- 
cidens  à l’entrée  et  à la  sortie  des  ports  ; le  nom- 
bre en  est  fixé  , pour  chaque  port,  par  le  ministre 
de  la  marine.  Il  en  est  plusieurs  fois  parlé  dans  le 
Code  de  commerce. 

Les  brefs  de  conduite , scellés  des  armes  du 
souverain,  étaient  délivrés  sur  l’acquit  d’un  droit. 

Une  deuxième  espèce  de  brefs  de  conduite  fut 
établie  à l’occasion  des  pirateries  exercées  par 
les  Normands  et  autres  peuples  du  Nord.  Los  sou- 
verains de  la  Bretagne,  pour  protéger  le  commerce 
de  leurs  sujets,  établirent  des  convois  de  vais- 
seaux armés  qui  escortaient  les  marchands  jus- 
qu’au lieu  de  leur  destinatioUi  et  les  aidaient,  non 
seulement  à se  défendre  contre  les  pirates , mais 
encore  à faire  sur  eux  des  prises,  dont  une  partie 
appartenait  au  souverain.  Dans  la  suite,  les  mar- 
chands s’étant  mis  en  état  de  se  défendre  par  eux- 
mêmes,  l’usage  de  ces  sortes  de  convois  cessa  peu 
à peu  ; mais  le  droit  du  souverain  sur  les  prises 
n’en  continua  pas  moins,  et  il  se  réduisit  au  dixiè- 
me. C’est  du  moins  l’opinion  de  d’Argentré. 

Urefs  de  samelé. — Ce  n’était,  à proprement 
parler,  qu’une  sauve -garde,  obtenue  à prix 
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(l'argent,  conlrc  la  coutume  barbare  qui  régnait 
alors  de  confisquer,  au  profil  des  princes,  les  bàti- 
mens , les  marchandises  et  même  les  hommes  qui 
faisaient  naufrage  sur  les  c<îtes.  Aujourd’hui , par 
une  sage  prévoyance,  on  organise,  autant  que  pos- 
sible, dans  chaque  port,  des  secours  pour  les  na- 
vires en  péril  ou  naufragés  ; c’est  l’objet  des  ma- 
gasins de  sauvetage,  où  sont  rassemblés  des  cables, 
des  ancres  et  autres  engins  pour  porter  assistance 
aux  navires  en  danger. 

lirefs  de  victuailles.  — Ils  conféraient  à ceux  qui 
en  étaient  porteurs  le  droit  exclusif  d’acheter  en 
llretagne  des  vivres,  qu’on  refusaient  à tous  au- 
tres, dans  la  crainte  d’en  fournir  aux  pirates 
dont  la  mer  était  alors  infestée. 

Le  même  congé  ne  peut  servir  que  pour  un 
voyage,  s’il  s’agit  de  grand  cabotage,  et  dure  une 
année  pour  le  petit  cabotage. 

Les  congés,  qui,  depuis  Richelieu,  étaientdé- 
livrés  par  les  amirautés,  le  sont  aujourd’hui  par 
les  douanes,  aux  termes  de  la  loi  du  27  vendé^ 
miaire  an  ii. 

On  accorde  quelquefois  aux  étrangers , même 
aux  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  on  est 
en  guerre,  des  congés,  pour  qu’ils  apportent  dans 
le  royaume  des  denrées  ou  marchandises  : et 
alors  il  est  défendu  d’arrêter  et  de  prendre  leur 
navire  ou  leur  cargaison  , à peine  de  tous  dépens 
et  dommages-intérêts  ; mais  il  faut  pour  cela  que 
le  congé  soit  représenté , et  que  le  capitaine  n’ait 
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pas  conü’cveiui  aux  condilions  (jiii  lui  ont  été  im- 
posées. 

9®  Le  manifeste. 

C’est  l’état  général  de  la  cargaison,  auquel  doi- 
vent se  rapporter  exactement  les  acquits  des  doua- 
nes. On  appelle  aussi  cet  état  facture.  Le  mani- 
feste ou  la  facture  est  donc  l’étal  de  toutes  les 
marchandises  qui  sont  dans  le  navire  , avec  les 
noms  de  ceux  par  qui  elles  sont  chargées , à qui 
elles  sont  adressées , et  les  marques  de  cha<iue 
ballot.  Ainsi , à la  différence  des  connaissemens , 
la  facture  comprend  le  chargement  entier,  et  l’on 
peut  dire  que  c’est  un  connaissement  général. 

10“  Enfin  il  y a,  pour  la  Méditerranée,  une  pièce 
non  moins  indispensable  que  b's  autres,  et  sans 
laquelle  on  n’est  admis  dans  aucun  port:  c’est  la 
patente  de  santé. 

On  entend  par  l:i  un  certificat  délivré,  au  mo- 
ment du  départ  du  bâtiment,  à l’effel  de  constater 
l’étal  sanitaire  du  lieu  du  départ,  celui  des  gens 
de  l’équipage  et  des  passagers.  A défaut  de  celte 
pièce,  ou  si  elle  n’est  pas  satisfaisante,  le  navire 
est  soumis  à la  quarantaine. 

SECTION  111. 

DROITS  AUXQUELS  I.IiS  NAVIRES  .SONT  SOUMIS. 

Indépendannneiu  des  droits  auxquels  peut  don- 
ner lieu  la  délivrance  des  pièces  que  je  viens  d’é- 
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noncer,  d’autres  encore  sont  imposés  sur  les  na- 
vires, soit  avant  leur  départ,  soit  pendant  le 
voyage,  soit  à leur  arrivée. 

Ce  sont  les  droits  de 
Tonnage , 

Lamanage , 

Pilotage , 

Touage, 

. Balises,  tonnes  ou  bouées , 

Ancrage , 

Amarrage  ; 

Feux, 

Bassin  ou  avant-bassin , 

Et  rapports. 

Droü  de  tonnage  : Droit  de  navigation  imposé 
auxbàtimens  de  commerce  suivant  leur  capacité. 
Ce  droit  est  ainsi  nommé  parce  que  la  mesure  de 
capacité  des  navires  a pour  unité  le  tonneau. 

L’usage  des  droits  de  navigation  est  fort  ancien. 
Chez  toutes  les  nations,  on  trouve  des  contribu- 
tions établies,  sous  ditférens  prétextes  et  différens 
noms,  sur  l’entrée  et  la  station  des  navires  dans 
les  ports.  Chaque  fois  qu’il  a été  possible  d’iinpo- 
S(  .*  impunément  des  droits  sur  l’entrée  de  ports  ou 
de  passages  qu’on  était  en  position  de  garder,  on 
n’y  a pas  manqué.  C’est  là , pour  en  citer  un  très 
ancien  exemple,  ce  qu’ont  fait  les  Danois  à l’égard 
du  passage  du  Sund. 

Le  droit  de  tonnage  a succédé  chez  nous  au  droit 
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(lel'rel,  imposé,  par  la  déclaration  du  20  juin  1659, 
sur  la  navii^alion  étrangère.  En  créant  cet  impôt, 
Louis  XIV  avait  voulu  protéger  les  intérêts  du  coui- 
mem>rrançais,  et  exercer  des  représailles  contre 
les  Anglais,  ilont  le  fameux  acte  de  navigation  v(;- 
nait  d’exclure  les  navires  étrangers  de  tout  autre 
commerce,  en  AngleU'rre,  ({ue  celui  des  produc- 
tions de  leur  propre  territoire. 

Le  droit  de  fret  n’a  été  aboli  qu’en  1793,  et  il  a 
été  presque  aussitôt  n'injilacé,  en  vertu  de  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  ii,  par  le  droit  de  navigation 
ou  de  tonnage,  actuellement  subsistant.  Ce  droit, 
assez  élevé  pour  les  navires  étrangers,  n’est  guère 
que  de  quelques  centimes  par  tonneau  pour  les 
navires  français  ; dans  plusieurs  cas  même  ils  en 
sont  affranchis,  notamment  lorsqu’ils  reviennent 
de  l’étranger.  On  voit  donc  que  ce  droit  a pour 
principal  objet  de  donner  aux  navires  français 
l’avantage  sur  les  navires  étrangers. 

Les  Américains  et  les  Anglais  ont  aussi  établi  sur 
certaines  marchandises,  particulièrement  sur  les 
vins,  des  droits  plus  élevés  pour  les  pavillons 
étrangers  que  pour  le  leur;  mais,  il  faut  le  dire, 
tous  ces  droits,  et  autres  semblables,  ne  sont  que 
de  funestes  inspirations  d’un  espritétroit  et  arriéré, 
et  tournent  pi-esque  toujours  au  préjudice  du  com- 
merce (ju’ils  prétendent  protéger  en  gênant  sa  li- 
berté. 

«Si,  comme  l’a  dit  un  illustre  écrivain,  les  bar- 
rières factices  élevées  par  les  gouvernemens  entre 
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les  peuples,  cessaient  d’entraver  leurs  mutuelles 
relations;  si  les  produits  des  divers  climats  et  des 
industries  diverses  circulaient  sans  obstacles  d’une 
extrémité  du  globe  à l’autre,  sur  les  mers  et  les 
fleuves  affrancbis  ; si  la  liberté  commerciale  triom- 
phait partout  des  égoïstes  intérêts  du  fisc  et  des 
monopoles  privilégiés,  qui  doute  que  cette  seule 
cause  n’augmentât,  dans  une  incalculable  propor- 
tion, la  richesse  commune  et  le  bien-être  com- 
mun? « 

La  liberté  du  commerce,  d’ailleurs,  u’est  pas 
simplement  une  magnifique  théorie  appuyée  sur 
d’excellentes  raisons  ; elle  seml)le  être  une  loi  de 
la  nature  elle-même,  qui,  en  dotant  chaque  con- 
trée, chaque  climat,  de  productions  qu’elle  a re- 
fusées aux  autres,  en  arendur<‘chauge  nécessaire, 
et  a ainsi  appelé  tous  les  peuples  de  la  terre  h s’ap- 
provisionner mutuellement. 

Droit  de  lamanage  : Salaire  payé  au  pilote  lama- 
neur,  d’après  un  tarif  dressé  dans  chaque  port  par 
l’administration  maritime  et  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  lamaneurs  étaient 
des  pilotes  qui , dans  de  petites  barques,  précé- 
daient les  navires  enü’ant  ou  sortant  pour  diriger 
leur  marche. 

Droit  de  pilotage  : Rétribution  que  les  capitaines 
paient  au  pilote  côtier  dont  ils  se  servent  pour 
éviter  les  dangers  qui  se  trouvent  sur  les  côtes. 
{Guidon  de  lu  mer,  O.)  . 
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Les  capilaiiies  sont  tenus  d’accepter  les  services 
du  pilote;  et,  s’ils  s’y  refusaient,  ilsn’en  devraient 
pas  moins  payer  le  pilotage,  suivant  le  tarif. 

La  présence  du  pilote  couvre  la  responsabilité 
du  capitaine  eu  cas  d’accident.  Une  fois  à bord, 
c’est  le  pilote  qui  dirige  la  manœuvre,  et  il  en  ré- 
pond. 

Droit  (le  lotKKje  : Salaire  payé  aux  bàleurs;  et 
l’on  donne  ce  nom  à ceux  qui,  à l’aide  de  câbles, 
avec  ou  sans  chevaux,  font  avancer  le  navire  et  le 
conduisent  au  fd  de  l’eau. 

Lorsqu’un  navire  est  loué  par  des  canots,  celte 
opération  s’appelle  remorque.  C’est  ainsi  que  l’on 
dit  : traîner  à la  remorque. 

On  appelle  remorqueurs  les  bateaux  :i  vapeur 
dont  la  destination  spéciale  est  d’en  traîner  d’autres 
à leur  suite. 

I^niachine  dont  on  se  serlsur  les  chemins  de  fer 
pour  traîner  les  wagons,  et  qu’on  appelle  locoimti- 
ve,  n’est  autre  chose  qu’un  remorqueur. 

Balises,  tonnes,  bouées  : Mâts , tonneaux , mor- 
ceaux de  bois  ou  de  liège , ou  autres  corps  flottans 
placés,  comme  signaux,  pour  avertir  les  navires 
des  endroits  dangereux.  — Droits  de  balises,  de. 
tonnes,  ou  de  bouées:  droits  perçus  pour  l’entretien 
de  ces  sortes  de  signaux. 

Les  tonnes  et  les  bouées  ne  sont  donc , comme 
ou  voit,  qu’une  espèce  de  balise. 
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Droit  d'ancrage  : Ce  qu’on  paie  pour  avoir  la 
faculté  de  jeter  l’ancre  dans  un  port,  dans  une 
rade. 

D’amarrage  : Droit  payé  pour  arrêter  un  bâti- 
ment dans  un  port,  au  moyen  d’une  amun  e.  — L’a- 
marrage des  vaisseaux  dans  le  port  se  fait  au  moyen 
de  câbles  jugés  hors  de  service  pour  la  mer,  et  que 
l’on  appelle  câbles  d'amarrage. 

De  feux  : Droit  perçu  pour  l’entretien  des  phares, 
sur  la  lumière  desquels  les  navires  s’orientent 
pendant  la  nuit. 

De  bassin  et  avant-bassin:  Autre  droit  analogue 
perçu  sur  les  navires  (pii  entrent  dans  les  bassins 
d’un  port. 

V Encyclopédie  méthodique  définit  ainsi  le  bassin  : 
« C’est  un  réduit  pratiqué  dans  un  port  pour  y 
» mettre  les  navires  à l’abri  de  l’agitation  de  l’eau. 
» Les  bassins  sont  souvent  fermés  de  vannes  ou  de 
» portes  busquées  comme  les  écluses , afin  de  re- 
» tenir  l’eau  de  la  mer  dans  les  ports  qui  assè- 
» chent,  et  que  les  navires  soient  toujours  à Ilot 
» dans  le  bassin.  Sur  l’Océan  les  bassins  se  nom- 
» ment  c/<am6res  o\x  paradis.  Dans  la  Méditerranée 
» on  les  appelle  darces  ou  darcines.  » 

Droit  de  rapports  : Le  coût  du  rapporf  <pie  le  ca- 
pitaine* est  obligé  de  faire  dans  le  port  d'ariâvée  ou 
dans  ceux  de  relâche. 

Enfin,  dans  beaucoup  de  localités,  il  est  perçu 
un  droit  pour  l’entretien  des  magasins  de  sauve- 
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tage,  ainsi  nommés,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  parce 
qu’ils  contiennent  les  cordages  et  autres  engins 
dont  on  se  sert  pour  secourir  les  navires  en  dan- 
ger. 


Ces  premières  notions  étaient  un  préliminaire 
indispensable  à l’exposition  des  principes  du  droit 
maritime;  jusqu’à  présent  éparses  et  confuses, 
elles  m’ont  semblé  puiser  un  intérêt  nouveau  dans 
leur  réunion  même,  dans  leur  classement  métho- 
dique, et  dans  quelques  développemens  destinés 
à les  compléter.  Elles  peuvent,  jusqu’à  un  certain 
point,  suffire  pour  faire  apprécier  à combien  de 
matières  diverses  et  importantes  (économie  poli- 
tique, rapports  internationaux,  histoire,  etc.)  tou- 
che ce  droit  maritime,  dont  on  ne  se  fait  pas,  en 
général,  une  assez  haute  idée. 

J’ai  maintenant  à expliquer  comment  les  navires 
servent  de  gage  aux  créanciers;  comment  s’en  ac- 
quiert la  propriété  ; à qui  la  conduite  et  la  conser- 
vation en  sont  confiées,  c’est-à-dire  quel  en  est  le 
chef;  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  ce  der- 
nier; quels  sont  aussi  les  engagemens  de  ses  su- 
bordonnés, matelots  et  gens  de  l’équipage. 

Nous  aurons  à voir  encore  comment  les  navires 
peuvent  être  loués  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, et  les  conséquences  de  cette  location  ; com- 
ment les  fonds  nécessaires  aux  expéditions  mari- 
times peuvent  être  réalisés  par  des  emprunts  dans 
lesquels  le  prêteur  est  associé  aux  chances  de  gain 
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et  il<î  [>erle  de  renipruuleur  ; commcnl  les  dangers 
et  les  risques  de  la  navigation  peuvent  être , en 
quelque  sorte , neutralisés  par  rengagement  que 
prennent  des  spéculateurs  de  garantir  contre  les 
sinistres. 
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CHAPITRE  I. 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  DATIMENS  DE  MER. 

Les  navires  sont  meubles  par  leur  nature , car 
ils  sont  essentiellement  mobiles  ; mais  ce  sont  dos 
meubles  d’un  genre  particulier,  et,  h plusieurs 
égards,  ils  ressemblent  plutôt  à des  immeubles  qu’à 
des  meubles  : ce  sont,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi, 
des  maisons  flottantes. 

Dès  lors,  on  ne  pouvait  pas  admettre,  et  l’on  n’a 
pas  non  plus  admis,  en  matière  de  navires,  la 
maxime  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre; 
cette  maxime,  qui  a dû  être  adoptée  pour  des 
objets  d’une  transmission  fréquente  et  rapide , et 
de  la  valeur  ordinairementlaplus  modique,  ne  sau- 
rait évidemment  s’appliquer  à un  navire,  dont 
l’identité  est  toujours  facile  h constater,  et  dont 
l’importance  dépasse  celle  de  la  plupart  des  im- 
meubles. 

Ce  n’est  pas  tout  : on  a admis  une  dérogation 
bien  plus  grave  encore  au  droit  commun.  En  effet, 
les  biens  du  débiteur,  soit  meubles,  soit  immeu- 
bles, ne  sont  le  gage  de  ses  créanciers  qu’aiUant 
qu’ils  lui  appartiennent;  dès  qu’ils  cessent  de  lui 
appartenir,  ils  échappent,  par  cela  même,  à l’ac- 
tion des  créanciers,  à moins  que  ceux-ci  n’aient 
un  privilège  on  une  hypothèque  : et  encore  le  pri- 
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vilégene  donne  pas  sur  les  meubles  (d’ailleurs  non 
susceptibles  par  eux-nièmes  d’hypothèque)  le  droit 
de  suite  entre  les  mains  des  tiers. 

Eh  bien  ! à l’égard  des  navires , il  en  est  tout  au- 
trement. Tous  les  créanciers  en  général  ont,  en 
cette  qualité,  un  droit  de  suite  sur  le  navire  sorti , 
par  une  vente  volontaire,  des  mains  de  lenr  débi- 
teur (art.  196)  : il  n’en  demeure  pas  moins  leur 
gage.  En  conséquence,  non  seulement  ils  peuvent, 
suivant  le  droit  commun,  attaquer  la  vente  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  la  faire  résoudre 
pour  non-paiement  du  prix  ; mais  de  plus,  par  ex- 
ceptionau  droit  commun,  ils  peuvent  exercer  leurs 
droits  sur  le  prix,  et,  à défaut  du  prix,  sur  le  navire 
lui-même. 

Je  dis  : â défaut  du  prix , car  il  ne  me  paraît  pas 
possible  d’admettre,  comme  semblerait  le  suppo- 
ser, dans  sa  première  partie,  le  texte  de  l’art.  196, 
que  les  créanciers  puissent,  à leur  gré,  ou  réclamer 
le  prix,  ou  faire  revendre  le  navire;  car  alors  on 
ne  verrait  pas  quel  intérêt  ils  pourraient  jamais 
avoir  à attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude. 

Indépendamment  du  droit  général  attribué  à tous 
les  créanciers,  les  navires  sont  spécialement  alfec- 
tés  au  paiement  de  certaines  créances  privilégiées. 
Le  Code  a déterminé  le  rang  des  divers  privilèges, 
et,  dans  ce  classement,  on  a suivi,  à peu  de  chose 
près,  l’ordre  indiqué  par  Valin.  C’est  ainsi  qu’on  a 
placé,  et  avec  raison,  en  première  ligne,  les  frais 
généraux  do  justice,  dont  tous  les  intéressés  pro- 
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fitent,  et  qu’on  a onsuife  rangé  les  créances  de  ceux 
qui , à dilTérens  litres,  onleoucouru  ii  la  conserva- 
tion du  navire.  C’est  ai»i’ès  ceux-<-i,  seulement, 
que  viennent  le  vendeur,  les  fournisseurs  et  em- 
ployés à la  construction. 

Pour  plus  de  garantie,  le  Code,  ajoutant  en  cela 
à l’ordonnance,  a exigé,  sous  peine  de  déchéance 
du  privilège , la  production , et , dans  certains  cas 
même , le  dépôt,  dans  un  délai  déterminé,  de  piè- 
ces qu’il  indique. 

En  rapprochant  de  chaque  créance  pi’ivilégiée 
le  tilre  par  lequel  elle  doit  être  constatée,  et  re- 
produisant l’ordre  des  privilèges  tel  que  le  Code 
le  fixe,  nous  .lurons  le  tahle.iu  suivant,  où  sont  mis 
en  regard  les  créances  privilégiées  et  les  titres  exi- 
gés pour  la  conservation  du  privilège  ; savoir  : 

i°  Frais  de  justice  et  autres  : — Etals  de  frais  rt‘guliêrement  arr  Ms  par 
le  tribunal  comp(‘lent.  Pour  les  frais  d'ei^rution  d'un  juRement , méine 
('niand  du  tribunal  de  commerce , ce  devra  toujours  être  le  tribunal  civil 
qui  les  arrêtera  , les  tribunaux  de  commerce  ne  pouvant  pas  connaître  de 
rexéentinn  de  leurs  jujsemcns  ; 

2'  Droits  de  tonnaRe  et  autres  : — Quittance  des  recereurs  ; 

3'  (îaRCs  du  gardien  et  frais  de  garde  : — États  arrêtés  par  le  président 
du  tribunal  de  eumtneree; 

4 ' Loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  apparaux  ; — 
Idem  ; 

5 Frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux  : — Idem  ; 

li  liages  et  loyers  des  équipages  : — Rôles  d'armement  et  de  désarnie- 

inent  arrêtés  dans  les  bureaux  de  rinscription  maritime; 

7 ' Kinprunis  faits  pendant  le  dernier  voyage , et  prix  des  marchandises 
vendues  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  navire  : — Etats  arrêtés  par 
le  capitaine  , appuyés  de  proces-verbaux  de  rêqiiipagc , allcsiant  la  néces- 
sité des  eni|>rnnLs  et  des  ventes  ; 

8 Soimnes  dues  an  vendeur  : — Actes  de  vente  ayant  date  certaine; 

9 Founiilures  pour  arinenietil,  équipement  et  victuailles  ilii  navire  ; — 
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Mi'inoircj , fuclurcs  ou  i^iaU  visi^s  par  le  rapiiiiiiie  rl  anrti'-s  par  l'artiK- 
leur,  et  dunl  un  douille  doit  être  disposé  au  f;relTc  du  tribunal  de  com- 
ineree , avant  le  départ  du  navire  , ou  , au  plus  lard  , dans  les  dix  jours 
après  le  départ  ; 

10’ Prêts  à la  grosse  faits  avant  le  départ  du  natirc,  pour  radoub , 
virtiiailles  , armement  et  équipement;  — Actes  aullienliques  ou  sous  seing 
privé  dont  les  expéditions  ou  doubles  doivent  être  dé|io$és  au  grelTe  du  tri- 
bunal de  commerce  , dans  les  dix  jours  de  leur  date  ; 

Les  prêts  A la  grosse  faits  pendant  le  voyage  sont  préférés  à cetrx  faits 
avant  le  départ  ; et  ils  devaicnl  l'ctre  , car  ils  ont  contribué  à la  conserv  a- 
tion du  gage  au  profit  des  premiers  ; 

11.  Primes  d'assurance:  — Polices  d’assurance,  ou  extraits  des  livres 
des  courtiers  d'assurance  ; 

12’  Dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  ; — Jugemens  on  sentences 
arbitrales. 

Entre  les  créanciers  comjiris  sous  le  même  nu- 
méro, clans  ce  tableau,  il  y a tout  naturellement 
concours:  ainsi,  par  exemple,  deux  charpentiers 
qui  auront  travaillé  à la  réparation  du  navire,  deux 
marchands  qui  auront  fourni  des  vivres,  viendront 
par  concurrence. 

Il  semblerait,  d’après  cela,  que  tous  les  em- 
prunts à la  grosse  faits  pendant  le  dernier  voyage 
(rangés,  comme  nous  venons  de  le  voir,  sous  un 
seul  et  même  numéro),  devraient  être  admis  con- 
curremment et  au  marc  le  franc.  Mais  alors  n’y 
aurait-il  pas  contradiction  entre  l’art.  191  [in  fine 
et  § 7)  ainsi  entendu,  et  l’art.  323,  qui,  dans  tous 
les  cas,  même  pour  emprunts  faits  dans  le  même 
port,  accorde  la  préférence  au  dernier,  contraire- 
ment à l’opinion  de  Valin? 

L’extinction  de  la  créance  emporte  nécessaire- 
ment celle  du  privilège  et  du  droit  de  suite.  Mais  le 
privilège  peut  s’éteindre  par  des  causes  qui  lais- 
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sent  subsister  la  créance  ; il  en  est  de  même  pour 
le  droit  de  suite  qui  appartient  à tous  les  créan- 
ciers. 

L’un  et  l’autre  s’éteignent  par  la  vente  volon- 
taire, mais  à certaines  conditions  : la  vente  faite 
pendant  le  voyage  est,  à l’égard  des  créanciers  du 
vendeur,  comme  non  avenue;  et,  serait-elle  faite 
pendant  que  le  navire  est  dans  le  port,  il  faudrait 
encore,  pour  que  le  droit  de  gage  des  créanciers 
fût  éteint,  que  le  navire  eût  fait,  sans  opposition 
do  leur  part,  un  voyage  en  mer,  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  l’acquéreur.  Ce  n’est  qu’autant 
qu’ils  l’auraient  laissé  partir  sans  opposition  qu’ils 
seraient  censés  avoir  abdiqué  leur  droit  de  suite. 

Quand  la  vente  est  faite  en  justice,  les  formali- 
tés qui  l’accompagnent  étant  une  garantie  que  le 
navire  n’a  pas  été  vendu  au-dessous  de  sa  valeur, 
le  prix,  d’ailleurs,  étant  mis  en  réserve  pour  les 
créanciers,  le  droit  de  suite  serait  sans  objet  : il 
est  éteint. 


TEXTES. 


ORDONNANCE  DE  1681. 

LIVRE  II.  — TITRE  X. 

I.  Tous  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  seront  réputés  meu- 
bles , et  ne  seront  sujets  à retrait  lignager,  ni  à aucuns  droits 
seigneuriaux. 

II.  Seront  néanmoins  tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  ven- 

18 
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(ItMir,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom 
et  aux  risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n’est  qu’ils  aient  été 
vendus  par  décret. 

MVRE  I.  — TITRE  XIV. 

XVI.  Les  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage  seront 
payés  par  préférence  à tous  créanciers  ; après  eux,  les  opposans 
pour  deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du  navire  pendant  le 
voyage  ; ensuite,  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub,  .victuailles 
et  équipement  avant  le  départ  ; on  quatrième  lieu  , les  mar- 
chands chargeurs  , le  tout  par  concurrence  entre  les  créanciers 
étant  en  même  degré  de  privilège.  Et  quant  aux  créanciers  chi- 
rographaires et  autres  non  privilégiés , ils  seront  payés  suivant 
les  lois  et  coutumes  des  lieux  où  l’adjudication  aura  été  faite. 

XVII.  Si  le  navire  vendu  n’a  point  encore  fait  de  voyage  , le 
vendeur,  les  charpentiers,  calfateurs  cl  autres  ouvriers  employés 
à la  construction,  ensemble  les  créanciers  pour  les  bois  et  cor- 
dages, et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment , seront  payés 
par  préférence  à tous  créanciers,  et  par  concurrence  entre  eux. 

LIVRE  II.  — TITRE  X. 

III.  I>a  vente  d’un  vaisseau  étant  en  voyage,  ou  faite  sous  seing 
privé,  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur. 


CODE  DE  COMMERCE. 


TITRE  I.  — DES  XAVIRES  ET  Al'TRES  BATI.MEXS  DE  MER. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  sont  meubles. 

— Néanmoins  ils  sont  alTcctés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécia- 
lement à celles  que  la  loi  déclare  privilégiées. 

191.  Sont  privilégiées  , et  dans  l’ordre  où  elles  sont  rangées  , 
les  dettes  ci-après  désignées  ; — 1“  Les  frais  de  justice  et  autres  , 
faits  pour  parvenir  à la  vente  et  à la  distribution  du  prix  ; 

— 2®  Les  droits  de  pilotage,  tonnage  , cale  , amarrage  et  bassin 
ou  avant-bassin  ; — 3°  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du 
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bàtiihcnt,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; —4“  Le 
loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  appa  • 
raux;  — 5°  Les  frais  d’entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ; 

— 6°  Los  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  do  l'équipage 
employés  au  dernier  voyage  ; — 7°  Les  sommes  prêtées  au  capi- 
taine pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  et 
le  remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour 
le  même  objet  ; — 8"  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à la  construction  , si  le  navire  n'a 
point  encore  fait  de  voyage  ; et  les  sommes  dues  aux  créanciers 
pour  fournitures , travaux,  main  -d’œuvre  pour  radoub,  victuail- 
les , armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire  , s'il  a 
déjà  navigué.  — 9«  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
^uipement  avant  le  départ  du  navire  ; — 10°  Le  montant  des 
primes  d’assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès’,  apparaux  . 
et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier 
voyage  ; — 11°  Les  dommages  et  intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchan- 
dises par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; — Les  créan- 
ciers compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  article  vien- 
dront en  concurrence  , et  au  marc  de  franc  , en  cas  d'insuffi- 
sance du  prix. 

193.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précé- 
dent article  ne  peut  être  exercé  qu’autant  qu’elles  seront  justi- 
fiées dans  les  formes  suivantes  : — 1°  Les  frais  de  justice  seront 
constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compé- 
tens;  — ^ Les  droits  de  tonnage  et  autres  , par  les  quittances  lé- 
gales des  receveurs-  — 3°  Les  dettes  désignées  par  les  n°*  1, 
3,4  et  5 de  l'article  191  seront  constatées  par  des  états  arrêtés 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ; — 4°  Les  gages  et 
loyers  de  l’équipage,  par  les  rôles  d'armement  et  désarmement 
arrêtés  dans  les  bureaux  de  l’inscription  maritime  ; — 5°  Les  som- 
mes prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrê- 
tés par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  leca-  . 
pitaine  et  les  principaux  de  l’équipage  , constatant  la  nécessité 
des  emprunts.  — 6°  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date 
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certaine,  et  les  fournitures  pour  rarmcment,  équipement  et  vic- 
tuailles du  navire , seront  constatées  par  les  mémoires , factures 
ou  états  visés  par  le  capitaine  , et  arrêtés  par  l'armateur,  dont 
un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant 
le  départ  du  navire , ou , au  plus  tard , dans  les  dix  jours  après 
son  départ.  — 7°  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps , 
quille  , agrès , apparaux  , armement  et  équipement , avant  le 
départ  du  navire,  seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant 
notaires , ou  sous  signature  privée , dont  les  expéditions  ou  dou- 
bles seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les 
dix  jours  de  leur  date.  — 8°  Les  primes  d’assurances  seront  con- 
statées par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers 
d'assurances.  — 9°  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs 
seront  constatés  par  les  jugemens , ou  par  les  décisions  arbitrales 
qui  seront  intervenues. 

193.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints , — Indépen- 
damment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations , 

— Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le 
titre  suivant  ; — Ou  lorsqu’aprèsune  vente  volontaire  , le  navire 
aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 
reur, et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  : 

— Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans 
deux  ports  différons  et  trente  jours  après  le  départ  ; — Lorsque, 
sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou 
lorsque  le  navire , parti  pour  un  voyage  de  long  cours , a été  plus 
de  soixante  jours  en  voyage  sans  réclamation  de  la  part  des 
créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d’un  navire  doit  être  faite  par  écrit , 
et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  , ou  par  acte  sous  signature 
privée.  — Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une 
portion  du  navire , — Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

196.  La  vente  volontaire  d’un  navire  en  voyage  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers  du  vendeur  ; — En  conséquence  , nonobstant 
la  vente , le  navire  ou  son  prix  continue  d’être  le  gage  desdits 
créanciers  , qui  peuvent  même , s’ils  le  jugent  convenable , atta- 
quer la  vente  pour  cause  de  fraude. 
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ANALYSE. 

Les  navires  sonl-ils  meubles  ou  immeubles? — A quelles  dettes 
sont-ils  aflectés?  — 190. 

Quelles  sont  les  dettes  privilégiées?  — Dans  quel  ordre  sont- 
elles  rangées?  191. 

Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  l'exercice  du  privilège 
est  subordonné?  — 192. 

Indépendamment  des  moyens  généraux  d’extinction  des  obli- 
gations, comment  les  privilèges  sur  les  navires  s’éteigoenl-ils? 
— 193. 

Quand  un  navire  est-il  censé  avoir  fait  on  voyage  en  mer?— 
19i. 

Comment  la  vente  volontaire  d’un  navire  doit-elle  être  faite? — 
195. 

Quelle  influence  cette  vente  a-t-elle  sur  les  droits  des  créan« 
ciers?  — 196. 


FORMULES. 

ACTZ  DE  TEISTE  D'VIT  NAVIRE. 

Entre  nous,  Dominique  C..,  armateur,  demeurant  à Bordeaux, 
et  David  G...,  aussi  armateur , demeurant  à Bordeaux,  a été  ar- 
rêté et  convenu  ce  qui  soit  : 

Le  sieur  Dominique  C...  vend  , avec  garantie  de  tout  trouble, 
éviction  et  privilège,  au  sieur  David  G...,  acceptant, 

Le  navire  la  Ville  de  Dieppe,  du  port  de  mille  tonneaux , percé 
pour  vingt-deux  canons,  en  .nyaut  seulement  dix  on  batterie,  gréé 
à trois  mâts,  avec  tousses  ustensiles,  agrès  et  apparaux,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve  de  ce  qui  en  compose  la  coque,  la  mâ- 
ture et  voilure,  armement  cl  équipement. 

Ledit  sieur  Dominique  C...  est  propriétaire  dudit  navire,  comme 
l’ayant  fait  construire  an  port  de...,  par  le  sieur  P...,  construc- 
teur, an  commencement  de  l’an...;etce  navire  est  actuellement  en 
chargement  à Bordeaux,  pour  être  expédié  pour  la  Nouvelle-An- 
gleterre, sous  le  commandement  du  capitaine  Jérôme  M... 

Ledit  sieur  Dominique  C ..  vend  également  audit  sieur  G... 
tous  les  droits  qui  lui  reviennent  à cause  du  chargcmeirt  et  alTré- 
tement  dudit  navire,  sans  autre  garantie  à cet  égard  que  celle  de 
scs  faits  et  promesses,  de  tcllo  manière  que  tous  ce  que  produira 
l'alTrétemeut  dudit  navire  sera  et  appartiendra  audit  sieur  G... 

La  présente  rente  est  faite  à la  charge  par  ledit  sieur  G...  de 
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supporter  seul  et  faire  tenir  quitte  le  sieur  Dominique  C...  de 
tous  les  frais  que  le  voyage  dudit  navire  occasionnera , à partir 
de  ce  jour,  sans  pouvoir  rien  lui  répéter  à cet  égard,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être. 

Et  encore,  moyennant  In  somme  de  cent  quarante  mille  francs  ; 
savoir,  cinquante  mille  francs  qui  ont  été  payés  comptant,  dont 
quittance;  cinquante  mille  francs  payables  dans  quatre  mois,  de 
ce  jour;  et  quarante  mille  francs  payables  dans  douze  mois,  aussi 
de  ce  jour,  sans  intérêts  jusqu’aux  dites  époques. 

Ledit  sieur  David  G...  accepte  ladite  vente,  promet  et  s’oblige 
d'en  cxéculer  toutes  les  conditions;  en  conséquence  promet  de 
payer  les  dépenses  et  frais  du  navire  dont  s’agit,  lesloyersde  l’é- 
quipage, et  autres  coûts  et  droits  de  toute  nature  occasionnés  par 
le  voyage  actuel  dndit  navire  et  à partir  de  ce  jour,  et  d’en  faire 
tenir  quille  le  sieur  C...  eu  capitaux,  intérêts  et  frais,  à peine  dÈ 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Il  promet  eu  outre  de  payer  aux  époques  ci-dessus  mentionnée* 
la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  restant  due  pour  solde 
du  prix  dudit  navire,  aussi  à peine  de  tous  dépens,  dommages- 
intérêts,  et  sous  la  réserve  du  privilège  que  la  loi  accorde  au 
vendeur  sur  le  navire  qu'il  a vendu. 

Lesdits  sieurs  C...  et  G...  promettent  respectivement  d'exécuter 
le  présent  traité  eu  tons  ses  points. 

Fait  double...  à Bordeaux , le... 

(SfÿwMure*.  ) 
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CHAPITRE  H. 

DE  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES. 

Tous  les  biens  du  débiteur,  étant  le  gage  de  ses 
créanciers,  peuvent  être  saisis  et  vendus  à leur  re- 
quête : il  semblait  donc  superflu  d’énoncer,  comme 
on  a fait  en  tête  du  litre  qui  nous  occupe,  ce  prin- 
cipe, qui  est  de  droit  commun;  mais,  en  cela,  on 
s’est  conformé  h rordonnance  de  1681  ; d’ailleurs, 
on  a été  probablement  conduit  à rappeler  celte 
règle,  parce  qu’on  voulait  y faire  une  exception. 
En  effet,  le  législateur  a prohibé  la  saisie  du  navire 
j>rêt  à mettre  à la  voile,  si  ce  n’est  à raison  des 
dettes  conü’actées  pour  le  voyage  à faire,  et  en- 
core, dans  ce  cas,  peut-on  empêcher  la  saisie  en 
donnant  caution. 

Pour  la  saisie  du  navire,  il  faut  d’abord  faire  au 
débiteur  un  commandement  de  [tayer,  lequel  est 
signifié  soit  au  débiteur  (.à  personne  ou  à domi- 
cile), soit  au  capitaine,  suivant  qu’il  s’agit  d’uuc 
dette  ordinaire  ou  d’une  dette  donnant  privilège 
sur  le  navii*e;  car,  dans  ce  second  cas,  c’est  en 
quelque  sorte  le  navire  qui  doit,  et  le  capitaine  le 
représente. 

Vingt-quatre  heures  après  le  commandement, 
l’huissier  saisit,  établit  un  gardien,  et  dresse  un 
procès-verbal,  dans  lequel  il  doit  consigner  di- 
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verses  énonciations  prescrites  par  le  Code.  (Art. 

200.) 

Le  propriétaire  est  ensuite  assigné  devant  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  de  la  saisie,  et  ce  tribunal  est 
seul  compétent:  c’est  là  une  disposition  assez  mal- 
aisée, peut-être,  à justifier;  n’est-il  pas  bizarre, 
en  effet,  que  le  tribunal  de  commerce,  seul  com- 
pétent pour  tous  les  achats  et  ventes  volontaires 
de  navires,  ne  le  soit  pas  pour  un  seul  et  unique 
cas,  celui  de  vente  forcée? 

La  citation  est  donnée,  soit  au  propriétaire  lui- 
même,  soit  au  capitaine,  suivant  que  le  proprié- 
taire réside  ou  non  dans  l’arrondissement. 

Elle  doit  être  donnée  dans  le  délai  de  trois  jours. 

La  disposition  du  Code  sur  ce  point  est  fort  con- 
fuse et  fort  obscure  : si  le  propriétaire  n’est  point 
domicilié  dans  l’arrondissement  du  tribunal,  les 
significations  et  citations  lui  sont  données  à la  per- 
sonne du  capitaine  du  bâtiment  saisi  ; ou,  en  son 
absence,  à celui  qui  représente  le  propriétaire  ou 
le  capitaine  ; « et  le  délai  de  trois  jours  est  aug- 
»menté  d’un  jour  à raison  de  deux  myriamètres  et 
«demi  de  la  distance  de  son  domicile.  » 

On  a peine  à se  rendre  compte  du  sens  qu’il 
faut  attacher  à ces  derniers  mots  de  l’art.  201. 
Mais,  quelle  que  soit  la  rédaction,  il  me  parait 
que,  si  le  propriétaire  est  absent,  on  a voulu  que 
le  capitaine  eût  le  temps  de  le  prévenir,  car  il  n’a 
pas  qualité,  en  pareil  cas,  pour  le  représenter.  Ce 
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serait  donc,  en  détinilive,  une  augnienlalion  de 
délai  qu’on  aurait  voulu  accorder  au  propriétaire 
pour  la  comparution. 

La  vente  se  fait  devant  un  juge  commis,  et  aux 
enchères.  Les  enchères  sont  précédées  de  criées, 
publications  et  affiches,  de  la  manière  prescrite 
par  le  Code.  (.4.rt.  202,  203,  204,  205,  206.) 

Il  faut  seulement  remarquer  qu’ici,  par  déroga- 
tion au  droit  commun  en  matière  d’expropriation, 
le  juge  peut  accorder  une,  et  même  deux  remises 
de  huitaine  chacune.  Cette  disposition,  empruntée 
à l’ordonnance,  a pour  but  d’empêcher  que,  par 
collusion,  le  navire  ne  soit  vendu  au-dessous  de 
sa  valeur. 

Quant  aux  barques,  chaloupes  et  autres  bâti- 
inens  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l’ad- 
judication se  fait  à l’audience,  et  non  devant  un 
juge  commis;  les  formalités  de  la  publication,  de 
l’affiche,  et  le  délai  prescrit  entre  la  saisie  et  la 
vente,  sont  aussi  abrégés. 

Un  incident,  de  nature  à se  présenter  souvent, 
a été  prévu  par  la  loi  : c’est  celui  où  des  effets  ap- 
partenant à autrui  auraient  été  compris  dans  la 
vente.  Ceux  auxquels  ces  effets  appartiennent 
peuvent  en  demander  la  distraction  ; mais  il  faut 
que  la  demande  soit  formée  et  notifiée  au  greffe  du 
tribunal  avant  l’adjudication  : sans  quoi  les  objets 
ne  pourraient  plus  être  revendiqués,  et  le  pro- 
priétaire n’aurait  plus  de  droits  à exercer  que  sur 


Digitized  by  Google 


282  DE  LA  SAISIE  ET  VENTE 

le  prix.  Le  Code  a trace,  pour  les  demandes  en 
distraction,  une  procédure  très  expéditive. 

Le  prix,  aux  termes  du  Code,  doit  être  payé  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication  ou  déposé 
au  greffe  du  tribunal , non  pas  civil,  mais  de  com^ 
merce;  ce  qui  rend  d’autant  plus  bizarre  l’attribu- 
tion qu’on  a faite  de  la  vente  au  tribunal  civil,  et 
confirme  l’observation  critique  que  j’ai  présentée 
plus  haut  sur  ce  point. 

En  fait,  le  prix  sera  presque  toujours  simple- 
ment déposé,  et  non  pas  payé,  dans  les  vingt-qua- 
tre hemcs  c en  effet,  il  ne  pourrait  pas  l’être  avec 
sécurité;  car  les  ci'éanciers  auxquels  le  navire  est 
affecté  ont  un  délai  plus  long  pour  se  faire’ con- 
naître. 

A défaut  de  versement  du  prix,  la  loi  soumet 
l’adjudicataire  à la  contrainte  par  corps  ; elle  veut, 
de  plus,  que  le  navire  soit  mis  à la  folle  enchère, 
et,  s’il  y a déficit,  que  la  contrainte  par  corps  sub- 
siste pour  ce  déficit,  ainsi  que  pour  les  frais  et  les 
dommages-in  tér  ê ts . 

Après  l’adjudication,  les  créanciers  qui  préten- 
dent droit  au  prix  doivent  former  opposition  dans 
les  trois  jours,  sous  peine  d’être  exclus  de  toute 
participation  à la  distribution  ; eussent-ils  formé 
leur  opposition  en  temps  utile , ils  seraient  en- 
core exclus  si,  sommés  de  produire  leurs  titres 
de  créances,  ils  ne  les  avaient  pas  remis  au  greffe 
dans  les  trois  jours  de  la  sommation. 
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C’est  seulement  après  ces  délais  que  le  prix  est 
distribué  entre  les  créanciers,  suivant  le  rang  de 
chacun,  sans  que  le  saisissant  puisse,  à raison  de 
cette  qualité , prétendre  à aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  les  autres. 

S’il  reste  un  excédant,  il  revient  naturellement 
au  débiteur  saisi. 


TEXTES. 


ORDO^NA^CE. 

, MTIIE  I.  — TITRK  MV. 

I.  Tous  navires  et  autres  vaisseaux  pourront  être  saisis  et  dé* 
crétés  par  autorité  de  justice  ; et  seront  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques purgés  par  le  décret  qui  sera  fait  en  la  forme  ci-après. 

II.  Le  sergent,  après  avoir  fait  commandement  de  payer,  pro- 
cédera par  saisie  du  vaisseau , déclarera  par  son  procès-verbal 
le  nom  du  inaitre , celui  du  bâtiment , et  son  port , ensemble  le 
lieu  où  il  sera  amarré;  fera  inventaire  des  agrès,  ustensiles , 
Armes  et  munitions , et  y établira  un  gardien  solvable. 

III.  Le  procès-verbal  sera  signifié  au  domicile  du  saisi  ,s’il  y 
en  a dans  le  ressort,  avec  assignation  pour  voir  procéder  à la 
vente  ; cl,  s’il  n’a  de  domicile  dans  le  ressort , la  signification 
sera  faite  , et  l’assignation  donnée  au  maitre  ; et , si  le  saisi  est 
étranger  et  hors  du  royaume  , le  tout  sera  signifié  à notre  pro- 
cureur, qui  sera  tenu  d’en  donner  incessamment  avis  à notre 
procureur-général . 

IV.  Les  criées  et  publications  seront  faites  ensuite  , par  troi 
dimanches  consécutifs  , à l’issue  de  la  messe  paroissiale  du  lieu 
où  le  vaisseau  sera  amarré  , et  les  affiches  seront  apposées  , le 
lendemain  de  chaque  criée  , au  grand  mât , sur  le  quai , à la 
principale  porte  de  l’église  et  de  rauditoire  de  l’amirauté,  et 
autres  lieux  accoutumés. 
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Y.  Los  publications  et  affiches  déclareront  aussi  le  nom  du 
vaisseau  saisi  et  son  port , et  le  lieu  où  il  sera  gisant  ou  flottant, 
et  indiqueront  les  jours  d’audience  auxquels  les  enchères  au- 
ront été  remises. 

VI.  Il  sera  procédé  à la  réception  des  premières  enchères , in- 
continent après  la  première  criée , au  jour  désigné  par  l’afliche , 
et  le  juge  continuera  de  les  recevoir,  après  chaque  criée  , de 
huitaine  en  huitaine , à jour  certain  et  limité. 

VII.  Après  la  troisième  criée  , l’adjudication  sera  faite  par  le 
juge, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  sans  autres  for- 
malités. 

VIII.  Pourra  toutefois  le  juge  accorder  une  ou  deux  remises  , 
qui  seront  publiées  et  affichées  comme  les  précédentes . 

IX.  L’adjudication  des  barques  , chaloupes  et  autres  bâtimens 
du  port  de  dix  tonneaux  et  au  dessous  , sera  faite  à l’audience 
après  trois  publications  seulement , sur  le  quai , à trois  divers 
jours  ouvrables  consécutifs  , pourvu  qu'il  y ait  huit  jours  francs 
entre  la  saisie  et  la  vente. 

X.  Les  adjudicataires  seront  tenus , dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  adjudication  , d’en  payer  le  prix  , sinon  de  le  con- 
signer entre  les  mains  d’un  notable  bourgeois  , ou  au  greffe  de 
l’amirauté  , sans  frais  ; et  ,1e  temps  passé , ils  y seront  contraints 
par  corps  , et  le  vaisseau  sera  publié  de  nouveau  à l’issue  de  la 
messe  paroissiale, et  adjugé  trois  jours  après  à leur  folle  enchère . 

XI.  Les  oppositions  à fin  de  distraire  seront  formées  au  greffe 
avant  l’adjudication  , après  laquelle  elles  seront  converties  en 
oppositions  pour  deniers. 

XII.  Les  opposans  à fin  de  distraire  seront  tenus  de  bailler 
leurs  moyens  d’opposition  dans  trois  jours  après  qu’elle  aura 
été  formée , pour  y défendre  dans  le  même  délai , et  ensuite  être 
la  cause  portée  à l’audience  sur  un  simple  acte. 

XIII.  La  maîtrise  du  vaisseau  ne  pourra  être  saisie  ni  vendue , 
ni  aucune  opposition  à fin  de  distraction  ou  de  charge  être  reçue 
pour  raison  de;ce;  et  pourront  Icsadjudicataircs  en  disposer,  sauf 
au  maître  à se  pourvoir  pour  son  dédommagement , si  aucun 
lui  estdù,  contre  ceux  qui  l’auront  proposé. 

XIV.  Les  oppositions  pour  deniers  ne  pourront  être  reçues 
trois  jours  après  l’adjudication. 
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XV.  Les  créanciers  opposans  seront  tenus , trois  jours  après 
la  sommation  qui  leur  en  sera  faite , de  donner  leurs  causes 
d’opposition  , et  de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  grelTe, 
pour  y répondre  trois  jours  après  , et  ensuite  être  procédé  à la 
distribution  du  prix. 

XYill.  Les  intéressés  au  navire  dont  on  saisira  quelque  portion  , 
lorsqu’il  sera  prêt  à faire  voile  , pourront  le  faire  naviguer,  eu 
donnant  caution  jusqu’à  concurrence  de  l'estiinatiou  qui  siTa 
faite  de  la  portion  saisie. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  II.  — DE  LA  SAISIE  ET  VKXTE  DES  ."fAVIBES. 

197.  Tous  bàtimens  do  mer  peuvent  être  saisi.s  et  vciuliis  par 
autorité  de  justice,  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par 
les  formalités  suivantes. 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à la  saisie  que  vingt-  quatre 
heures  après  le  commandement  de  payer. 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à la  personne  du  pro- 
priétaire ou  à son  domicile,  s’il  .s’agit  d'une  action  générale  à 
exercer  contre  lui.  — Le  commandement  pourra  être  fait  au 
capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui 
sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire,  aux  termes  do 
l’art.  191. 

200.  L’huissier  énonce  dans  le  procès-verbal  : — Les  nom  , 
profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit  ; — Le  titre 
en  vertu  duquel  il  procède  ; — La  somme  dont  il  poursuit  le 
paiement  ; — L’élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  pour- 
suivie , et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré;  — Les 
noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; — Le  nom , l'espèce  et  le 
tonnage  du  bâtiment.  — Il  fait  l’énonciation  et  la  description  des 
chaloupes , canots  , agrès , ustensiles,  armes  , munitions  et  pro- 
visions. — Il  établit  un  gardien. 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l’arron- 
dissement du  tribunal , le  saisissant  doit  lui  faire  nolificr,  dans 
le  délai  de  trois  jours  , copie  du  procès-verbal  de  saisie  , et  le 
faire  citer  devant  le  tribunal  , pour  voir  procéder  la  vente  des 
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cboses  saisica.  — Si  lo  propriétaire  n'eat  point  domicilié  dans 
l’arrondissement  du  tribunal , les  significations  et  citations  lui 
sont  données  à la  personne  du  capitaine  du  bâtiment  saisi , ou  , 
en  son  absence  , à celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  lo  ca- 
pitaine ; et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d’un  Jour  à raison 
de  deux  myriamètres  et  demi  ( cinq  lieues  ] de  la  distance  de  son 
domicile.  — S’il  est  étranger  et  hors  de  France  , les  citations  et 
significations  sont  données , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  Code  de 
procédure. civile , art.  (>9. 

202.  Si  la  saisie  a pourobjet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit 
au  dessus  de  dix  tonneaux , — Il  sera  fait  trois  criées  et  publica- 
tions des  objets  en  vente.  — Les  criées  et  publications  seront  fai- 
tes consécutivement , de  huitaine  en  huitaine , à la  bourse  et 
dans  la  principale  place  publique  du  lieu  où  lo  bâtiment  est 
amarré.  — L’avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  im- 
primés dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se 
poursuit  ; et  s’il  n'y  en  a pas , dans  l’un  de  ceux  qui  seraient  im- 
primés dans  le  département. 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publica- 
tion il  est  apposé  des  affîches  ; — Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi, 

— A la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède, 
—Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amarré , ainsi  qu'à  la  bourse  de  commerce. 

204.  Les  criées , publications  et  afQchcs  doivent  désigner  : 
— Les  nom  , profession  et  demeure  du  poursuivant , — Les  titres 
en  vertu  desquels  il  agit , — Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est 
due,  — L’élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal , et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré  , — Les 
nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi , — Le  nom  du 
bâtiment,  et,  s’il  est  armé  ou  en  armement , celui  du  capitaine, 

— Le  tonnage  du  navire  , — Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant , 

— Le  nom  de  l’avoué  du  poursuivant , — La  première  mi.se  à 
prix,  — Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront 
reçues. 

205.  Après  la  première  criée , les  enchères  seront  reçues  le 
jour  indiqué  sur  faffiche. — Le  juge  commis  d’office  pour  la 
vente  continue  de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée , de 
huitaine  en  huitaine,  à jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

205.  Aprè$  la  troisième  criée , l'adjudication  est  faite  au  plus 
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offrant  et  dernier  enchérisseur,  à l’extinction  des  feux , sans 
autre  formalité.  — Le  juge  commis  d'offlee  peut  accorder  une  ou 
deux  remises , de  huitaine  chacune.  — Elles  sont  publiées  et  af- 
fichées. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques  , chaloupes  et  autres 
bâtimens  du  port  de  dix  tonneaux  et  au  dessous , l’adjudication 
sera  faite  à l'audience  , après  la  publication  , sur  le  quai , pen- 
dant trois  jours  consécutifs  , avec  affiche  au  mât , ou , à défaut , 
en  autre  lieu  apparent  du  bâtiment , et  à la  porte  du  tribunal. 

— Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  significa- 
tion de  la  saisie  et  la  vente. 

208.  L’adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  ca- 
pitaine ; sauf  à lui  à se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui 
de  droit. 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront 
tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  de  le  consigner,  sans  frais , au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  , à peine  d’y  être  contraints  par  corps.  — A 
défaut  de  paiement  ou  de  consignation , le  bâtiment  sera  remis 
en  vente , et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et 
affiche  unique , à la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  seront 
également  contraints  par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des 
dommages , des  intérêts  et  des  frais. 

210.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées 
au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication.  — Si  les  demandes  en 
distraction  ne  sont  formées  qu'après  l’adjudication,  elles  seront 
converties,  de  plein  droit,  en  oppositions  à la  délivrance  des  som- 
mes provenant  de  la  vente. 

211.  Le  demandeur  ou  l’opposant  aura  trois  jours  pour  fournir 
ses  moyens.  — Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

— La  cause  sera  portée  i l’audience  sur  une  simple  citation. 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l’adjudication  , les  op- 
positions à la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ; passé  ce  temps , 
elles  ne  seront  plus  admises. 

213.  Les  créanciers  opposons  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance , dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  som- 
mation qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le 
tiers  saisi;  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à'Ia  distribution  du  prix 
de  la  vente,  sans  qu'ils  y soient  compris. 
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214.  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  de  deniers 
sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés , dans  l’ordre  prescrit 
par  l’article  191  ; et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances.  — Tout  créancier  colloqué  Test  tant  pour  son 
principal  que  pour  les  intérêts  et  frais. 

215.  Le  bâtiment  prêt  à faire  voile  n’est  pas  saisissable , si  ce 
n’est  à raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu’il  va  faire  ; 
et  même , dans  ce  dernier  cas , le  cautionnement  de  ces  dettes 
empêche  la  saisie. — Le  bâtiment  est  censé  prêt  à faire  voile  lors- 
que le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 


ANALYSE. 


Tout  Làtiniciit  de  mer  peut-il  être  saisi?  — Par  aulorilé  de 
qui? — Comment  le  privilège  des  créanciers  se  purge-t-il? — 197. 

Quel  acte  doit  précéder  la  saisie?— De  combien  de  temps  doit- 
il  la  précéder? — 198. 

A la  personne  ou  au  domicile  de  qui  cet  acte  doit-il  ou  peut-il 
être  fait?  — 199. 

Qu’est-ce  que  l’huissier  doit  énoncer  dans  le  procès-verbal  de 
saisie?  — Que  doit-il  faire  de  plus?  — 200. 

Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l’arrondisse- 
ment du  tribunal,  que  doit  faire  le  saisissant?  — Quid,  si  le  pro- 
priétaire n’est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  do  tribunal? 

— Quid,  s’il  est  étranger  et  hors  de  France?  — 201. 

>'  Si  la  saisie  a pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit  an 
dessus  de  dix  tonneaux,  quelles  sont  les  formalités  à observer? — 
Combien  doit-il  être  fait  décriées  et  publications? — Aqnel  in- 
tervalle et  en  quel  lieu  les  criées  et  publications  se  font-elles?  — 
Où  l’avis  doit-il  être  inséré? — 202. 

Après  les  criées  et  publications , n’y  a-t-il  pas  des  affiches  â 
apposer?  — Dans  quel  délai  et  dans  quel  lieu  doivent-elles  être 
apposées?  — 203. 

Que  doivent  désigner  les  criées,  publications  et  affiches?  — 204. 

Après  quelle  criée  et  quel  jour  les  enchères  sont-elles  reçues? 

— Par  qui  sont-elles  reçues  et  comment?  — 205. 

Après  quelle  criée , à qui . et  comment  l’adjudication  est-elle 
faite?  — Lo  juge  peut-il  accorder  des  remises , combien , et  de 
quelle  durée?  — Quelle  formalité  y a-t-il  à remplir  à cet  égard  ? 

— 206. 

Si  la  saisie  porte  sur  des  barques , chaloupes  , et  autres  bâti- 
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mens  ilu  port  de  dix  tonneaux  et  au  dessous,  où  rudjudicalion  sera- 
t-ellu  failc,  et  après  quelles  formalités?  — 207. 

Quel  cfTel  l’adjudicalion  do  navire  produi(>elle  par  rapport  aux 
fonctions  do  capitaine,  et  quel  droit  a ce  dernier?  208. 

Dans  quel  délai  les  adjudicataires  de  navires  de  tout  tonnage 
sont-ils  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  ou  de  le  consi- 
gner?— Où,  dans  quel  délai,  et  sous  quelle  peine  sont-ils  tenus 
de  le  consigner?  — Quid,  en  cas  de  iiou  paiciuculou  de  non  con- 
signation?— 209. 

Quand  les  demandes  en  distraction  doivent-elles  être  formées, 
et  où  doivent-elles  être  notifiées?  — Q'i/d,  si  elles  ne  sont  for- 
mées qu'après  l'adjudication?  — 210. 

Quel  délai  aura  le  demandeur  pour  fournir  se^  moyens , et  le 
défendeur  pour  contredire?  — La  cause  est-elle  portée  à l'au- 
dience, et  comment?  — 211. 

Pendant  combien  de  temps  les  oppositions  sont-elles  reçues  ? — ' 
Quid,  si  le  délai  est  passé?  — 212. 

Où  et  dans  quel  délai  les  créanciers  opposons  sobt-ils  tenus  de 
produire  leurs  litres  de  créance?  — Quid,  s'ils  ne  les  ont  pas  pro- 
duits en  temps  et  lieu?  — 213. 

Entre  qui  cl  comment  se  font  la  collocation  des  créanciers  et  la 
distribution  des  deniers?  — 21  i. 

Un  bàliment  prêt  à faire  voile  est-il  saisissabic?  — L'esl-il  pour 
toute  espèce  de  dettes? — N'y  a-t-il  pas  un  moyen  d'empécher  la 
saisie?  — Quand  le  bàliment  est-il  censé  prêt  à faire  voile?— 215. 


FORMULES. 

PaOCÈa-TSRBAZ.  SE  CAliE 
et  publiestioa  de  vente  d’un  navire. 

L'an...  le...,  à la  requête  du  sieur  Pierre  C...,  consirncicur  de 
navires,  demeurant  à.... , lequel  fait  élection  de  domicile  chez 
M'...,  son  avoué,  demeurant  <à...,  cl  en  exécution  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  do  première  instance  de...,  le...,  enregistré 
le...,  au  préjudice  du  sieur  L...,  négociant-armateur,  demeurant 
à...,  rue...,  n°...,  à lui  signifié  par  exploit  de...,  Iiuissier,  en  date 
du...,  enregistré  le...,  j'ai...,  huissier,  eic. , cIc.,  accompagné  du 
sieur...,  Innibour  de  ville,  crié , annoncé  cl  publié  dans  la  place 
publique  <lii  marché  de  cette  ville  de...,  sur  le  lien  dit...,  où  se 
font  les  enibarquemens,  vis-à-vis  de  l'église  de...  et  vis-à-vis  de 
celle  de...,  .i  la  pnrle  de  la  sous-préfeclure,  à celle  de  la  mairie, 
à celle  d'i  tribnn.'il  de  première  instance,  et  autres  lieux  accnnlu- 
mésde  celle  ville,  que,  faute  par  ledit  sieur  L...  d'avoir  payé  au 
requérant  lu  somme  de...  de  principal,  inlérèlsel  frais,  aux  termes 
du  susdit  jugement , il  sera  procédé  devant  le  tribunal  de  pre- 
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mi^rG  instanre  ib...  A la  vcniG  ao  pins  offrant  ol  dernier  enrli/*- 
risseur,  du  navire  à (rois  mais,  t'Aimaln'c-Victoire,  du  porl  de 

huit  ceiils  tonneaux  , appartenant  audit  Bicur  L capitaine 

Joachim  D , actuellement  mouillé  en  la  rade  de....,  et  que  les 

enchères  seront  reçues  aux  audiences  du  .susdit  Iribunal,  le...  de 
ce  mois,  sur  la  première  mise  A prix  de  vingt  raille  francs. 

Fait  à....  le...,  et  avons  signé  avec  ledit  sieur...,  tambour.... 

{Siijnature*. } 

F.nregistré  à...  le...  Reçu... 

{Signature  du  receveur  de  l’enreyietremenl.  ) 


AFFICHE  FRÊAZ.ABI.E  A EA  VENTE 

De  par  la  loi , le  roi  et  justice  , 

On  fait  s.'ivoir  A Ions  qu'il  appartiendra  qne , 

.A.  la  requête  du  sieur  Pierre  C...,  constructeur  de  navires,  de- 
meurant à... , lequel  fait  élection  de  domicile  chez  son 

avoué,  demeurant  A...  ; et  qu'il  constitue. 

En  vertu  d'un  jugement  du  Iribunal  de...,  en  date  du...,  enre- 
gistré le....,  et  faute  de  paiement  par  le  ci  après  nommé  de  la 
somme  de...,  par  lui  due  en  principal,  intërêlset  frais,  aux  termes 
dudit  jugement,  il  sera  le...  du  courant,  A l'audience  do  tribunal 
de  première  instance  de...,  par  devant  M.  R...,  l’un  des  ju- 
ges-commissaire A cet  effet  , procédé  A la  première  récep- 
tion des  enchères  ponr  parvenir  à la  vente  du  navire  l'Àimable- 

Virloire,  du  port  de  800  tonneaux,  appartenant  au  s.eur  I , ué- 

gociant-armaleur  , demeurant  à... , ledit  navire  mouillé  en  rade 
de...,  commandé  parle  capitaine  D....,  avec  ses  agrès,  apparaux, 
chaloupes,  canots  et  ustensiles,  saisis  par  procès-verbal  de..., 
huissier,  en  date  du...,  enregistré  le...,  sur  la  première  mise  A 
prix  de  la  somme  de  vingt  raille  francs. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  le  présent  placard  a été  af- 
flclié  a...  ( tel  et  tel  endroits),  après  criées  et  publications. 

Fait  à...,  le... 

{ Signature.  ) 
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CHAPITRE  III. 

DES  PROPRIÉT.\IRES  DE  .NAVIRES. 

Sous  la  dénominalion  de  propriélah'e  le  Code 
comprend  tantôt  celui  à qui  le  navire  appartient, 
tantôt  celui  qui  a fait  les  frais  de  l’armement,  c’est- 
à-dire  l'ormafeur  : et  c’est  là  une  confusion  fâ- 
cheuse ; car  ces  deux  qualités  ne  se  trouvent  pas 
toujours  réunies  dans  la  même  personne  ; et,  lors 
même  qu’elles  le  sont,  elles  n’en  demeurent  pas 
moins  très  distinctes.  Ainsi,  pourenciter  imexem- 
ple,  le  droit  de  congédier  le  eapitaiin;  appartient 
à l’armateur  même  non  propriétaire,  et  il  ne  peut 
appartenir  au  propriétaire  qu’autanl  qu'il  est  ar- 
mateur et  en  raison  seulement  de  celte  dernière 
qualité.  Cette  explication,  qu’il  était,  ce  me  sein- 
hle , nécessaire  de  donner  tout  d’abord  , facilitera 
l’intelligence  des  dispositions  du  Code. 

Dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  n.ivigation, 
le  propriétaire  du  navire,  que  nous  supposons  en 
même  temps  armateur,  devait  être  et  a été  déclaré 
civilementresponsabledes/’«//.‘{  du  capitaine.  Cette 
responsabilité,  juste  en  principe,  puisque  le  capi- 
taine est  du  choix  du  propriétaire-armateur  et  son 
préposé,  aurait  cessé  de  l'être  si  elle  eût  été  illi- 
mitée ; car,  malgré  toutes  les  précautions  qu’il  au- 
rait prises  pour  faire  un  bon  choix,  le  propriétaire 
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aurait  pu  se  trouver  ruiné  par  rimpruéence,  l’im- 
péritie ou  rinconduitc  du  capitaine.  En  consé- 
quence, on  a voulu  qu’il  pût  se  libérer  par  l’aban- 
don du  navire  el  du  fret. 

Cela  est  sans  difficulté  lorsque  l’armateur  est  en 
même  temps  propriétaire.  Mais  s’il  est  simplement 
armateur,  sur  qui  portera  la  responsabilité?  Sera- 
ce  sur  lui  ? Mais  il  n’a  droit  qu’au  fret,  et,  dès  lors, 
sera-t-il  admis  à faire  l’abandon  du  navire?  Sera- 
ce  sur  le  propriétaire?  Mais  il  n’a  droit  qu’au  na- 
vire, et,  dès-lors,  comment  ferait-il  l’abandon  du 
fret?  Faut-il  donc  les  déclarer  tous  les  deux  res- 
ponsables? L’incertitude  à cet  égard  vient  de  ce 
que  le  Code  ne  s’est  pas  suffisamment  expliqué, 
et  paraît  avoit  supposé  que  les  deux  qualités  étaient 
toujours  réunies.  Mais,  si  elles  ne  le  sont  pas,  ilme 
semble , quant  à moi , que  le  propriétaire  ayant 
seulement  fourni  son  navire  «à  l’armateur , et  ne 
s’étant  aucunement  mêlé  de  l’expédition,  dont  les 
préparatifs,  la  surveillance  comme  les  profits  con- 
cernent l’armateur  seul,  la  responsabilité. ne  doit 
peser  que  sur  celui-ci  : ce  qui  n’empêche  pas  que 
le  navire  ne  serve , dans  tous  les  cas,  de  garantie 
spéciale  aux  affréteurs,  et  qu’il  ne  leur  soit  aban- 
donné; mais  le  propriétaire,  ainsi  privé  de  sa 
chose  pour  des  causes  auxquelles  il  est  tout-à- 
fait  étranger,  aura  son  recours  contre  l’armateur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  responsabilité  dont  il  s’a- 
git ici  est  simplement,  ce  me  semble , celle  des 
fails  du  capitaine,  c’est-à-dire  de  ses  négligences 
ou  de  ses  fautes.  X l’égard  des  contrats,  la  respon- 
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sabilité  ne  cesserai l pas  pai’  l abandon  même  du 
navire  et  du  fret;  régie  par  les  principes  généraux 
du  droit,  elle  ne  serait  limitée  que  par  les  ternies 
du  contrat. 

La  loi  accorde  encore  au  propriétaire  (c’est-à- 
dire  à l’armateur)  le  droit  de  congédier,  quand 
bon  lui  semble  , le  capitaine.  Ce  droit  est  absolu  ; 
l’armateur  n’est  tenu,  pour  en  user,  d’énoncer  au- 
cun motif;  et,  dans  aucun  cas,  il  ne  doit  d’indem- 
nité au  capitaine  congédié,  à moins  qu’il  ne  s’y  soit 
engagé  d’avance  par  écrit. 

Que  faudrait-il  décider , cependant,  si  le  capi- 
taine avait  stipulé  qu’il  ne  pourrait  pas  être  con- 
gédié sans  une  juste  cause?  Cette  clause  serait-elle 
absolument  sans  valeur? 

Ou  pourrait  peut-être  en  conclure  que  le  capi- 
taine serait  en  droit  de  réclamer  une  indemnité 
dans  le  cas  où,  nonobstant  la  clause,  l’armateur  le 
congédierait  sans  motifs  valables.  Mais , dans 
toutes  les  hypothèses,  il  me  paraît  que  le  droit  de 
congédier  le  capitaine  sans  être  astreint  à aucune 
justification  de  motifs,  ne  saurait  jamais  être  aliéné. 
Ce  droit  est  en  quelque  sorte  d’ordre  public  : la 
nécessité,  pour  l’armateur,  de  justifier  d’une  cause 
de  révocation  serait  une  source  de  procès,  entraî- 
nerait une  instruction  compliquée  et  de  longs  dé- 
lais dans  un  cas  qui  n’en  comporte  point;  le  main- 
tien du  capitaine,  malgré  une  mésintelligence  dé- 
clarée , pourrait  tout  paralyser , tout  compromet- 
tre. 


Digilized  by  Google 


294  DES  PBOPBIÉTAIAES 

Par  (les  raisons  particulières  au  commerce  ma- 
ritime , c n a ici  encore  dérogé,  sous  deux  rapports, 
au  droit  commun  : ainsi,  1“  dans  les  délibérations 
on  a égard,  pour  la  formation  de  la  majorité,  non 
pas  au  nombre  des  votans,  mais  à l’intérêt  de  cha- 
cun dans  le  navire , de  sorte  que  celui  qui  serait 
propriétaire  de  plus  de  moitié  formerait  à lui  tout 
seul  la  majorité  ; 2"  pour  que  la  licitation  ait  lieu,  U 
faut  que  la  majorité  y consente , à moins  qu’il  n’y 
ait  convention  contraire  par  écrit. 

Ï1  va  de  soi  que  les  gains  et  les  perles  se  parta- 
gent entre  les  co-intéressés,  proportionnellement 
:i  leur  part  d’intérêt. 

Si,  dans  le  cas  où  le  navire  a été  frété  du  con- 
sentement des  propriétaires,  l’un  d’eux  ne  fournit 
j)as  sou  contingent  dans  les  frais  nécessaires  pour 
l’expédition,  on  aura  le  droit  d’emprunter  à la 
grosse  sur  sa  part  (art.  233]. 


TEXTES. 


ordonnancé:. 

UVRB  II.  — TITRE  VIII. 

It.  Les  propriétaires  de  navires  seront  responsables  des  faits 
du  maître  ; mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant 
leur  bâtiment  et  le  fret. 

lit.  Ne  seront  toutefois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre , responsabies  des  déiits  et  déprédations  commis  en  mer 
')>ar  les  gens  de  guerre  étant  sur  leurs  vaisseaux , ou  par  les  équi- 
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pages,  sinon  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  Ils 
auront  donné  caution  , si  ce  n'est  qu’ils  en  soient  participans  ou 
complices. 

IV.  Pourront  tous  propriétaires  de  navires  congédier  le  maî- 
tre , en  le  remboursant , s'il  le  requiert , de  la  part  qu’il  aura  du 
vaisseau , au  dire  de  gens  à ce  connaissant. 

V.  En  tout  ce  qui  concerne  l’intérét  commun  des  propriétaires, 
l’avis  du  plus  grand  nombre  sera  suivi  ; et  sera  réputé  le  plus 
grand  nombre , celui  des  intéressés  qui  auront  la  plus  grande  part 
au  vaisseau. 

VI.  Aucun  ne  pourra  contraindre  son  associé  de  procéder  à la 
licitation  d’un  navire  commun , si  ce  n’est  que  les  avis  soient 
également  partagés  sur  l’entreprise  de  quelque  voyage. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  III.  — DES  enOl'RlÉTAIKES  DE  .T.4VIKES. 

216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res|>onsable 
des  faits  du  capitaine  , )x)ur  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à l’ex- 
pédition. — La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret. 

217.  Les  propriétaires  de  navires  équipés  en  guerre  ne  seront 
toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires  , ou  par  les 
équipages,  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  auront  donné  caution , à moins  qu'ils  n'en  soient  participans 
ou  complices. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine.  — 11  n'y  a 
pas  lieu  à indemnité  , s’il  n’y  a convention  par  écrit. 

219.  Si  le  capitaine  congédié  est  co-propriétaire  du  navire,  il 
peut  renoncer  à la  co-propriété  , et  exiger  le  remboursement  du 
capital  qui  la  représente.  — Le  montant  de  ce  capital  est  déter- 
miné par  des  experts  convenus , ou  nommés  d'ofllco. 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun  des  proprié- 
taires d’un  navire  , l’avis  de  la  majorité  est  suivi.  — La  majorité 
es  détermine  par  une  portion  d’intérêt  dans  le  navire , excédant 
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la  moilié  de  sa  valeur.  — La  licitation  du  navire  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  la  demande  des  propriétaires  , forniant  ensemble 
la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire  , s'il  n'y  a , par  écrit , 
convention  contraire. 


ANALYSE. 


A quelle  responsabilité  tout  propriétail^^  navire  est-il  son- 
mis?  — Comment  cessc-l-ellC?  — 216. 

Quid,  à l'égard  des  propriétaires  de  navires  équipés  eu  guerre? 

— 217. 

Qui  peut  congédier  le  capitaine?  — Que  faut-il  pour  qu’il  y ait 
lieu  à indemnilé?  — 218. 

Que  peut  exiger  le  capitaine  cougédié  s’il  est  co-propriétaire  du 
navire?  — 219. 

Quand  il  s'agit  de  prendre  une  déci.<ion  sur  ce  qui  concerne 
l'iiitérét  commun  des  propriétaires  d'un  navire,  quel  c.'>t  l'avis 
qui  doit  être  suivi  ? — Comment  la  majorité  sc  détcrndne-t-elle  ? 

— Sur  la  demande  de  qui  cl  à quelle  condition  la  licitation  du 
navire  peut-elle  être  accordée  ? — 220. 
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CILVPITRE  l\. 

DU  CAPITAINE. 

Le  litre  de  capilaiue  est  conféré  par  le  ministre 
de  la  marine,  après  raceomplissement  de  certai- 
nes conditions  destinées  à constater  l’aptitude  du 
candidat.  11  en  est  de  même  du  titre  de  maître  ou 
patron. 

Bien  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  confonde 
ces  qualités,  qui,  en  effet,  ont  entre  elles  une  très 
grande  analogie,  et  s’acquièrent  à peu  près  de  la 
même  manière,  elles  n’en  sont  pas  moins  distinc- 
tes (loi  du  3 brumaire  an  iv  ; arrêté  du  gouverne- 
ment du  11  thermidor  an  x),  et  confèrent  des 
prérogatives  différentes.  Ainsi,  par  exemple,  pour 
un  voyage  au  long  cours , il  ne  suffit  pas  d’être 
maître  ou  patron,  il  faut  être  capitaine.  Quoi  qu’il 
en  soit,  celte  distinction  n’ayant  pas  d’importance 
pour  ce  qui  fait  l’objet  de  ce  titre,  je  comprendrai 
sous  l’expression  de  capitaine,  la  seule  dont  je  me 
servirai,  les  maîtres  ou  patrons  eux-mêmes. 

Le  capitaine,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  na- 
vire, est  le  représentant  des  propriétaires,  leur 
mandataire,  leur  préposé;  dès  lors,  il  est  clair 
qu’il  ne  peut  pas  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété du  navire. 

D’une  autre  part,  il  violerait  son  mandat  si,  na- 


Digitized  by  Google 


UU  CÀPllAh>K. 


298 

viguant  h profit  commua  sur  le  chargement,  il  tra- 
fiquait pour  son  compte  particulier. 

A moins  de  stipulation  contraire  dans  son  enga- 
gement, il  ne  peut,  non  plus,  dans  aucun  cas, 
charger  des  marchandises  pour  son  compte,  sans 
l’assentiment  spécial  des  propriétaires,  et  sans 
payer  le  fret. 

Suivant  que  les  propriétaires  sont  présens  (soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  procuration),  ou  qu’ils 
ne  le  sont  pas,  les  pouvoirs  du  capitaine  sont  na- 
turellement plus  ou  moins  étendus  ; ainsi,  pour 
faire  radouber  le  navire,  acheter  des  voiles,  cor- 
dages, etc,,  il  ne  peut,  quand  les  propriétaires 
sont  présens,  se  passer,  dans  l’intérêt  de  sa  res- 
ponsabilité, de  leur  autorisation  spéciale  ; pareil- 
lement, bien  qu’il  ait  le  droit,  comme  préposé  à 
la  conduite  et  à la  conservation  du  navire,  de  choi- 
sir lui-même  son  équipage,  cependant,  quand  les 
propriétaires  sont  présens,  il  doit  obtenir  leur 
agrément  pour  les  choix  qu’il  a en  vue  et  pour  les 
loyçrs  qu’il  veut  allouer. 

A moinsque  l’intérêtdes  propriétaires  ne  l’exige 
manifestement,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas 
d’iunavigabilité  légalement  constatée,  le  capitaine 
ne  peut  janjais,  sans  une  autorisation  spéciale  de 
leur  part,  vendre  le  navire  ; autrement,  la  vente 
serait  nulle. 

Le  capitaine  n’est  pas  seulement  chargé  de  la 
conduite  du  navire,  il  l’est  encore  de  la  conserva- 


Digitized  by  Google 


bU  CAHTAIKB. 


±n 

tiou  des  mai‘chandises  et  du  salut  de  l’équipage  : 
sa  responsabilité  a ce  triple  objet.  Pour  être  elB- 
cace,  elle  devait  être  rigoureuse  ; aussi  elle  s’étend 
à toutes  les  fautes,  même  légèi'es,  qu’il  commet 
dans  l’exerpice  de  ses  fonctions  ; elle  ne  cesse  que 
par  la  preuve  de  la  force  majeure. 

Aux  termes  de  l’art.  238,  le  capitaine,  engagé 
pour  un  voyage,  est  tenu,  sous  peine  de  domqia- 
ges-intéréts,  de  l’achever.  Faudrait-il  conclure  de 
cette  expression  achever,  que  le  capitaine  potu*- 
rait,  avant  le  voyage  commencé,  rompre  son  en- 
gagement sans  encourir  de  dommages-intérêts? 

La  rédaction  de  l’article  prêterait  peut-être  à 
cette  interprétation;  mais  11  me  paraît  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  voulu  par  là,  au  contraire, 
indiquer  l’obligation  où  se  trouve  le  capitaine 
d’exéciUcr  le  voyage,  commencé  ou  non.  L’article 
n’a  donc  d’autre  but  que  de  montrer  d’autant  mieux 
la  différence  de  position  du  capitaine  et  des  arma- 
teurs, ceux-ci  pouvant  toujours,  comme  nous  l’a- 
vons vu,  congédier  le  capitaine,  soit  avant,  soit 
pendant  le  voyage,  sans  être  tenus  envers  lui  à 
aucune  indemnité,  à moins  d'une  stipulation  con- 
traire. 

Je  devais  commencer  par  ces  notions  générales. 
Maintenant  je  vais  exposer  succinctement  les 
droits  et  les  devoirs  du  capitaine,  avant  le  départ, 
pendant  le  voyage,  et  à l’arrivée.  Ce  sera  l’objet 
des  trois  sections  suivantes. 
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SECTIOW  I. 

avant  le  Départ. 

Le  capitaine,  avant  de  prendre  charge,  doit 
faire  visiter  son  navire,  afin  de  s’assurer  qu’il  est 
eu  état  de  tenir  la  mer. 

Il  doit  délivrer  une  reconnaissance  ou  connaisse- 
ment  des  marchandises  qui  lui  sont  remises,  et  les 
placer  dans  la  partie  du  navire  la  plus  propre  à les 
recevoir. 

I endant  le  chargement,  il  doit  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  ac- 
cidens  ; il  ne  doit  pas  laisser  charger  plus  de  mar- 
chandises que  le  navire  n’en  peut  recevoir  sans 
danger. 

II  lui  est  défendu  déplacer  les  marchandises  sur 
le  pont  ou  tillac,  où  elles  seraient  exposées  aux 
intempéries  de  1 air,  a la  pluie,  aux  coups  de 
mei , etc.,  à moins  du  consentement  par  écrit  des 
chargeurs,  sous  peine  de  répondre  de  tous  les 
dommages  qui  pourraient  en  résulter.  Cette  dispo- 
sition, toutefois,  ne  s’applique  pas  au  petit  cabo- 
tage. 

Ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  dans  le  chapi- 
tre de  ce  livre,  le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à 
l)ord  : l’acte  de  propriété  du  navire,  l’acte  de  fran- 
cisation, le  rôle  d’équipage,  les  connaissemens  et 
chartes-parties,  les  procès-verbaux  de  visite,  les 
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acquits  de  paienions  ou  à caution  des  douanes; 
pièces  faute  desquelles  (ou  du  moins  faute  de  la 
plupart  desquelles),  entre  autres  incoiivéïiiens,  le 
navire  serait  exposé,  en  temps  de  guerre,  à être 
capturé  et  déclaré  de  bonne  prise,  comme  nous  le 
verrons  en  son  lieu.  Indépendamment  de  ces 
pièces,  il  en  faut  d’autres  encore,  savoir:  le  congé, 
le  manifeste  et  la  patente  de  santé,  pour  lesquels 
je  renvoie  aux  développemens  du  chapitre  1". 

Le  capitaine  doit  aussi  être  pourvu  d’un  registre 
appelé  liiTe  de  bord,  espèce  de  livre-journal  qui 
doit  être  coté  et  paraphé  par  un  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou  bien,  mais  seulement 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  com- 
merce, par  le  maire  ou  son  adjoint. 

Le  capitaine  doit  y consigner,  non  seulement 
ses  recettes  et  scs  dépenses,  mais,  en  général, 
tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge. 

Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage,  lorsqu’ils 
sont  à bord,  ou  que  sur  les  chaloupes  ils  se  ren- 
dent à bord  pour  faire  voile,  jouissent  d’un  privi- 
lège assez  remarquable,  que  l’intérêt  de  la  naviga- 
tion leur  a fait  accorder  : celui  de  ne  pouvoir  être 
arrêtés  pour  dettes  autres  que  celles  contractées 
pour  le  voyage  même;  et  encore  à l’égard  de  ces 
dernières  ils  peuvent  se  soustraire  à l’arrestation 
on  donnant  caution. 
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SECTION  11. 

PENDANT  LE  VOYAGE. 

Le  capitaine  doit  s’absenter  le  moins  possible 
de  son  navire  ; spécialement  il  doit,  sous  peine  de 
répondre  des  accidens  qui  peuvent  arriver  au  na- 
vire et  au  chargement,  s’y  trouver  en  personne  à 
l’entrée  et  à la  sortie  des  ports,  havres  et  rivières  : 
c’est  alors,  en  effet,  que  sa  surveillance  et  son 
autorité  sont  le  plus  nécessaires,  il  est  même  tenu, 
en  pareil  cas,  ainsi  que  je  l’ai  dit  précédemment, 
de  prendre  un  pilote  lamaneur. 

Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  est  forcé  de 
relâcher  dans  un  port  français  ou  étranger,  il  est 
tenu  de  déclarer  aux  autorités  que  le  Code  indi- 
que les  causes  de  sa  relâche,  et  de  reprendre  sa 
route  aussitôt  qu’il  le  peut. 

S’il  aborde  dans  un  port  étranger,  il  doit  faire 
son  rapport  au  consul  de  France,  et  prendre  un 
certificat  constatant  l’époque  de  son  arrivée  et  de 
son  départ,  etc.  ; en  cas  de  naufrage,  son  devoir 
est  aussi  de  faire  son  rapport,  et  de  le  faire  véri- 
fier, conformément  .au  prescrit  de  la  loi.  (Art.  244, 
24.5,  246,  247.) 

Il  ne  peut  abandonner  le  navire,  pour  quelque 
danger  que  ce  soit,  sans  l’avis  des  officiers  et  prin- 
cipaux de  l’équipage  ; en  l’abandonnant,  il  est  tenu 
de  sauver  avec  lui  ce  qui  s’y  trouve  de  plus  pré- 
cieux. 
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1^  capitaine  n’aurait  pu  satisfaire  aux  conditions 
de  son  mandat  et  aux  exigences  de  sa  position, 
s’il  n’avait  été  investi  de  pouvoirs  fort  dtendus;  il 
devait  avoir,  et  on  lui  a conféré  le  droit  de  faii*e 
tout  ce  qu’exige  la  conservation  des  intérêts  divers 
qui  lui  sont  confiés.  Aussi  peut-il,  pour  satisfairé 
à une  nécessité  pressante,  emprunter  à la  grosse, 
vendre  ou  mettre  en  gage  des  marchandises,  con- 
traindre ceux  qui  ont  des  vivres  en  particulier  à 
les  mettre  en  commun,  etc.  Les  formalités  que  le 
capitaine  doit  remplir,  dans  ces  dilTérens  cas,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à couvert  vis-à-vis  des 
propriétaires,  sont  suffisamment  indiquées  par  le 
Code.  (Art.  234.) 

Ce  n’est  pas  tout  : pendant  le  voyage,  le  capi- 
taine réunit  les  fonctions  d’officier  de  police  judi- 
ciaire, d’officier  de  l’état  civil,  et  même  en  un 
point  celles  de  notaire;  ainsi,  s’il  se  commet  un 
délit  à bord,  il  en  dresse  procès-verbal  et  se  saisit 
du  délinquant  pour  le  remettre,  en  temps  et  lieu, 
entre  les  mains  de  la  justice;  il  constate  les  nais- 
sances et  les  décès  (Code  civil,  art.  86)  ; enûn,  il 
reçoit  les  testamens,  conjointement  avec  l’écri- 
vain du  bâtiment  (Code  civil,  art.  988). 

sKCTioa  III. 

A I.’aRRIVÉR. 

Le  capitaine  doit  se  conformer  aux  réglemens 
pour  le  placement  de  son  navire,  et  pour  les  di- 
ver.ses  précautions  à prendre. 
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Il  est  tenu  de  faire  viser  son  livre  de  bord,  et 
aussi  de  faire  son  rapport  devant  l’autorité  et  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi,  dans  les  vingt— 
quatre  heures  : délai  fort  court,  qui  ne  parait  s’ap- 
pliquer qu’aux  cas  ordinaires,  et  non  à ceux  de  re- 
lâche forcée,  de  naufrage,  et  autres  cas  de  force 
majeure. 

Avant  d’avoir  fait  son  rapport  il  ne  peut  déchar- 
ger aucune  marchandise,  à moins  d’un  péril  immi- 
nent. 

Quand  le  navire  revient  d’nn  voyage  lointain,  il 
importe  aux  jiropriétaires  d’être  informés  à l’a- 
vjmce  de  l’état  du  chargement  et  du  prix  des  mar- 
chandises, afin  qu’ils  puissent  se  mettre  en  mesure 
de  les  recevoir  et  chercher  des  acheteurs;  ils  ont 
aussi  intérêt  à savoir  quelles  sommes  ont  été  em- 
pruntées, puisqu’ils  seront  tenus  de  les  rembour- 
ser. Aussi,  avant  do  partir  avec  son  chargement 
pour  revenir  en  France,  soit  d’un  port  étranger, 
soit  d’une  colonie  française,  le  capitaine  est-il  tenu 
de  transmettre  à scs  propriétaires  un  compte  si- 
gné de  lui,  présentant  toutes  ces  indications. 


TEXTES. 


ORDONNANCE  DE  1681. 

LIVRE  I.  — TITRE  V. 

Vit.  I.CS  maîtres,  capitaines  , et  patrons,  scronttcmis  de  souf- 
frir la  visite  de  leurs  bâtimens , à peii.e  d'amende  arbitraire. 
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TITRE  IX. 

XXVII.  Les  maîtres  qui  abordent  les  ports  où  il  y a des  consuls 
de  la  nation  française  seront  tenus  , en  arrivant , de  leur  repré- 
senter leurs  congés,  de  faire  rapport  de  leurs  voyage.s,  et  do  pren- 
dre d’eux , en  partant , un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  ou 
départ , et  de  l’état  et  qualité  de  leur  chargement. 

TITRE  X. 

IV.  Tous  maîtres  et  capitaines  de  navires  seront  tenus  de  fairo 
leur  rapport  au  lieutenant  de  l’amirauté  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée  au  port,  à peine  d’amende  arbitraire. 

V.  Le  maître , faisant  son  rapport , représentera  le  congé  , et 
déclarera  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ , le  port  et  le  charge- 
ment de  son  navire  , la  route  qu’il  aura  tenue  , les  hasards  qu’il 
aura  courus , les  désordres  arrivés  dans  son  vaisseau,  et  toutes 
les  circonstances  considérables  de  son  voyage. 

VI.  Si , pendant  le  voyage , il  est  obligé  de  relâcher  en  quelque 
port , il  déclarera  au  lieutenant  do  l’amirauté  du  lieu  la  cause  de 
son  relâchement , et  lui  représentera  son  congé , sans  être  tenu 
d’en  prendre  un  autre  pour  se  mettre  en  mer. 

VU.  La  vérification  dos  rapports  pourra  être  faite  par  la  dépo- 
sition des  gens  de  l’équipage,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

VIII.  Les  officiers  de  l’amirauté  ne  pourront  contraindre  les 
maîtres  de  vérifier  leur  rapport  ; mais  les  rapports  non  vérifiés 
ne  feront  point  de  foi  pour  la  décharge  des  maîtres. 

IX.  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  décharger  aucune  mar- 
chandise après  leur  arrivée  , avant  que  d’avoir  fait  leur  rapport, 
si  ce  n’est  en  cas  de  péril  imminent , à peine  de  punition  corpo- 
relle contre  les  maîtres , et  de  confiscation  des  marchandises  con- 
tre les  marchands  qui  auront  fait  faire  la  décharge. 

LIVRE  II.  — TITRE  I. 

V.  Appartiendra  au  maître  de  faire  l’équipage  du  vaisseau,  do 
choisir  et  louer  les  pilote,  contre- maître, matelots  et  compagnons; 
ce  qu’il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires , lors- 
qu’il sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

IX.  Demeurera  responsable  de  toutes  les  marchandises  char- 
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gées  dans  son  bâtiment , dont  il  sera  tenu  de  rendre  compte  sur 
le  pied  des  connaissemcns. 

X.  Sera  tenu  d’avoir  un  registre  ou  journal  coté  et  paraphé  en 
chaque  feuillet  par  l'un  des  principaux  intéressés  au  bâtiment , 
sur  lequel  il  écrira  le  jour  qu’il  aura  été  établi  maitre  , le  nom 
des  officiers  et  matelots  de  l’équipage,  le  prix  elles  conditions 
de  leur  engagement , les  paiemens  qu’il  leur  fera  , sa  recette  et 
sa  dépense  concernant  le  navire  , et  généralement  tout  ce  qui 
regarde  le  fait  do  sa  charge , ou  pour  raison  de  quoi  il  aura  quel- 
que compte  à rendre  ou  quelque  demande  à faire. 

XII.  Faisons  défenses  aux  maîtres  et  patrons  de  charger  aucune 
marchandise  sur  le  tillac  de  leurs  vaisseaux,  sans  l’ordre  ou  con- 
sentement des  marchands , à peine  de  répondre  en  leur  nom  de 
tout  le  dommage  qui  en  pourrait  arriver. 

XIII.  Les  maîtres  seront  tenus,  sous  peine  d’amende  arbitraire, 
d’élrc  en  personne  dans  leur  bâtiment  lorsqu’ils  sortiront  de 
quelque  port,  liàvre,  ou  rivière. 

XIV.  Défendons  d’arrêter  pour  dettes  civiles  les  maîtres  , pa- 
trons , pilotes , et  matelots , étant  à bord  pour  faire  voile  , si  ce 
n’est  pour  les  dettes  qu’ils  auront  contractées  pour  le  voyage. 

XVII.  Ne  pourra  ( le  maître  ) , dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires  , faire  travailler  au  radoub  du  navire, acheter  voi- 
les , cordages  ou  autres  choses  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour 
cet  effet  argent  sur  le  corps  du  vaisseau  , si  ce  n’est  de  leur  con- 
sentement , à peine  do  payer  en  son  nom. 

XVIII.  Si  toutefois  le  navire  était  affrété  du  consentement  des 
propriétaires  , et  qu’aucuns  d’eux  fissent  refus  de  contribuer  aux 
frais  nécessaires  pour  mettre  le  bâtiment  dehors , le  maître 
pourra  en  cocas  emprunter  à grosso  aventure  pour  le  conqite  et 
surla  part  des  refusans,  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir 
fait  sommation  par  écrit  de  fournir  leur  portion. 

XIX.  Pourra  aussi , pendant  le  cours  de  son  voyage  , prendre 
deniers  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  pour  radoub,  victuail- 
les, et  autres  nécessités  du  bâtiment;  même  meitre  des  ajypa- 
raux  en  gage , ou  vendre  des  marchandises  de  son  chargement, 
à condition  d’en  payer  le  prix  sur  le  pied  que  le  reste  sera  vendu  : 
le  tout  par  l’avis  dos  conlre-maUro  et  pilote  , qui  attesteront,  sur 
le  journal , la  nécessité  de  l’emprunt  et  de  la  vente , et  la  qualité 
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de  l’emploi , sans  qii'cn  aucun  cas  il  puisse  vendre  le  vaisseau 
qu’en  vertu  de  procuration  spéciale  des  propriétaires. 

XX.  Le  maître  qui  aura  pris  sans  nécessité  de  l’argent  sur  le 
le  corps , avitaijlcmcnt  ou  équipement  du  vaisseau  ; vendu  des 
marchandises  , engagé  des  apparaux  , ou  employé  dans  ses  mé- 
moires des  avaries  et  dépenses  supposées , sera  tenu  de  payer  en 
son  nom  , déclaré  indigne  de  la  maîtrise , et  banni  du  port  de  sa 
demeure  ordinaire. 

XXI.  Les  maitres  frétés  pour  faire  un  voyage  seront  tenus  do 
l’achever,  à peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires  et 
marchands , et  d’étro  procédé  extraordinairement  contre  eux , 
s’il  y échoit. 

XXII.  Pourront,  par  l’avis  des  pilote  et  contre-mattre , faire 
donner  la  cale , mettre  à la  boucle  , et  punir  d'autres  semblables 
peines  les  matelots  mutins  , ivrognes  etdésobéissans  , et  ceux  qui 
maltraiteront  leurs  camarades , ou  commettront  d’autres  sem- 
blables fautes  et  délits  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XXni.  Et  pour  ceux  qui  seront  prévenus  de  meurtres,  assas- 
sinats , blasphèmes  ou  autres  crimes  capitaux  commis  on  mer,  les 
maître , contre-mattre  et  quartier-mattre  seront  tenus,  A peine 
de  cent  livres  d’amende  solidaire,  d’informer  contre  eux,  de  se 
saisir  de  leur  personne  , de  faire  les  procédures  urgentes  et  né- 
cessaires pour  l’instruction  de  leur  procès , et  de  les  remettre 
avec  les  coupables  entre  les  mains  des  officiers  de  l’amirauté  du 
lieu  de  la  charge  ou  décharge  du  vaisseau  dans  notre  royaume. 

XXIV.  Défendons  aux  maîtres,  à peine  de  punition  exemplaire, 
d’entrer  sans  nécessité  dans  aucun  bâvrc  étranger  ; et , en  cas 
qu’ils  y fussent  poussés  par  la  tempête  , ou  chassés  par  les  pira- 
tes, ils  seront  tenus  d’en  partir  et  de  faire  voile  au  premier  temps 
propre. 

XXV.  Enjoignons  à tous  maîtres  et  capitaines  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours , d’assembler  cha(iuc  jour  à l’heure  do 
midi , et  toutes  fois  qu’il  sera  nécessaire , les  pilote , contre-maî- 
tre, et  autres  qu’ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation,  et 
de  conférer  avec  eux  sur  les  hauteurs  prises,  les  routes  faites  et 
à faire , et  sur  leur  estime. 

XXVI.  Leur  faisons  défenses  d’abandonner  leur  bâtiment  pen- 
dant le  voyage  , pour  quelque  danger  que  ce  soit , sans  l’avis  des 
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principaux  officiers  et  matelots  ; et , en  ce  cas , ils  seront  tenus 
de  sauver  avec  eux  l’argent,  et  ce  qu’ils  pourront  des  marchan- 
dises les  plus  précieuses  de  leur  chargement , à peine  d’en  ré- 
pondre en  leur  nom  , et  de  punition  corporelle. 

XXVIt.  Si  les  ctlels  ainsi  tirés  du  vaisseau  sont  perdus  par 
quelque  cas  fortuit,  le  maître  en  demeurera  déchargé. 

XXVItt.  Les  maîtres  et  patrons  qui  naviguent  à profit  commun 
ne  pourront  faire  aucun  négoce  séparé  pour  leur  compte  parti- 
culier, à peine  do  ronfiscalion  de  leurs  marchandises  au  profit 
des  autres  intéressés. 

XXX.  Seront  tenus  sous  pareille  peine,  de  donner,  avant  leur 
départ , aux  propriétaires  du  bâtiment , un  compte  signé  d’eux  , 
contenant  l’état  et  le  prix  des  marchandises  de  leur  chargement, 
les  sommes  par  eux  empruntées , et  les  noms  et  demeures  des 
préteurs. 

XXXI.  Si  les  victuailles  du  vaisseau  manquent  dans  le  voyage  , 
le  maître  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  par- 
ticulier de  les  mettre  en  commun , à la  charge  de  leur  en  payer 
le  prix. 

XXXV.  Si  le  maître  fait  fausse  route , commet  quelque  larcin  , 
souffre  qu’il  en  soit  fait  dans  son  bord , ou  donne  frauduleuse- 
ment lieu  à l’altération  ou  confiscation  des  marchandises  ou  du 
vaisseau,  Usera  puni  corporellement. 

LIVRE  III.  — TITRE  I. 

It.  Le  maître  sera  tenu  de  suivre  l’avis  des  propriétaires  du 
vaisseau , quand  il  affrétera  dans  le  lieu  do  leur  demeure. 


DÉCX.ABATION  SU  ROI, 

donnée  à Versailles  le  17  août  1779. 

.Art.  I.  Aucun  navire  marchand  ne  pourra  prendre  charge, 
dans  tous  les  ports  de  notre  domination  , avant  qu’il  ait  été  con- 
staté que  ledit  navire  est  en  bon  état  de  navigation,  suffi.samment 
armé  et  muni  des  pièces  de  rechange  nécessaires , eu  égard  à la 
qualité  du  navire  et  à la  longueur  du  voyage  ; à l’effet  de  quoi , 
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sera  dressé  procés-vci'bal  du  tout,  en  présence  de  deux  princi- 
paux officiers  ilu  navire,  par  trois  experts,  dont  un  sera  capitaine 
ou  officier  de  navire , l’autre  constructeur,  et  le  troisième  char- 
pentier du  port  du  départ , ou  , à leur  défaut , par  trois  autres  ex- 
perts ; tous  lesquels  experts  seront  nommés  d’office  par  les  offi- 
ciers de  l’amirauté;  lequel  procès-verbal  présenté  devant  un  des 
officiers  de  l’amirauté,  et  aflirmé,  tant  par  lesdits  officiers  do 
navire,  que  parles  experts,  demeurera  annexé,  comme  pièce  de 
bord,  au  congé  ordonné  par  l’article  l*'' du  titre  des  Congés  du 
l’ordonnance  de  1681 , lequel  congé  ne  iwurra  être  délivré  que 
sur  le  vu  dudit  procès-verbal. 

II.  Seront  tenus , lesdits  officiers  de  navire  et  experts  nommés 
parle  juge,  de  travailler  sans  délai  à la  rédaction  dudit  procès- 
verbal;  leur  enjoignons  d’y  procéder  avec  exactitude  et  fidélité  , 
sous  peine  d’interdiction  pour  deux  ans , et  mémo  de  déchéance 
totale,  s’il  y échoit,  contre  lesdits  officiers,  et  de  trois  cents  livres 
d’amende  contre  chacun  des  experts,  sauf  à prendre  la  voie  ex- 
traordinaire , si  le  cas  le  requiert. 

III.  Lorsque  le  navire  sera  prêt  à recevoir  son  chargement  do 
retour,  il  sera  procédé  à une  nouvelle  visite,  dans  la  même  forme 
etpar  les  personnes  du  même  étatque  celles  ci-dessus  ordonnées  ; 
lors  duquel  procès-v  erbal , les  officiers  du  navire  seront  tenus  de 
représenter  le  procès-verbal  de  visite  fait  dans  le  lieu  du  départ , 
pour  être  récolé , et  à l’elTet  de  constater  les  avaries  qui  pourront 
être  survenues  pendant  le  cours  du  voyage , par  fortune  de  mer, 
ou  par  le  vice  propre  dudit  navire;  et  à l’égard  des  navires  fai- 
sant le  cabotage , et  de  ceux  qui  font  la  caravane  dans  l’Archipel 
et  dans  les  Échelles  du  Levant , les  propriétaires,  capitair:es  ou 
maîtres , ne  seront  tenus  de  faire  procéder  audit  second  procès- 
verbal  qu’un  an  et  jour  après  la  date  du  premier. 


CODE  DE  COM.MERCE. 

TITRE  IV.  — DU  CAPITAI.VE. 

221.  Tout  capitaine , maître  ou  patron , chargé  de  la  conduite 
d’un  navire  , ou  autre  bâtiment , est  garant  de  scs  fautes , mémo 
légères , dans  l'excrciro  de  scs  fonctions. 

222.  Il  est  resiwusablc  des  marchandises  dont  il  se  charge. 
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— Il  en  fournit  une  recunuaisancc.  — Cette  reconnaissance  se 
nomme  connaissement. 

223.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l’équipage  du  vais- 
seau , et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l’équi- 
page ; ce  qu’il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires  , 
lorsqu’il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

224.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  cl  paraphé  par  l’un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce , ou  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint , dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce. 

— Ce  registre  contient  : — Les  résolutions  prises  pendant  le 
voyage  , — La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout 
ce  qui  peut  donner  lieu  à un  compte  à rendre , à une  demande  à 
former. 

225.  Le  capitaine  est  tenu  , avanlde  prendre  charge  , de  faire 
visiter  son  navire  , aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par 
les  réglemcns.  — Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ; il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine. 

226.  Le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à son  bord  : — L’acte  de 
propriété  du  navire,  — L’acte  do  francisation  , — Le  rôle  d’é- 
quq)age,  — Les  connaissemens  et  chartes-parties , — Les  procès- 
verbaux  de  visite , — Les  acquis  de  paiement  ou  à caution  des 
douanes. 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d’étre  en  personne  dans  son  navire, 

l’entrée  et  à la  sortie  des  ports , havres  ou  rivières. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par 
les  quatre  articles  précedens  , le  capitaine  est  responsable  de  tous 
les  événemens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui 
peut  arriver  aux  marchandises  qu’il  aurait  chargées  sur  le  tillac 
de  son  vaisseau  , sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur. 

— Cette  disposition  n’est  point  applicable  au  petit  cabotage. 

230.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  pSr  ta  preuve 
d’obstacles  de  force  majeure. 

231.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  qui  sont  à bord,  ou 
qui  sur  des  chaloupes  se  rendent  à bord  pour  faire  voile  , ne 
peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles , si  ce  n’est  à raison  de 
celles  ({u’ils  auront  contractées  pour  le  voyage , et  même , dans 
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ce  dernier  cas  , ils  ne  peuvent  être  arrêtés  , s’ils  donnent 
caution. 

232.  Le  capitaine  , dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié^ 
taires  , ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ne  peut , sans  leur  auto- 
risation spéciale , faire  travailler  au  radoub  du  bâtiment , ache- 
ter des  voiles  , cordages  et  autres  choses  |K)iir  le  bâtiment , 
prendre  à cet  elfet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter 
le  navire. 

233.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  proprié- 
taires , et  que  quelques  uns  d'eux  lissent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l’expédier,  le  capitaine  |)ourra  , en  ce 
cas  , vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusans  do 
l’ournir  leur  contingent , emprunter  à la  grosse  pour  leur  compte 
sur  leur  portion  d’intérêt  dans  le  navire  , avec  autorisation  du 
juge. 

234.  Si , pendant  le  cours  du  voyage  , il  y a nécesité  de  ra-  . 
doub  ,ou  d’achat  de  victuailles,  le  capitaine, après  l'avoir  cons- 
taté par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l’équipage  , 
pourra , en  se  faisant  autoriser  en  France  par  le  tribunal  do 
commerce  , ou , à défaut , par  le  juge  de  paix  , chez  l’étranger 
par  le  consul  français  , ou  , à défaut , par  le  magistrat  des  lieux , 
emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  , mettre  engage 
ou  vendre  des  marchandises  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
que  les  besoins  constatés  exigent.  — Les  propriétaires  , ou  le 
capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des  marchandises 
vendues , d’après  le  cours  des  marchandises  de  mêmes  nature 

et  qualité  , dans  le  lieu  do  la  charge  du  navire , à l’époque  de  son 
arrivée. 

235.  Le  capitaine , avant  son  départ  d’un  port  étranger  ou 
des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France  , sera  tenu  d’en- 
voyer à ses  propriétaires  ou  à leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  compte 
signé  de  lui , contenant  l’état  de  son  chargement , le  prix  des 
marchandises  de  sa  cargaison , les  sommes  par  lui  empruntées , 
les  noms  et  demeures  des  préteurs. 

236.  Le  capitaine  (jui  aura  ,sans  nécessité  , pris  de  l'argent 
sur  le  corps,  avitaillcment  ou  équipement  du  navire  .engagé  ou 
vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles , ou  qui  aura  employé 
dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  supposées  , sera 
responsable  envers  1 armement , et  personnellement  tenu  du 
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n^nibourscment  de  l’argent  ou  du  paiement  des  objets , sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle  , s’il  y a lieu. 

237.  Hors  le  cas  d’iniiavigabilité  légalement  constatée , le  ca- 
pitaine ne  peut , à peine  do  nullité  de  la  vente  , vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

233.  Tout  capitaine  de  navire  , engagé  pour  un  voyage  , est 
tenu  de  l’acbever,  à peine  de  tous  dépens , dommages  et  intérêts 
envers  les  propriétaires  et  les  alTréteurs. 

239.  Le  capitaine  qui  navigue  à profit  commun  sur  le  cbar- 
gemeut  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte 
particulier,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

240.  Eu  cas  de  contravention  au.v  dispositions  mentionnées 
dans  l’article  précédent , les  marcliaiidiscs  embarquées  par  le 
capitaine  pour  sou  compte  particulier  sont  confisquées  au  profit 
des  autres  interressés. 

✓ 

241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le 
voyage  , pour  quelque  danger  que  ce  soit , sans  l’avis  des  olli- 
ciers  et  principaux  de  l’équipage  ; et , en  ce  cas  , il  est  tenu  de 
sauver  avec  lui  l’argent  et  ce  qu’il  pourra  des  marchandises  les 
plus  précieuses  de  son  ebargement , sous  peine  d’en  répondre  en 
son  propre  nom.  — Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus 
par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  demeurera  déchargé. 

242.  Le  capitaine  est  tenu  , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée  , de  faire  viser  son  registre  , et  de  faire  son  rapport. 

— Le  rapport  doit  énoncer:  — Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ, 

— La  route  qu’il  a tenue , — Les  hasards  qu’il  a courus  , — Les 
désordres  arrivés  dans  le  navire  . et  toutes  les  circonstances  re- 
marquables de  son  voyage. 

243.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  — Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal 
de  commerce  , le  rapport  est  fait  au  juge  de  paix  do  l’arrondis- 
sement.— Le  juge  de  paix  qui  a reçu  le  rapport  est  tenu  de 
l’envoyer,  sans  délai , au  président  du  tribunal  do  commerce  le 
plus  voisin.  — Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  dépôt  en  est  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

24^.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu 
de  se  présenter  au  consul  de  France  , de  lui  faire  un  rapport , et 
de  prendre  un  certificat  constatant  l’époîiiic  de  son  arrivée  et 
de  son  départ , l’état  et  la  nature  de  son  chargement. 


Digitized  by  Google 


lU  CAIMTAI.NE. 


313 

245.  Si , pcniliiiit  le  cours  dn  voyage,  le  capitaine  est  obligé 
(le  relâcher  dans  un  port  français  , il  est  tenu  de  déclarer  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche. 
— Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  do  commerce,  la 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton.  — Si  la  relâche 
forcée  a lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite  au 
consul  de  France , ou , à son  défaut , au  magistrat  du  lieu. 

246.  Le  capitaine  qui  a fait  naufrage  et  qui  s’est  sauvé  seul 
ou  avec  partie  de  son  équipage , est  tenu  de  se  présenter  devant 
le  juge  du  lieu  , ou  , à défaut  de  juge , devant  toute  autre  auto- 
rité civile , d’y  faire  son  rapport , de  le  faire  vérifier  par  ceux  de 
son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  a^ec 
lui  , et  d’en  lever  expédition. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine  , le  juge  reçoit  l’in- 
terrogatoire des  gens  de  l’équipage  , et , s’il  est  possible , des 
iwssagers , sans  préjudice  des  autres  preuves.  — Les  rapports 
non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à la  décharge  du  capitaine , et 
no  font  point  foi  en  justice  , excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine 
naufragé  s’est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a fait  son  rapport.  — 
La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent , le  capitaine  ne  peut  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d’avoir  fait  son  rapport,  à 
peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le 
voyage  , le  capitaine , en  prenant  l’avis  des  principaux  de  l’écpii- 
page , pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particu- 
lier de  les  mettre  en  commun,  à la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur. 


ANALYSE. 

De  quelles  fautes  le  capitaine  , maître  ou  patron,  chargé  de  la 
conduite  d’un  navire  ou  autre  bâtiment,  est-il  garant?  — Dans 
quelle  limite?  — 221: 

De  quelles  marchandises  est-il  responsable?  — Doit-il  en  four- 
nir une  reconnaissance  , et  comment  se  nomme-t-elle?  — 222. 

A qui  appartient-il  de  former  l’équipage  do  vaisseau,  de  choi- 
sir et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l’équipage?  — Dans 
quel  cas  le  concours  des  propriétaires  est-il  exigé?  — 223. 
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Le  capitaine  est-il  obligé  d'avoir  un  registre?  — Par  qui  ce  re- 
gistre est-il  coté  et  paraphé,  cl  que  doit-il  contenir?  — 221. 

Le  capitaine  est-il  tenu  de  faire  visilcr  son  navire? — Quand 
et  dans  quelle  forme*?  — Où  cloit  être  dépose  le  procès-verbal  de 
visite"? — En  est-il  délivré  un  extrait,  et  à qui?  — 225. 

Quelles  sont  les  pièces  que  le  capitaine  est  tenu  d’avoir  à bord? 
— 22(). 

Quand  est-il  tenu  spécialement  d'èire  en  personne  dans  son 
navire?  — 227. 

En  cas  de  contravention  aux  quatre  articles  précédens,  de  quoi 
et  envers  qui  est-il  responsable? — 228. 

Quand  répond-il  du  dommage  arrivé  aux  marchandises  qu’il 
aurait  chargées  sur  le  tillac?  — 229. 

Commeut  sa  responsabilité  cesse-l-clle?  — 230. 

Uans  quel  cas  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent- 
ils  être  arrêtés  pour  dettes  ? — Pour  quelles  dettes  peuvent- 
ils  l'ôtre?  — Quid,  s’ils  donnent  caution?  — 231. 

L’autorisation  spéciale  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoir  est-elle  nécessaire  au  capitaine  pour  faire  travailler  au 
radoub  du  bâtiment , acheter  des  voiles,  cordages,  et  fréter  le 
navire?  — L’esl-elle  toujours?  — 232. 

Dans  quel  cas,  après  quelles  formalités,  et  avec  l’autorisation 
de  qui,  le  capitaine  peut-il  emprunter  .à  la  grosse  pour  le  compte 
des  propriétaires  , sur  leur  portion  d’intérêt  dans  le  navire?  — 
233. 

Dans  quel  cas  et  â quelles  conditions  le  capitaine  peut-il  em- 
prunter sur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau,  mettre  eu  gage  ou 
vendre  des  marchandises  pour  radoub  ou  achat  de  victuailles  ? — 
Comment  et  par  qui  sera-t-il  tenu  compte  <lcs  marchaudiscs  ven- 
dues? — 231. 

Le  capitaine  sera-t-il  tenu  d’envoyer  un  compte  signé  do  lui  à 
ses  propriétaires,  et  daus  quel  cas? — Que  devra  contenir  ce 
compte?  — 235. 

Quid , si  le  capitaine  a,  sans  nécessité,  pris  de  l’argent  ou  em- 
ployé daus  ses  comptes  des  avaries  ou  des  dépenses  supposées? 
— 236. 

Le  capitaine  peut-il,  dans  un  cas  quelconque,  vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  dos  propriétaires  ? — 237. 

A quoi  un  cai)itaino  engagé  pour  un  voyage  est -il  tenu  ? — 238. 

Dans  quels  cas  le  capitaine  peut-il,  ou  uou,  trafiquer  pour  son 
compte  particulier?  — 239. 

Quid,  s’il  l’a  fait  sans  en  avoir  le  droit  ? — 2'»0. 

Quelle  est  la  condition  sans  laquelle  le  capitaine  ne  peut  jamais 
abandonner  son  navire  pendant  le  voyage? — Que  doil-ü  sauver? 
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— Quid,  si  les  objets  tirés  du  navire  se  perdent  ensuite  par  cas 
fortuit?  — 24t. 

Le  Ctvpitaine  csl-il  tenu  de  faire  viser  son  rccistrc  et  de  faire 
son  rapport?  — Quand  et  dans  quel  délai? — Que  doit  contenir 
le  rapport?  — 242. 

Où  et  (levant  qui  ce  rapport  est-il  fait  cl  déposé?  — 243. 

Quelles  sont  les  obligations  imposées  au  capitaine  qui  al>orde 
dans  un  port  étranger?  — 24S. 

Quelles  sont  celles  imposées  au  capitaine  qui , pendant  le 
cours  du  voyage,  est  forcé  de  relâcher  dans  un  port  français  ou 
dans  un  port  étranger?  — 245. 

A quoi  est  tenu  le  capitaine  qui  fait  naufrage  et  qui  s’est  sauvé 
seul  ou  avec  partie  de  son  équipage?  — 246. 

Que  fait  le  juge  pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine?  — Quid, 
si  le  rapport  n’est  pas  vérifié?  — 247. 

Que  faut-il  pour  que  le  capitaine  puisse  décharger  les  mar- 
chandises avant  d’avoir  fait  son  rapport?  — A quoi  s’cxpose-t-il 
eu  les  déchargeant  sans  avoir  fait  son  rapport  ? — 248. 

Uans  quel  cas  et  à quelle  condition  le  capitaine  peut-il  con- 
traindre ceux  qui  ont  (les  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en 
commun?  — 249. 


FORMULES. 

ACTE  DE  FRAIirClSATIOIir. 

L'article  9 de  la  loi  du  12  nivôse  an  2 porte  : 

« Les  bàlimons  de  trente  tonnc.nux  et  au-dessus  auront  un  congé , où  se- 
» ront  la  date  et  le  nuinéru  de  l'acte  de  francisaliuii , (pii  evpriiiicra  les 
» noms,  état,  domicile  du  propriétaire,  et  .son  aflirmation  qu'il  est  seul 
» propriétaire  (ou  conjointemeui  avec  des  Français,  dont  il  inditpicra  les 
» noms,  état  cl  domicile)  ; le  nom  du  bAtimcnt , celui  du  port  auquel  il  ap- 
» parliciil,  le  temps  et  le  lieu  où  le  bAtimeiit  a été  construit,  ou  coiuiamné, 
» ou  adjugé  . le  nom  du  vérificateur,  qui  certifiera  que  le  bàlimeut  est  de 
» consiruclion....  qu’il  a....  mâts...  ponts,  que  sa  longueur  (le  féperoii  à 
» l'élambord  est  de....  pieds.  ..  pouces,  que  sa  plus  grande  largeur  est  de.... 
» pieds.  ..  pouces,  que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de....  pieds....  pouces, 
» (s’il  n’y  a (pi’iiii  pont),  (|ue  la  proroudeur  de  la  cale  est  de....  pieds.... 
» pouces:  qu’il  mesure...  tonneaux  , qu’il  est  un  brick  , ou  navire , ou  ba- 
» leau  , qu’il  n’a  pas  de  galerie  ou  de  létc.» 
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HOUS  S'ÉQVZPAOE. 

H61c  d'équipage  du  navire  LE  SÉSXBÊ , appartenant  à M.  6 

armateur  à Bordeaux. 


I.tEU 

(le 

Xuinei'o 

A'îtizcrîp- 

liod. 

NOM 

de 

famille. 

PRÉNOMS. 

Age. 

yUilÜté  diUlA 
la<;uelle 

Il  e»t  euibarqut;. 

dppbinle- 
mena 
par  mois* 

UurdeAux. 

I>.  ... 

.tran>Bapliate. 

58 

rapilaiiiCi  .... 

3SO  Ir, 

P.iuillitr,  . 

i2;oo 

M.  . . . 

Jofcpk  .... 

i\ 

Lieulcnatrl.  ... 

150 

• . 

8200 

C.  , . . 

Tou<iiiaiQt.  . • 

23 

Sou!<*I.ieulenan1. 

ISO 

Pautll.ic.  . 

12705 

R . . . . 

Franrota  . • « 

30 

Maître  dVtpnp.  . 

100 

cIc* 

de. 

de. 

de. 

ele. 

rlc. 

etc. 

Arrêté  par  nous  Jean-Baptiste  D.... , capitaine,  le  présent  rélc 
d'équipage  du  navire  le  Détirè  , expédié  pour  Rio-Janeïro,  mon- 
tant eu  tout  à....  Iiomines  d'équipage  et  dix  passagers.  A Bor- 
deaux, le.... 

[Siy nature.  ) 


PROCÈS-TERBAX.  DE  VISITE. 

Ce  procès-verbal  n'est  soumis  à aucune  forme  particulière. 
C'est  uu  certificat  dressé  par  d'anciens  navigateurs  nommés  , 
pour  faire  ces  sortes  de  visites , par  les  juges  de  commerce , et 
dans  les  vitles  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  par  les 
officiers  municipaux.  (I.oidu  lï  août  1791.  ) 

Ce  procès-verbal  constate  que  le  bâtiment  est  eu  état  de  navi- 
guer, etc. 


ACQDIT-A-CAVTIOII7. 

[.es  foi  mules  des  acquits-à-caution  sont  fournies  par  l'admi- 
nistration. I.es  blancs  sont  remplis  à la  main. 

i.'art.  2,  lit.  3 de  la  loi  des  2 et  6 août  1791 , prescrit  quel  doit 
être  leur  contexte. 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

n Art.  2.  Les  iiiarcliaiidi.srs  .siijcUrs  à des  droits  de  sortie  seront  décla- 
» rées , vérifiées  et  expédiées  par  acquits-à-eaiitioii  : ces  acquits  coiitien- 
» drmit  la  soumission  de  rapporter,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la 
» distance  des  lieux , un  ccrtilicat  de  l'arrivée  on  du  passafie  des  niarchau- 
» dises  au  bureau  désigné , ou  de  payer  le  dotilile  des  droits  de  sortie.  Les 
i>  expéditionnaires  donneront  caution  solvable , ipii  s’obligera  solidairement 
» avec  eux  au  rapport  du  cerlilical  dcdécliarge.  Si  les  cxpédilinimaires  pré- 
» fèrent  de  consigner  le  montant  des  droits  de  sortie  , les  registres  des  dé- 
» clarations  portant  Icsdites  soumissions,  énonceront,  ainsi  que  les  acquits- 
» à-caution , la  reconnaissance  des  sommes  consignées.  » 
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CONGÉ. 

ARMES  DE  FRANCE. 


COMTOt 


de  bâtiment  de  commerce  français. 


I.OÜIS-PHILIPI'E,  roi  des  Français,  k lous  présens  cl  A w 
venir,  salut.  " ^ 

Le  bàliment  nommé  le...^ du  porl  de  (e»" 

huiles  lelires)  (onneauv , enregistré  et  domicilié  au  (ràrl  3 

de , ayant  été  reconnu  français,  nous  déclarons  qu’il  .S 

a droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national  de  France,  cl  « 
avons  donné  congé  et  passe-port  à (nom  et  qualilê  du  rupUaine-z 
ou  maiire]  commandant  ledit  bâtiment,  pour  partir  du  port  S 

et  havre  de (Ici or.  énonrern  pour  les  voi/agcsde  tong'^ 

?ours  la  deslhialion  du  bdlimeni,  en  lerminani  ainsi  : et  suivre  g 
PC  voyage  avec  le  présent  congé  jusqu’au  retour  dans  un  des  “ 
ports  de  France. — Pour  le  caboUtge.on  dira  seulement:  et  na- S 
viguer  au  cabotage  pendant  un  an  avec  le  présent  congé  ) à In  » 
pharge  de  se  conformer  aux  lois  du  royaume  et  aux  régie-  S, 
mens  de  la  navigation.  > 


Prions  cl  requérons  tous  souverains,  amis  et  alliés  de  la  ^ 
nation  française  cl  leurs  subordonnés  ; mandons  et  ordon-.:^ 
nons  à tous  fonctionnaires  publics  sous  nos  ordres , aux  ^ 
coinmandans  de  bAtimens  de  l’Ëlnl,  cl  à lous  autres  qu’il  5 
appartiendra  , de  laisser  sûrement  et  librement  passer  lc--o 

dit avec  sondil  batiment,  sans  lui  faire,  ni  « 

souffrir  qu’il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement 
quelconque,  mais  au  contraire  de  lui  donner  toute  faveur,  » 
secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera.  En  témoin  de ‘a. 
quoi  nous  avons  mis  notre  seing  cl  fait  apposer  le  sceau  de  g 
rËlalau  présent  congé,  et  icclui  fait  conlrc-signerpar  le  mi-  " 
nisire  de  la  marine. 

LOUIS-PHILIPPE. 

SCEAU 

DE  l’État. 

/>  ministre  de  la  marine, 

S 

flu  l*iiieAM  gc^M^at  «Îm 
i*  !«•  N*  (r*«  temtrt 

au  l*oir*aii  des  rl.isxrs  «!<*.... 

Enregistré  cl  délivré  par  nous , commissaire  des  classes  , 

au  port  do le 

Reçu  pour  droit  d’expédition 

(Signalxire.) 


0> 

O 

a 

60 

> 
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COMPTS 

que  le  capitaine  étalilit  des  marchandises  vendues  en  route. 

(An.  298.) 

A bord  (lu  navire  le  Vainqueur,  du  port  de  Bordeaux. 

Doit  le  sieur  L , armalcur  dudil  navire,  au  sieur  Jean 

T n^'gociant  à Bordeaux  , pour  douze  tonneaux  de  vin  de 

Bordeaux,  marmifs  J.  ï. , du  crû  do....,  que  j’ai  été  obligé  de  ven- 
dre aux  tics  du  Cap-V’ert,  suivant  délibération  en  date  du....  in- 
scrite sur  mon  livre  de  bord,  fol....,  pour  payer  les  dépenses  du 
radoub  et  achat  de  victuailles  qui  y sont  énoncées. 

I.edit  vin  A raison  de  deux  mille  francs  le  tonneau,  argent  de 
France  , prix  auquel  a été  vendu  à la  Guadeloupe  le  surplus  du 
vin  du  même  crû,  chargé  à bord  par  ledit  sieur  T.... , 
ci 2t,000  fr. 

A déduire  pour  le  fret  convenu  par  le  connaisse- 
ment, à huit  cents  francs  par  tonneau  , argent  de 
France  , ci 9,600 

Reste  à compter  au  sieur  T 14,400  fr. 

Je  n’ai  vendu  ces  douze  tonneaux  que  cinq  cent  cinquante  fr. 

le  tonneau,  ce  qui  a produit  aux  lies  du  C.ap-Verl  six  mille  six 
cent  francs  seulenicnt , ci 6,600  fr. 

J’ai  payé  suivant  pièces  et  quittances 6,000  fr. 

Je  redois  à l’armateur 600  fr. 

Arrêté  par  moi  Élic  D... , capitaine  dudit  navire,  le... 

{Sigtutlure.  ) 

Le  rapilaine  fait  mettre  au  bas  : Vu  et  certifié  par  nous  , à bord 
du  navire  le  Vainqueur,  le.... 

Ce  visa  est  signé  par  tes  principaux  de  l’équipage. 

Ce  bordereau  est  fait  triple  ; le  rapilaine  en  garde  «n  pour  sa  cùmp~ 
labilité  ; ü en  remet  un  à l'armateur  à son  arrivée  , et  l'autre  au 
chargeur. 


RAPPORT  SU  CAPITAINE. 

Aujourd'hui nu  greffe  du  tribunal  de  commerce  de..., 

et  par  devant  nous....,  président  dudit  tribunal , 

Est  comparu  le  sieur  Pierre  D....,  capitaine  do  navire  ta  Lionne, 

appartenant  à MM.C et  compagnie,  armateurs,  demeurant 

en  cette  ville  de ; 

Lequel  nous  a représenté  son  livre  de  voyage,  qui  s’est  trouvé 
écrit  sans  blancs  ni  lacunes,  commencé  à la  page...  , pour  le  pré- 
sent voyage,  et  finissant  à la  page...  ; il  nous  a requis  d’y  apj)oser 
notre  visa,  ce  qui  a été  à rinstnnt  exécuté. 

Puis,  nous  faisant  le  rapport  voulu  par  la  loi,  a dit  qu'après 
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avoir  vendu  ou  livré  sa  cargaison  dVi//cr  et  pris  celle  de  retour,  il 

a mis  à la  voile  du  port  de ,1e  ..-,  le  veot  soufllanl  du  nord 

quart  nord-ouest  ; 

Qu'il  a tenu...  telle  route. éprouvé  tel  coup  de  vent  le....,  à 
telle  hauteur;  qu’il  a été  obligé  de  relâcher  â....  le....  ainsi  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  du....  qu'il  y a fait  Taire  â son  nnviro 
telle  réparation , dont  le  besoin  et  l’urgence  ont  été  constatés 
par  procès-verbal  du...  ; que,  pour  fournir  â celle  dépense,  il  a été 
autorisé,  par  décision  de  M... , consul  Trançais  audit  port  de... , à 
vendre...  de  sucre,  chargés  â son  bord,  et  apportenant  au  sieur..., 
â lui  expédiés  par  le  sieur... , négociant  à...,  suivant  le  connais- 
sement dont  le  comparant  est  porteur  ; 

Qu’il  a perdu  à la  mer,  le un  mousse,  mort  de  la  dyssen- 

terie  ; 

Qu’il  est  reparti  de....  le... , et  est  arrivé  après...  jours  de  roule, 
à vue  de  la  tour  de  Cordnuan,  le  vent  sourflani  du  nord-nord-esl  ; 
que  ledit  jour,  à...  heures  du  malin,  il  a été  accosté  par  Berlraml 
]S’ , pilote  lainancur  de  la  station  do qui  l'a  entré  en  ri- 

vière , et  mouillé  hier  â quatre  heures  du  soir  à.... 

Duquel  rapport  il  nous  a requis  acte,  à lui  octroyé,  et  a signé 
avec  nous  et  notre  gremer  après  lecture. 

[Signiilures.  ) 
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CHAPITRE  V. 

DE  L'ENGAGEMENT  ET  DES  LOYERS 
DES  MATELOTS  ET  GENS  DE  l’éQUIPAGE. 

L’engagement  (les  matelots  (et  ce  qui  sera  dit 
des  matelots  seca  applical)le  également  à tous  au- 
tres gens  de  l’équipage)  est  un  contrat  par  lequel 
un  matelot  loue  ses  services  à un  capitaine  de  na- 
vire , moyennant  un  salaire  ou  loyer,  que  le  capi- 
taine s’oblige  à lui  payer  : c’est  un  contrat  de  louage 
de  services. 

L’engagement  des  matelots  peut  être  fait  : 1"  au 
voyage,  c’est-à-dire  à raison  d’une  somme  unique 
pour  tout  le  voyage,  ce  qui  constitue  une  sorte  de 
forfait;  2“  au  mois,  c’est-à-dire  à raison  d’une  cer- 
taine somme  pour  chacun  des  mois  que  durera  le 
voyage  ; 3"  au  profit , c’est-à-dire  moyennant  une 
part  dans  les  gains  espérés  ; 4“  au  fret , c’est-à-dire 
moyennant  une  part  dans  le  prix  que  paieront  les 
chargeurs  pour  le  transport  de  lem*s  marchan- 
dises. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  deux  dernières 
cspiàces  d’engageinens  ont  moins  le  caractère  de 
contrat  de  louage  que  de  contrat  de  société,  et 
pour  déterminer  leurs  effets  il  faut  se  reporter  plu- 
tôt aux  principes  du  second  de  ces  contrats  que  du 
premier. 
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Le  conlrat  de  louage  des  matelots  est  consen- 
suel; mais  il  ne  peut  se  prouver  par  témoins,  il  doit 
être  constaté  par  écrit.  Il  l’est  ordinairement  par 
le  rôle  d’équipage  ; mais,  dans  ce  cas,  le  contrat 
n’est  en  quelque  sorte  parfait  que  par  la  clôture  du 
rôle;  les  matelots,  s’ils  sont  congédiés  avant  que  le 
rôle  soit  clos,  ne  peuvent  réclamer  aucune  indem- 
nité, et  n’ont  droit  qu’au  paiement  des  journées 
qu’ils  ont  employées  à disposer  le  navire. 

l.es  matelots  qui  ont'loué  leurs  services  pour  un 
voyage,  soit  à forfait,  soit  au  mois,  ne  sont  quittes 
de  leur  engagement  qu’après  l’arrivée  du  navire 
au  lieu  de  sa  destination,  et  sa  décharge. 

Le  matelot  qui  s’est  loué  pour  l’aller  et  le  retour 
n’est  libéré  qu’autant  que  le  navire  est  arrivé  au 
lieu  du  départ  et  a été  déchargé. 

Si  le  voyage  pour  lequel  l’engagement  a été  con- 
ti’acté  était  changé,  le  matelot  serait,  ce  me  semble, 
affranchi  de  son  obligation,  car  on  ne  peut  exiger 
de  lui  autre  chose  que  ce  qu’il  a promis;  mais  le 
changement  de  c.apitaine  ou  de  vaisseau  n'empê- 
cherait pas  son  engagement  de  subsister. 

Si  le  voyage  est  volontairement  prolongé,  c’est- 
à-dire  si  le  capitaine,  sans  y être  contraint  par  au- 
cun évènement  de  mer,  dépasse  le  lieu  de  la  desti- 
nation primitive,  les  matelots  engagés  au  voyage 
ont  droit  à une  augmentation  de  loyer  proportion- 
née à la  prolongation  ; si , au  contraire , le  voyage 
est  volontairement  raccourci,  les  loyers  des  mate- 
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lots  n’en  sont  sont  pas  moins  dus  en  entier  et  sans 
aucune  diminution. 

En  principe  général,  le  conducteur  ( celui  qui  a 
loué  les  services  d’un  autre)  est  tenu  de  payer  le 
loyer  en  entier  si  le  service  entier  lui  a été  fourni  ; 
il  ne  doit  aucun  loyer  s’il  ne  lui  a été  fourni 
aucun  sei’vice  ; et  si  le  service  ne  lui  a été  fourni 
qu’en  partie,  il  ne  doit  qu’un  loyer  proportionnel. 

Mais,  h cet  égard,  il  faut  distinguer  : si  c’est  par 
un  empêchement  de  force  majeure,  que  le  service 
n’a  pù  être  fourni , ou  ne  l’a  été  qu’en  partie,  le 
loyer  n’est  pas  dû,  ou  il  ne  l’est  qu’en  partie  ; 

Si  l’inexécution  de  l’engagement  provient  d’une 
cause  imputable  à celui  qui  était  engagé,  non  seu- 
lement il  n’a  droit  qu’à  un  loyer  proportionnel , 
mais  il  peut  recevoir  moins,  parce  qu’il  est  passi- 
ble de  dommages  et  intérêts  ; 

Entin,  si  c’est  par  le  fait  du  conducteur  que  ren- 
gagement n’a  pas  été  exécuté,  soit  en  tout,  soit  en 
partie,  le  salaire  entier  n’en  est  pas  moins  dû  ; car 
nul  ne  peut  par  son  propre  fait  se  libérer  de  son 
obligation. 

Tel  est  le  droit  commun. 

Nous  allons  voir  en  quoi,  dans  les  trois  bypolbè- 
Ses  que  nous  venons  d’énoncer , on  s’y  est  con- 
formé et  l’on  s’en  est  écarté  pour  l’engagement 
des  matelots. 
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SECTION  I. 

INEXÉCUTION  DE  u’eNGAGEMENT  PAR  LE  FAIT  DU  M ATELOT. 

Quand  le  matelot  est  congédié  pour  cause  vala- 
ble, si  e’est  avant  le  départ,  il  ne  lui  est  dû  que  le 
prix  des  journées  qu’il  a employées  à réipiipe- 
mentdu  navire;  si  c’est  pendant  le  voyage,  il  ne 
lui  est  dû  que  le  loyer  du  temps  pendant  lequel  il 
a servi,  sans  aucuns  frais  de  retour. 

SECTION  II. 

INEXÉCUTION  DE  l’eNGAGEMENT  PAR  LE  FAIT  DES  PRO- 
PRIÉTAIRES, DU  CAPITAINE  OU  DES  CHARGEURS. 

Cette  hypothèse  comprend  deux  cas  : rupture 
du  voyage,  congé  sans  cause. 

Rupture  du  voyage.  Si  la  rupture  a lieu  après  le 
départ  ( et  nous  supposons  toujours  qu’elle  a lieu 
par  le  fait  des  propriétaires , etc.  ) , les  matelots 
loués  au  voyage  sont,  conformément  à la  rigueur 
des  principes,  payés  des  loyers  convenus  pour 
tout  le  voyage  ; ceux  qui  sont  engagés  au  mois  ( et 
cela  tient  à la  nature  même  de  leur  engagement) 
ont  droit  aux  loyers  du  temps  pendant  lequel  ils 
ont  servi,  et,  en  outre,  pour  le  reste  de  la  durée 
du  voyage  , à la  demi-solde  seulement , c’est-à- 
dire  à la  moitié  de  leurs  gages  , enfin , quel 
que  soit  le  mode  de  leur  engagement,  les  mate- 
lots reçoivent  une  indemnité  pour  les  frais  de 
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leur  retour  jusqu’au  lieu  d’où  ils  étaient  partis,  à 
moins  qu’on  ne  leur  procure  leur  embarquement 
sur  uq  autre  navire. 

Si  c’est  avant  le  voyage  commencé  que  la  rup- 
ture a lieu,  le  matelot  ayant  toute  facilité  pour  se 
louer  à d’autres,  l’indemnité  devait  être  moindre. 
Aussi,  à part  le  prix  des  journées  qu’ils  ont  em- 
ployées à équiper  le  navire,  les  matelots  n’ont-ils, 
dans  ce  cas , que  le  droit  de  garder  les  avances 
qu’ils  ont  reçues,  ou,  s’il  ne  leur  en  a pas  été  fait, 
de  réclamer  un  mois  de  leurs  gages  ; et  cela,  sans 
distinguer  s’ils  sont  engagés  au  voyage  ou  au  mois. 
Ce  mois  de  gages  devra,  quand  l’engagement  est  au 
voyage , se  calculer  d’après  la  durée  présumée  du 
voyage  et  le  montant  de  la  somme  convenue  ré- 
partie sur  chaque  mois  de  cette  durée.  Ainsi,  par 
exemple , si  le  loyer  convenu  pour  tout  le  voyage 
était  de  douze  cents  francs,  et  que  le  voyage  fût 
présumé  devoir  durer  douze  mois,  le  mois  de  gages, 
tel  que  la  loi  l’entend  ici , serait  de  cenl  francs. 

Congé  sans  cause.  C’est  au  matelot  qui  prétend 
avoir  été  congédié  sans  cause  valable  à le  prouver; 
s’il  le  prouve,  il  a droit  à une  indemnité,  laquelle 
diffère  suivant  que  le  voyage  est  ou  non  commencé. 
Si  c’est  depuis  le  voyage  commencé  que  le  matelot 
a été  indûment  congédié,  on  lui  accorde  ses  loyers 
en  entier  et,  de  plus,  ses  frais  de  retour  : ce  n’est 
là  qu’une  application  du  droit  commun.  Si  c’est 
avant  le  départ  du  navire  que  le  matelot  est  con- 
gédié, comme  il  pourra  facilement  trouver  h se 
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louer  à d’aulres , on  ne  lui  aecorde  à titre  d’in- 
demnité que  le  tiers  de  ses  loyers. 

Le  capitaine  ne  peut  eongédier  un  matelot  en 
pays  étranger. 

L’indemnité  à laquelle  il  est  tenu  envers  les  ma- 
telots qu’il  a indûment  congédiés  est  à sa  charge 
personnelle  ; il  ne  peut  en  répéter  le  montant 
contre  les  propriétaires. 

Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret, 
l’indemnité  à laquelle  ils  auront  droit,  en  cas  soit 
de  rupture,  soit  de  congé,  sera  arbitrée  par  les 
tribunaux  ; si  la  rupture  provenait  du  fait  des 
chargeurs , les  matelots  auraient  part  aux  dom- 
mages et  intérêts  dont  les  chargeurs  seraient  pas- 
sibles. 


SECTIOK  III. 

INEXÉCUTION  DE  l’eNGAGEMENT  PAR  SUITE  DE  FORCE 
MAJEURE. 

Les  différentes  causes  de  force  majeure  qui 
empêchent  l’exécution  de  l’engagement  peuvent 
être  rangées  en  trois  catégories,  les  unes  se  ratta- 
chant à la  personne  même  du  matelot , les  autres 
aux  situations  diverses  qui  affectent  le  navire, 
d’autres  enfln  provenant  de  circonstances  étran- 
gères aux  matelots  et  au  navire. 
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t'*  CATÉGORIE. — Capdvilé. — Maladie. — Blesiure. — Mort, 

Si  le  matelot  a été  pris  dans  le  navire  et  fait  es- 
clave par  suite  d’abordage  ou  autrement,  c’est  un 
accident  qui  doit  être  supporté  par  celui  qui  en  a 
été  atteint  : il  n’y  a pas  lieu  à indemnité.  Mais  lors- 
que le  matelot  a été  pris  en  exécutant  quelque 
mission  pour  le  service  du  navire,  il  a droit  à ses 
loyers  pour  le  voyage  entier,  et,  de  plus,  à une 
rançon,  laquelle  est  supportée  par  le  navire,  si  la 
mission  n’intéressait  que  le  navire , ou,  tout  à la 
fois,  par  le  navire  et  le  chargement,  si  la  mission 
intéressait  l’un  et  l’autre.  Cette  rançon  est  fixée 
par  le  Code  ;i  six  cents  francs.  Si  cette  somme  est 
insulfisante  pour  obtenir  la  liberté  du  matelot, 
c’est  à lui  de  la  suppléer  par  ses  ressources  ou 
celles  de  ses  amis. 

Si  le  matelot  tombe  malade  avant  le  départ,  il  ne 
lui  est  dû  aucun  loyer,  il  n’a  droit  qu’au  paiement 
de  ses  journées.  Si  c’est  pendant  le  voyage  que  le 
matelot  tombe  malade , et  sans  aucune  cause  qui 
lui  soit  imputable,  il  sera  pansé  et  traité  aux  dé- 
pens du  navire,  et , en  outre,  payé  de  ses  loyers  : 
c’est  une  dérogation  aux  principes,  fondée  sur  le 
désir  d’encourager  les  matelots,  et  une  compensa- 
tion de  la  chance  qu’ils  courent  de  ne  pas  être 
payés  des  services  même  qu’ils  ont  rendus , lors- 
que le  bâtiment  vient  à périr  : c’est  ce  que  nous 
verrons  ])lus  bas.  — Si  le  matelot  est  blessé  au  ser- 
vice du  navire,  il  doit  être  pansé  et  traité  aux  dé- 
pens du  navire , et,  de  plus,  payé  de  ses  loyers j 
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mais  s’il  avait  été  blessé  à terre  après  avoir  quitté 
le  navire  sans  autorisation , non  seulement  il  ne 
serait  pas  pansé  aux  dépens  du  navire,  mais  en- 
core il  pourrait  être  congédié,  et  n’aurait  droit  à 
scs  loyers  (ju’à  proportion  du  temps  qu’il  aurait 
servi  : parce  qu’il  serait  en  faute.  Les  frais  de  trai- 
tement et  de  pansement  seront  à la  charge  du  na- 
vire senl  ou  du  navire  et  du  chargement,  suivant 
que  la  blessure  aura  été  soufferte  pour  le  navire 
seul  ou  pour  le  navire  et  le  chargement.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  matelot  a été  blessé  dans  un  combat 
contre  des  pirates,  les  frais  de  pansement  seront 
à la  charge  du  navire  et  de  la  cargaison  : parce  que 
la  blessure  aura  été  reçue  pour  la  défense  du  na- 
vire et  de  la  cargaison. 

Si  le  matelot  meurt  avant  le  départ , il  ne  lui  est 
dû  (c’est-h-dire  à ses  représentans)  que  le  salaire 
de  ses  journées;  et  aucune  portion  de  ses  loyers 
ne  peut  être  réclamée.  Lorsque  le  matelot  est  mort 
pendant  le  voyage  , par  dérogation  au  droit  com- 
mun, on  accorde  à ses  héritiers,  s’il  est  loué  au 
mois,  les  loyers  jusqu’au  jour  de  son  décès,  et  s’il 
est  loué  au  voyage  , le  prix  entier  du  voyage  ; ce- 
pendant s’il  était  loué  pour  l’aller  et  le  retour,  et 
qu’il  fût  mort  en  allant,  on  n’allouerait  à sa  suc- 
cession que  la  moitié  du  loyer  convenu  pour  le 
voyage  entier.  Lorsque  le  matelot  est  loué  au  fret 
ou  au  prolit,  sa  [>art  entière  dans  les  profits  obte- 
nus et  dans  le  fret  ac(juis , mènie  depuis  sa  mort , 
sera  due  à ses  héritiers.  — Enfin , si  le  matelot  est 
tué  eu  défendaul  le  uavii*e,  il  est  traité  plus  favo- 
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rablement  encore,  et  dans  ce  cas  ses  héritiers 
seront  payés  de  ses  loyers  jusqu’à  la  fin  du  voyage, 
quand  bien  même  l’engagement  serait  au  mois  ; si 
le  matelot  s’était  loué  au  voyage  pour  l’aller  et  le 
retour,  et  qu’il  fût  tué  en  allant,  le  loyer  du  voyage 
entier  n’en  serait  pas  moins  dû  à sa  succession,  en 
supposant  que  le  navire  fût  arrivé  à bon  port,  car 
la  perte  du  navire  libère  les  propriétaires  et  le 
capitaine  envers  les  gens  de  mer.  C’est  ce  qui  va 
être  expliqué. 


2'  CAI'ÊOOBIE.  — Naufrage , bris , prise  du  vaisseau. 


Pour  intéresser  les  matelots  et  les  gens  de  l’é- 
quipage au  salut  du  navire  et  du  chargement,  on 
a voulu  qu’ils  ne  pussent  réclamer  aucun  loyer 
dans  le  cas  où  le  navire  et  les  marchandises  vien- 
draient à périr  par  bris  ou  naufrage,  ou  à être  cap- 
turés : si  quelques  débris  du  vaisseau  sont  sauvés, 
les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  seront 
payés  sur  ces  débris  ( et  par  privilège  ) de  leurs 
loyers  échus  ; en  cas  d’insuffisance  des  débris,  ou 
s’il  n’y  a que  des  marchandises  sauvées , le  fret 
de  ces  marchandises  répondra  des  loyers  des  ma- 
telots. Si  le  matelot  est  loué  au  pi’ofit  ou  au  fret, 
il  est  clair  qu’il  ne  peut  rien  prétendre  dès  qu’il 
n’y  a ni  fret  ni  profit;  mais  s’il  y a des  marchandi- 
ses sauvées , il  sera  payé  en  proportion  du  fret 
que  le  capitaine  recevra. 

Dans  tous  les  cas , et  de  quelque  manière  que 
les  matelots  soient  loués,  ils  seront  payés  de  pré- 
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férenc  c à lous  autres  des  journées  par  eux  em- 
ployées à sauver  les  débris  du  navire  et  les  effets 
naufragés;  car,  d’api’ès  le  droit  commun  lui-mê- 
me, les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
sont  placés  au  premier  rang  des  privilèges. 


III'  CATÉGORIE.  — Interdiction  de  commerce. — Arrêt  par  ordre 
de  puiuance. 


Si  l’interdiction  ou  l'arrêt  survient  avant  le 
voyage  commencé,  il  n’est  dû  au  matelot  que  le 
prix  des  journées  employées  à équiper  le  bâti- 
ment : c’est  la  conséquence  du  droit  commun. 
Pareillement,  lorsque  l’inlerdicliou  de  commerce 
arrive  pendant  le  cours  du  voyage  , les  matelots 
ne  sont  payés  qu’à  proportion  du  temps  qu’ils 
ont  servi  ; et  en  cela  encore  on  se  conforme  au 
droit  commun.  — Dans  le  cas  d’arrêt , si  l’arrêt 
produisait  la  rupture  du  voyage,  cela  équivaudrait 
à l’interdiction;  mais  lorsque,  sans  rompre  le 
voyage,  l’arrêt  en  suspend  seulement  le  cours,  les 
matelots  loués  au  voyage  reçoivent  le  loyer  du 
voyage  entier.  Il  n’eût  pas  été  juste  que  ceux  en- 
gagés au  mois  fussent  payés  pendant  le  temps  de 
l’arrêt  comme  pendant  le  voyage  effectif;  car  leur 
service  est  bien  moins  pénible,  et,  d’ailleurs, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard , le  capitaine 
ne  reçoit  aucun  fret  pendant  le  temps  de  l’arrêt  : 
c’est  pourquoi , par  un  tempérament  qu’on  a cru 
propre  à tout  concilier,  on  a décidé  que  les  loyers 
des  matelots  engagés  au  mois  courraient  pour 
moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt. 
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Je  ne  puis  terminer  ce  chapitre  sans  parler 
d’une  loi  générale  et  permanente  qui  aOecte  la 
condition  des  gens  de  mer,  la  loi  du  7 janvier  1791 . 

D’après  cette  loi,  tous  les  citoyens  français  exer- 
çant les  professions  maritimes  sont  obligés  au  sei’- 
vice  sur  mer  ou  dans  les  arsenaux  ; et , à cet  ef- 
fet , ils  sont  classés  : c’est  la  masse  de  ces  indivi- 
dus qui  compose  ce  qu’on  appelle  Vinscriplion 
maritime.  Le  chiffre  total  des  individus  classés  est 
de  quatre-vingt-dix  à cent  mille  pour  toute  la 
France.  11  y a des  localités  dont  la  population 
mâle  est  presque  tout  entière  comprise  dans  les 
classes. 

Les  hommes  dont  on  a besoin  sont  appelés  à 
tour  de  rôle , par  réquisition  ; ce  n’est  que  dans 
l’intervalle  des  réquisitions  qu’ils  peuvent  s’em- 
barquer sur  des  bàtimens  de  commerce.  On  ne 
peut  obtenir  le  grade  d’olficier  dans  les  équipages 
des  navires  marchands , qu’après  avoir  servi 
sur  les  vaisseaux  de  l’État  pendant  un  certain 
temps. 

Comme  en  disposant  des  marins  on  n’interrompt 
pas  leur  profession  accoutumée  ; comme , d’ail- 
leurs , en  général,  le  service  auquel  ils  sont  sujets 
en  vertu  de  l’inscription  maritime  n’atteint  pas  la 
durée  du  service  militaire,  on  ne  craint  pas  de  les 
tenir  sans  cesse  sous  la  loi  de  la  réquisition. 

En  Angleterre , la  rigueur  est  plus  grande  en- 
core. Tout  le  monde  connaît  le  moyen  usité  dans 
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ce  pays  pour  recruter  des  marins,  c’est  lapresse  : 
moyen  d’un  autre  âge,  moyen  l)arbare,  mais  sin- 
gulièrement énergique,  auquel  l’Auglelerre  a dû, 
peut-élre,  de  pouvoir  soutenir  sa  prépondérance 
dans  les  guerres  les  plus  longues  et  les  plus  meur- 
trières. 


TEXTES. 

OUDOX.NANCE. 

LIVRE  ni.— TITRE  H’. 

I.  Les  conventions  des  mattres  avec  les  gens  de  leur  équipage 
seront  rédigées  par  écrit , et  en  contiendront  toutes  les  condi- 
tions , soit  qu’ils  s’engagent  au  mois  ou  au  voyage , soit  au  profit 
ou  au  fret  ; sinon  les  matelots  en  seront  crus  sur  leur  serment. 

II.  Les  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandise 
pour  leur  compte , sous  prétexte  de  portée  ni  autrement , sans 
en  payer  te  fret , s’il  n’en  est  fait  mention  dans  leur  engagement. 

tu.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires , maî- 
tres ou  marchands  , avant  le  départ  du  vaisseau  , les  matelots 
loués  au  voyage  seront  payés  des  journées  par  eux  employées  à 
équiper  le  navire , et  d’un  quart  de  leurs  loyers  ; et  ceux  enga- 
gés au  mois  seront  payés  à proportion , eu  égard  à la  durée 
ordinaire  du  voyage.  Mais,  si  la  rupture  arrive  après  le  voyage 
commencé  , les  matelots  loués  au  voyage  seront  payés  de  leurs 
loyers  en  entier,  et  ceux  loués  au  mois  des  loyers  dus  pour  le 
temps  qu’ils  auront  servi , et  pour  celui  qui  leur  sera  nécessaire 
à s’en  retourner  au  lieu  du  départ  du  vaisseau  ; les  uns  et  les 
autres  seront  en  outre  payés  de  leur  nourriture  jusqu’au  même 
lieu. 

IV.  En  cas  d’interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  desti- 
nation du  vaisseau  avant  le  voyage  commencé , il  ne  sera  dû 
aucun  loyer  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois , et  ils 
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seront  seulement  payés  des  journées  par  eux  employées  à équi- 
per le  bâtiment;  et , si  c’est  pendant  le  voyage  , ils  seront  payés 
à proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi. 

V.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  avant  le  voyage 
commencé  , il  ne  sera  aussi  dû  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à équiper  le  navire  ; mais  , si  c'est  pendant  le  cours 
du  voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  courra  pour 
moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt , et  celui  des  matelots  enga- 
gés au  voyage  sera  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

VI.  En  cas  que  le  voyage  soit  prolongé , les  loyers  des  mate- 
lots loués  au  voyage  seront  augmentés  à proportion  ; et , si  la 
décharge  se  fait  volontairement  en  un  lieu  plus  proche  que  celui 
désigné  par  l’atTrétement , il  ne  leur  en  sera  fait  aucune  diminu- 
tion ; mais  s’ils  sont  loués  au  mois , ils  seront  en  l’un  et  l’autre 
cas  payés  pour  le  temps  qu’ils  auront  servi. 

VII.  Et  quant  aux  matelots  et  autres  gens  de  l’équipage  allant 
au  profit  ou  au  fret , ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  dé- 
dommagement , en  cas  que  le  voyage  soit  rompu , retardé  ou 
prolongé  , par  force  majeure , soit  avant  ou  depuis  le  départ  du 
vaisseau  ; mais  , si  la  rupture , le  retardement  ou  la  prolongation 
arrivent  par  le  fait  des  marchands  chargeurs , ils  auront  part 
aux  dommages  et  intérêts  qui  seront  adjugés  au  maître , lequel 
aussi  bien  que  les  propriétaires  , seront  tenus  de  ceux  des  ma- 
telots , si  l’empêchement  arrive  par  leur  fait. 

VIII.  En  cas  de  prise  , bris  et  naufrage , avec  perte  entière  du 
vaisseau  et  des  marchandises  , les  matelots  ne  pourront  préten- 
dre aucun  loyer,  et  ne  seront  néanmoins  tenus  do  restituer  ce 
qui  leur  a été  avancé. 

IX.  Si  quelque  partie  du  vaisseau  est  sauvée , les  matelots  en- 
gagés au  voyage  ou  au  mois  seront  payés  de  leurs  loyers  échus , 
sur  les  débris  qu’ils  auront  sauvés  ; et , s’il  n’y  a que  des  mar- 
chandises sauvées , les  matelots  , même  ceux  engagés  au  fret , 
seront  payés  de  leurs  loyers  par  le  maître , à proportion  du  fret 
qu’il  recevra  ; et , de  quelque  manière  qu’ils  soient  loués  , ils  se- 
ront en  outre  payés  des  journées  par  eux  employés  n sauver  les 
débris  et  les  effets  naufragés. 

X.  Si  le  maître  congédie  le  matelot  sans  cause  valable  avant 
le  voyage  commencé,  il  lui  paiera  le  tiers  de  .ses  loyers,  et  le 
total , si  c’est  pendant  le  voyage , avec  les  frais  de  son  retour, 
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sans  les  pouvoir  passer  en  compte  au  propriétaire  du  bâtiment. 

XI.  Le  matelot  qui  sera  blessé  au  service  du  navire  , ou  qui 
tombera  malade  pendant  le  voyage , sera  payé  de  ses  loyers  et 
pansé  aux  dépens  du  navire;  et  s'il  est  blessé  on  combattant 
contre  les  ennemis  ou  les  pirates  , il  sera  pansé  aux  dépens  du 
navire  et  de  la  cargaison. 

XII.  Mais,  s’il  est  blessé  à terre,  y étant  descendu  sans  congé, 
il  ne  sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchan- 
dises , et  il  pourra  être  congédié  sans  pouvoir  prétendre  que  ses 
loyers  à proportion  du  temps  qu'il  aura  servi. 

XIII.  Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois  , qui  décédera 
pendant  le  voyage  , seront  payés  des  loyers  jusqu’au  jour  de  son 
décés. 

XIV.  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  .sera 
due , s'il  meurt  en  allant , et  le  total  si  c'est  au  retour;  et , s'il 
naviguait  au  fret  ou  au  profit , sa  part  entière  sera  acquise  à ses 
héritiers,  pourvu  que  le  voyage  soit  commencé. 

XV.  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  seront 
entièrement  payés , comme  s'il  avait  servi  tout  le  voyage , 
pourvu  que  le  navire  arrive  à bon  port. 

XVI.  Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  esclaves  ne 
pourront  rien  prétendre  contre  les  maîtres , les  propriétaires  ni 
les  marchands,  pour  le  paiement  de  leur  rachat. 

XVII.  Mais , si  l’un  d’eux  est  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à 
terre  pour  le  service  du  navire  , son  rachat  sera  payé  aux  dé- 
pens du  navire  ; et , si  c'est  |Kuir  le  navire  et  la  cargaison  , il 
sera  payé  aux  dépens  de  tous  les  deux  , pourvu  qu'ils  arrivent 
à bon  port  ; le  fout  néanmoins  jusqu’à  concurrence  de  trois 
cents  livres,  sans  préjudice  de  ses  loyers. 

XVIII.  Le  règlement  des  sommes  destinées  au  rachat  des  ma- 
telots sera  fait , à la  diligence  du  maître  , incontinent  après  l'ar- 
rivée du  vaisseau  , et  les  deniers  seront  déposés  entre  les  mains 
du  principal  intéressé , qui  sera  tenu  de  les  employer  incessam- 
ment au  rachat , à peine  du  quadruple  au  profit  des  matelots 
détenus. 

XIX.  Le  navire  et  le  fret  demeureront  spécialement  affectés 
aux  loyers  des  matelots. 

XX.  Ce  qui  est  ordonné  parle  présent  titre  touchant  les  loyers, 
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pansement  et  rachat  dos  matelots , aura  lieu  pour  les  officierâ 
et  autres  gens  de  l’équipage. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TIRRE  V.  — DE  l’engagement  ET  DES  LOYERS  DES  MATELOTS 
ET  GENS  DE  L’ÉQUIPAGE. 

250.  Les  conditions  d’engagement  du  capitaine  et  dos  hom- 
mes d’équipage  d’un  navire  sont  constatées  par  le  rôle  d’équipage 
ou  par  les  conventions  des  parties. 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent , sous 
aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour 
leur  compte , sans  la  permission  des  propriétaires  et  sans  en 
payer  le  fret , s’ils  n’y  sont  autorisés  dans  l’engagement. 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires , ca- 
pitaine ou  affréteurs , avant  le  départ  du  navire , les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  em- 
ployées à l’équipement  du  navire.  Us  retiennent  pour  indemnité 
les  avances  reçues.  — Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées, 
ils  reçoivent,  pour  indemnité,  un  mois  de  leurs  gages  convenus. 
— Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé  , les  matelots 
loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  con- 
vention.— Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers 
stipulés  pour  le  temps  qu’ils  ont  servi , et  en  outre,  pour  indem- 
nité, la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  — Les  matelots  loués 
au  voyage  ou  au  mois  reçoivent , en  outre,  leur  conduite  de  re- 
tour jusqu’au  lieu  du  départ  du  navire , à moins  que  le  capitaine, 
les  propriétaires  ou  affréteurs  , ou  l’officier  d’administration,  ne 
leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant 
audit  lieu  de  leur  départ. 

253.  S’il  y a Interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  des- 
tination du  navire , ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gou- 
vernement avant  le  voyage  commencé.  — 11  n’est  diVaux  mate- 
lots que  les  journées  employées  à équiper  le  bâtiment. 

254.  Si  l’interdiction  de  commerce  ou  l’arrêt  du  navire  arrive 
pendant  le  cours  du  voyage , — Dans  le  cas  d’interdiction  , tes 
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matelots  sont  pay6s  à proportion  du  temps  qu’ils  auront  servi  ; 
— Dans  le  cas  de  l’arrêt , le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois 
court  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt  ; — Le  loyer  des 
matelots  engagés  au  voyage  est  payé  au  terme  de  leur  engage- 
ment. 

i55.  Si  le  voyage  est  prolongé , le  prix  des  loyers  des  matelots 
engagés  au  voyage  est  augmenté  à proportion  de  la  prolongation. 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un 
lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l’alTrétemcnt , 
il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret , il  ne 
leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture, 
le  retardement  ou  la  prolongation  de  voyage  occasionnés  par 
force  majeure.  — Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolonga- 
tion arrivent  par  le  fait  des  chargeurs , les  gens  de  l’équipage 
ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au  navire.  — Ces  in- 
demnités sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les 
gens  de  l'équipage  , dans  la  même  proportion  que  l’aurait  été  le 
fret.  — Si  l’empêchement  arrive  par  lofait  du  capitaine  ou  des 
propriétaires , ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l’é- 
quipage. 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage  ,avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises , les  matelots  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  loyer. — Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui 
leur  a été  avancé  sur  leurs  loyers. 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  en- 
gagés au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus 
sur  les  débris  du  navire  qu’ils  ont  sauvés.  — Si  les  débris  ne  suf- 
fisent pas  , ou  s'il  n’y  a que  des  marchatidises  sauvées  , ils  sont 
payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
seulement  sur  le  fret , à proportion  de  celui  que  reçoit  le  capi- 
taine. 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués , ils 
sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à sauver  les  débris 
et  les  effets  naufragés. 

B62.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers , traité  et  pansé  aut 
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dépens  du  navire  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  , ou  s’il 
est  blessé  au  service  du  navire. 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  etdu 
chargement , s’il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et 
les  pirates. 


264.  Si  le  matelot , sorti  du  navire  sans  autorisation , est 
blessé  à terre,  les  frais  de  ses  pansemens  et  traitement  sont  à 
sa  charge  : il  pourra  môme  être  congédié  par  le  capitaine. — Ses 
loyers , en  ce  cas , ne  lui  seront  payés  qu’à  proportion  du  temps 
qu’il  aura  servi. 

265.  En  cas  de  mort  d’un  matelot  pendant  le  voyage , si  le  ma- 
telot est  engagé  au  moig  , ses  loyers  sont  dus  à sa  succession' 
jusqu'au  jour  de  son  décès. — Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage, 
la  moitié  de  ses  loyers  est  duc  s’il  meurt  en  allant  ou  au  port 
d’arrivée.  — Le  total  de  scs  loyers  est  dû  s’il  meurt  en  revenant. 
— Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret , sa  part  entière 
est  due  s'il  meurt  le  voyage  commencé.  — Les  loyers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage, 
si  le  navire  arrive  à bon  port. 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut 
rien  prétendre  contre  le  capitaine  , les  propriétaires  ni  les  alfré- 
tenrs,  pour  le  paiement  de  son  rachat. — 11  est  payé  de  ses 
loyers  jusqu’au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave. 


267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave  , s’il  a été  envoyé  en  mer 
ou  à terre  pour  le  service  du  navire,  a droit  à rentier  paiement 
de  ses  loyers.  — 11  a droit  au  paiement  d’une  indemnité  pour 
son  rachat , si  le  navire  arrive  à bon  port. 


268.  L’indemnité  est  duc  par  les  propriétaires  du  navire , si 
le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  service  du 
navire.  — L’indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et 
du  chargement , si  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre 
pour  le  service  du  navire  et  du  chargement. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à 600  francs. — Le  re- 
couvrement et  l’emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  déter- 
minées par  le  gouvernement,  dans  un  règlement  relatif  au  rachat 
des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause 
valable  a droit  à une  indemnité  contre  le  capitaine.  — L’indem- 
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nité  càt  fixée  .au  tiers  de  scs  loyers,  si  le  congé  .1  lieu  avant  le 
voyage,  commencé.—  L’indemnité  est  fixée  à la  totalité  des  loyers 
et  aux  frais  du  retour,  si  le  congé  a lieu  pendant  le  cours  du 
voyage.  — Le  capitaine  ne  peut , dans  aucun  cas  ci-dessus , ré- 
péter le  montant  de  l’indemnité  contre  les  propriétaires  du  na- 
vire.— II  n’y  a pas  lieu  à indemnité  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôture  du  rôle  ^d’équipage.  — Dans  aucun  cas  le  capi- 
taine ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays  étrangers. 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  afTcctés  aux  loyers 
des  matelots. 

272.  Toutes  les  di.spositions  concernant  les  loyers , pansement 
et  rachat  des  matelots , sont  communes  aux  officiers  et  à tous 
autres  gens  de  l’équipage. 


AN.\LYSK. 

Comment  les  conditions  d’engagement  du  capitaine  cl  des 
hommes  d’équipage  d’un  navire  sont-elles  constatées?  — 250. 

A quelle  condition  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  peuvent- 
ils  charger  dans  le  navire  des  marchandises  pour  leur  propre 
compte?  — A quelle  condition  sont-ils  dispensés  d’en  payer  le 
fret?- 2.51. 

Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine 
ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  de  quoi  sont  payés  les 
matelots,  et  que  leur  revient-il  A titre  d’indemnité?  — Quid,  si 
c’est  après  le  voyage  commencé?  — 252. 

Quid  , s'il  y a interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  des- 
tination du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  dn  gouver- 
nement avant  le  voyage  commencé? — 253. 

Quid,  si  l’interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  navire  arrive 
pendant  le  cours  du  voyage? — 25t. 

Quid , si  le  voyage  est  prolongé  ? — 255. 

Quid , si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  nu 
lieu  plus  rapproché  que  celui  désigné  par  l’affrètement? — 256. 

Quid,  quand  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  s’il 
y a rupture,  retardement,  ou  prolongation  do  voyage  par  force 
majenie? — Quid , si  c’est  par  le  fait  des  chargeurs,  par  celui  du 
capitaine  ou  des  propriétaires?  — 257. 

Dans  quel  cas  tes  matelots  ne  peuvent-ils  prétendre  à aucun 
loyer?  — (liiô/. cependant  si,  dans  ce  cas,  il  leur  a été  fait  des 
avances  sur  les  loyers?  — 2.58. 

Quid , si,  les  raalcluls  étant  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  qnel- 
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qnc  partie  dn  navire  est  sauvée?  — Quid,  si  les  débris  ne  snfflsent 
pas,  ou  s’il  n’y  a que  des  inarchandises  sauvées?  — 259. 

(Juid,  à l’égard  des  loyers  des  matelots  engagés  au  fret?  — 260. 

,Quid,h  l’égard  du  paiement  des  journées  employées  à sauver 
les  débris  du  navire  et  les  efTcts  naufragés?  — 261. 

Dans  quel  cas  le  matelot  est-il  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé 
aux  dépens  du  navire? — 262. 

Dans  quel  cas  est-il  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  do 
chargement  ? — 263. 

Dans  quel  cas  l'cst-il  à ses  propres  frais?  — A quoi,  en  ce  cas , 
est-il,  en  outre  exposé?  Dans  quelle  proportion  ses  loyers  lui  se- 
ront-ils payés?  — 26  V. 

En  cas  de  mort  d’un  matelot  pendant  le  voyage,  jusqu'à  quel 
jour  ses  loyers  sont-ils  dus  à sa  succession , lorsqu’il  est  engagé 
au  mois?  — Quid , s’il  est  engagé  au  voyage  et  qu’il  meure  en 
allant  ou  au  port  d’arrivée?  — Quid , si  c’est  en  revenant?  — 
Lorsque  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  à quelle  part 
sa  succession  a-t-elle  droit , s’il  meurt  le  voyage  commencé?  — 
Quid,  lorsque  le  matelot  a été  tué  eu  défendant  le  navire? — 265. 

Dans  quels  cas  le  matelot  pris  et  fait  esclave  a-t-il  ou  non  droit 
à une  indemnité  pour  son  rachat  et  au  paiement  intégral  ou  par- 
tiel de  ses  loyers?  — 266  et  267. 

Dans  quel  cas  l’indemnité  pour  rachat  est-elle  due  par  les  pro- 
priétaires du  navire? — Dans  quel  cas,  par  les  propriétaires  du 
navire  et  du  chargement?  — 268. 

Quel  en  est  le  montant? — Comment  le  recouvrement  et  l’em- 
ploi en  seront-ils  faits  î — 269. 

A quelle  condition,  en  cas  de  congé,  le  matelot  a-t-il  droit  tk 
une  indemnité,  et  contre  qui? —Quel  en  est  le  taux? — Peut- 
elle  être  répétée  contre  les  propriétaires  du  navire?  — Quid,  si 
le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d’équipage  ? — En 
quels  lieux  le  capitaiue  ne  peut-il,  en  aucun  cas , congédier  un 
matelot?  — 270. 

Quel  est  le  gage  spécialement  affecté  aux  loyers  des  matelots? 
— 271. 

Quelles  sont  les  dispositions  communes  aux  matelots,  aux  offi- 
ciers et  aux  autres  gens  de  l’équipage?  — 272. 


FORMULES. 

Engagement  d'un  capitaine 


Entre  les  soussignés,  Jean-Baptiste  G armateur  du  navire 

le  Désiré,  du  port  de  Bordeaux,  y demeurant»  d’une  part; 
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El  Jean-Baptis(c  D rapilaino  de  navire,  demeurant  à , 

d'autre  pari  ; ont  été  arrêtées  les  conveutiuiis  suivantes  : 

Art.  I”.  Le  sieur  D....  preud  le  commandement  du  navire' 
Déiiré , actuellement  en  armement  à...,  et  destiné  pour  l’Ile  de..., 
aller  et  retour,  au  port  de...,  en  se  conformant  i tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  les  réalemens  sur  le  commerce  maritime 
et  la  navigation,  et  spécialement  par  le  Code  de  commerce. 

II.  Le  sieur  D aura  à sa  consignation  la  cargaison  dudit  na- 

vire; il  sera  seul  chargé  d’en  faire  la  vente  au  plus  grand  avan- 
tage des  intéressés. 

III.  Il  est  de  même  chargé  d’acheter  pour  le  retour  les  denrées 
coloniales  dont  il  croira  la  vente  en  France  la  plus  utile , et  ce , 
jusqu’é  concurrence  de  la  totalité  du  produit  de  la  vente  de  la  car- 
gaison de  France. 

lY.  Le  sieur  D....  pourra  charger  pour  son  compte,  jusqu'à  la 
conenrrence  de  quatre  tonneaux,  graiit  et  sans  fret.  It  sera  libre 
'de  charger  une  plus  grande  quantité , mais  eu  payant  le  fret 
comme  les  autres  chargeurs. 

V.  Il  loi  sera  payé  par  le  sieur  G la  somme  de  dix  raille 

francs,  argent  de  France,  pour  son  voyage  d’aller  et  retour  ; plus, 
il  lui  est  alloué  on  pour  cent  sur  le  produit  de  la  vente  des  car- 
gaisons, tant  d'aller  que  de  retour. 

VI.  Les  soussignés  promettent  d’exécuter  de  bonne  foi  le  pré- 
sent traité,  sous  les  obligations,  hypothèques,  privilèges  et  con- 
traintes voulus  par  les  lois. 

Fait  double,  à ...  le  ... 

( Sigmiuret.  ) 

Le»  gent  de  l'équipage  pem'<enl  égalemeul  faire  det  Iraités  en  ceite 
forme. 
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DES  CIIARTr.S-PAliTIt'S.  AI'ERÎ-TFMENS  OL  NOMSSEMENS.  ’ 
SECTIOTi  I. 


DU  CONTRAT,  Dli  SES  CONDITIONS  ET  DE  SA  FORME. 


Lo  conlrnl  qui  va  nous  occuper  (appelé  cliarle- 
partie  ou  allVèteiueul  dans  TOcéan,  et  uolisseuieut 
dans  la  MéditeiTauée  ) est  une  couveutiou  par  la- 
quelle le  capitaine  d’un  navire  ou  le  propriétaire 
en  loue  l’usage  total  ou  partiel , pour  le  transport 
de  marchandises  dans  un  lieu  déterminé,  à une 
personne  qui,  en  retour,  s’engage  à lui  payer  un 
salaire  ou  loyer. 

Celui  qui  donne  le  navire  à loyer  s’appelle  fré- 
Inir,  celui  ipii  prend  le  navire  à loyer,  affréteur; 
le  loyer  s’appelle  fret  dans  l’Océan  et  7iolis  dans  la 
.Aléditerranée. 

Le  contrat  exige,  pour  sa  perfection , le  con- 
cours des  conditions  suivantes  : un  navire  dont 
l’usage  est  loué  pour  le  transport  de  marchandi- 
ses; un  loyer  ou  fret  ; enfin  le  consentement  des 
parties. 

On  comprend  (jue  l’absence  de  fret  transfor- 
merait la  convention  en  un  contrat  à titre  gratuit, 
en  un  simple  mandat.  Mais  le  défaut  de  stipulation 
expresse  à l’égard  du  fret  n’empêcherait  pas  qu’il 


Digitized  by  Google 


AI  THÈTEMKNS  Oü  NOLISSEMENS.  3il 

ne  fût  dû;  la  t^ratnité  ne  se  présuinerail  pas: 
il  faudrait  pour  (ju’elle  fût  adiuise  , que  l’inten- 
tion des  parties  , à cet  égard  , fût  clairement  ma- 
nifestée. 

Quant  au  consentement,  il  doit  porter  sur  l’en- 
semble des  élémens  du  contrat. 

C’est  au  capitaine  qu’il  aj)partienl  de  louer  le 
navire  ; toutefois , quand  les  propriétaires  sont 
présens , il  doit  se  pourvoir  de  leur  autorisation 
spéciale  (comme  nous  avons  vu  qu’il  devait  le  faire 
pour  l’engagement  des  matelots)  ; mais  le  défaut 
d’autorisation  des  propriétaires  n’empècheraitpas 
qu’il  ne  fût  tenu  vis-à-vis  des  affréteurs. 

Le  fret  peut  être  stipulé  de  différentes  maniè- 
res. On  peut  convenir  qu’il  sera  de  tant  pour  tout 
le  voyage  : alors  l’alfrètement  est  au  voyage  ; qu’il 
s('ra  de  tant  par  mois  : alors  l’affrètement  est  au 
mois  ; qu’il  sera  de  telle  somme  pour  une  es}>ace 
de  tern|)S  déterminé  : alors  l’affrètement  est  à 
temps  limité. 

Le  fret  peut  encore  être  fixé  à raison  du  [)oids, 
à tant  par  cent  livres  : c’est  l’affrètement  au  quin- 
lal  ; à raison  de  l’espace  occupé  par  les  marchan- 
dises à tant  par  i2  pieds  cubes  : c’est  l’affrèteinent 
au  tonneau;  enfin  le  fret  peut  être  fixé  à raison  de 
tant  pour  tel  bloc  de  marchandises  : c’est  l’affrè- 
teinent  à forfait. 

D’un  autre  côté , l’affrètement  peut  être  pur  et 
simple  ou  conditionnel.  Si  le  capitaine  ne  s’engage 
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à partir  que  lorsque  son  chargement  sera  com- 
plet, qu’il  l’aura  en  quelque  sorte,  recueilli  au 
moyen  d’affrètemens  successifs , on  dit  (art.  291) 
que  le  navire  est  chargé  à cucillcfte. 

Le  contrat  d’affrètement  est  consensuel  ; mais  il 
ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  Il  l’est  ordinai- 
rement par  un  acte  que  la  loi  appelle  du  même 
nom  que  le  contrat  lui-même  , cha/ie-partie.  La 
forme  adoptée  originairement  pour  la  constatation 
du  contrat  explique  cette  confusion;  ancienne- 
ment, la  convention  s’écrivait  sur  une  feuille  de 
papier  ou  de  parchemin  dont  chacun  des  contrac- 
tans  gardait  une  moitié  ; ces  deux  moitiés  étaient 
ensuite  rapprochées,  lorsqu’on  voulait  établir  la 
preuve  du  contrat  et  en  réclamer  l’exécution. 

L’acte  doit  indiquer  ; 

Les  noms  du  capitaine , du  fréteur  et  de  l’affré- 
teur ; 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ; 
e moue  de  l’affrètement  et  le  prix  du  fret  ; 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  chax*ge  et 
pour  la  décharge  ( la  durée  de  ce  délai , qu’on  ap- 
pelleyowrs  de  planche,  est  fixé  par  l’usage,  à défaut 
de  convention)  ; 

Le  temps  convenu  pour  le  vopge , et  l’indem- 
nité stipulée  en  cas  de  retard. 

Il  ne  parait  pas  que  l’acte  doive  être  fait  double; 
il  peut  être  remplacé  par  d’autres  actes,  notant-" 
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ment  par  le  connaissemrnl,  qui,  consiaUmt  l’exé- 
culion  (lu  contrat  d’airrèU'iucnl , en  atteste  par 
cela  im'ine  rexistencc.  A (k*faut  d’acte  on  peut  re- 
courir à l’aveu  et  au  serment. 

Le  contrat  d’affrètement,  qui,  en  lui-mèiue  est 
un  contrat  de  louage  de  transport,  comprend  néan- 
moins virtuellement  plusieurs  antres  contrats , 
savoir  : le  contrat  de  louage  de  service,  cm-  le  ca- 
pitaine loue  en  (luehpie  sorte  ses  services  et  ceux 
de  son  équipage  au  chargeur,  pour  le  transport  ch' 
ses  marchandises;  le  contrat  de  mandat,  car  le 
capitaine  s’engage  envers  les  chargeurs  à faire  ce 
qu’exige  leur  intérêt  bien  entendu,  et  s<‘  consti- 
tue .à  cet  égard  leur  agent;  le  contrat  de  dé[H>t, 
enfin,  car  le  capitaine  est  chargé  de  la  garde  et  de 
la  conservation  des  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées. 

Pour  déterminer  les  effets  du  contrat  d’affrète- 
tement,  il  faut  donc  se  reporter  aux  principes  de 
ces  divers  contrats  , et  les  combiner  entre  eux. 


SECTIOX  U. 


DES  EFFETS  DU  CONTRAT  d’aFFRÈTEMENT. 

Les  obligations  du  fréteur  se  résument  tontes 
en  une  senle , qui  peut  être  considérée  comme  la 
source  unique  de  toutes  les  autres  : l’obligation 
de  faire  jouir  l’affréteur  de  la  chose  louée,  pendant 
le  temps  et  de  la  manière  convenue.  De  lit  résul- 
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lent  plusieurs  obligations  secondaires.  On  peut  en 
conclure,  en  effet  : 

1“  Que  le  fréteur  est  tenu  de  ne  pas  einpècliér 
l’affréteur  de  charger  ses  marchandises  sur  le  na- 
vire , et  même  de  lever  tous  les  obstacles  de  fait 
cl  de  droit  qui  pourraient  s’y  opposer,  en  un  mot, 
de  mettre  l’affréteur  en  possession. 

2“  Que  le  fréteur  est  tenu  de  prendre  sous  sa 
responsabilité  les  marchandises  chargées  sur  le 
navire,  et  d’en  délivrer  aux  chargeurs  une  recon- 
naissance appelée  connaissemen!. 

3”  Qu’il  est  tenu  de  mettre  h la  Aoile  dans  le 
temps  fixé  par  la  convention,  ou  réglé  par  l’usage, 
et  après  s’être  muni  de  toutes  les  pièces  qu’il  doit 
avoir  à bord.  Faute  de  s’être  [iroouré  ces  pièces, 
il  serait  responsable  de  la  captui'e  ou  du  retard 
qui  pourrait  être  la  suite  de  cette  négligence. 

4“  Que,  si,  par  un  vice  <ni  le  mauvais  état  du 
navire,  le  transport  des  niarchainlises  est  de- 
venu impossible  ou  a été  retardé,  le  fréteur  est 
passüile  de  dommages  et  intérêts  envers  les  af- 
fréteui’s,  quand  même  il  aurait  ignoré  l’exis- 
tence de  ce  vice  ; car  il  est  en  faute  de  ne  l’avoir 
pas  connu. 

5"  Qu’il  est  tenu  de  donner  tous  ses  soins  à la 
garde  et  h la  conservation  des  marchandises. 

6°  Enfin  , qu’il  doit  décharger  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination,  et  les  remettre  ii  la 
personne  indiquée,  dans  le  même  état  où  il  les  a 
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reçues,  sauf  les  détérioralions  provenant  de  for- 
tune de  mer. 

De  toutes  ces  obligations  secondaires , que  j’ai 
déjà,  en  partie,  indiquées  au  chapitre  du  capitaine, 
une  seule  exige  des  observations  particulières,  je 
veux  parler  du  connaissement.  Le  Code  lui-même 
en  a fait  l’objet  d’un  titre  spécial , c’est  le  titre 
suivant;  et  c’est  à ce  titre  que  je  reporterai  ce  que 
j’ai  à en  dire. 

Les  droits  et  les  obligations  de  l’alfréteur  sei-ont 
expliqués  sous  le  titre  du  fret  ou  nolis,  qui,  eoiniue 
celui  du  connaissement,  n’est  qu’un  appendice, 
et,  en  quelque  sorte,  un  démembrement  du  titre 
de  la  charte-partie. 


TEXTES. 


OUDONNANCE. 

LlV:tE  III.  — TITRE  I. 

I.  Toute  eonvcntion  pour  le  louage  d’un  vaisseau  , appelée 
charte-partie,  nirréteniciit  ou  nolissement , sera  rrdigee  p tr  <ciH 
et  passée  cnlrr  Int  marchanris  rt  le  mnilre  , ou  les  propri^Uiires  du 
bdlimenl. 

tu.  La  charte-partie  contiendra  le  nom  et  le  port  du  vaisseau, 
le  nom  du  maître  ou  celui  de  ralfréteiir,  le  lieu  et  le  temps  de 
la  charge  et  décharge  ,1e  prix  du  fret  ou  iiot(*,avec  les  intérêts 
des  retardemens  et  séjours  ; et  il  sera  loisible  aux  parties  d’y 
ajouter  les  autres  conditions  dont  elles  seront  convenues. 

IV.  Le  temps  do  la  charge  et  de  la  décharge  des  marchandises 
sera  réglé  suivant  l’usage  des  lieux  où  elle  se  fera,  s’il  ii’est  point 
fixé  par  la  charte-partie. 
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V.  Si  le  navire  est  frété  au  mois  , et  que  le  temps  du  fret  ne 
soit  point  aussi  réglé  par  la  cliarte-partic  , il  ne  courra  ([ue  du 
jour  que  le  vaisseau  fera  voile. 

VI.  Celui  qui , après  sommation  par  écrit  de  satisfaire  au  con> 
trat . refusera  ou  sera  en  demeure  de  l'exécuter,  sera  tenu  dos 
dommages  et  intérêts. 

Vil.  Si  toutefois  , avant  le  départ  du  vaisseau  , il  arrive  inter- 
diction de  commerce  par  guerre  , représailles  ou  autrement, 
avec  le  pays  pour  lequel  il  était  destiné , la  charte-partie  sera  ré- 
solue sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d’autre , et  le  mar- 
chand paiera  les  frais  de  la  charge  et  décharge  de  ses  marchan- 
dises : mais  , si  c’est  avec  d’autres  pays  , la  charte-partie  subsis- 
tera en  son  entier. 

VIII.  Si  les  ports  sont  seulement  fermés  , ou  les  vaisseaux  ar- 
rêtés pour  un  temps  par  force  majeure , la  charte-partie  subsis- 
tera aussi  en  son  entier,  et  le  maître  et  le  marchand  seront  réci- 
proquement tenus  d’attendre  l’ouverture  des  ports  et  la  liberté 
des  vaisseaux,  sans  dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre. 

IX.  Pourra  néanmoins  le  marchand  , pendant  le  temps  de  la 
fermeture  des  ports , ou  de  l’arrêt , faire  décharger  sa  marchan- 
dise à ses  frais , à condition  de  la  recharger,  ou  d’indemniser  le 
maître. 

XI.  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux , le  fret  et  les  marchandi- 
ses chargées , seront  respectivement  affectés  aux  conventions  de 
la  charte-partie. 


CODE  DE  COMMERCE.  ' 

TITRE  VI.  — DES  CHARTES-PARTIES  , AFrRi;TE.M£KS 
OU  .VOLISSE.VIE.VS. 

273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau , appelée 
charte-partie , affrètement  ou  nolissement , doit  être  rédigée  par 
écrit.  — Elle  énonce  : — Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  , — Le 
nom  du  capitaine  , — Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur, 
— Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  lu  charge  et  pour  la  dé- 
charge , — Le  prix  du  fret  ou  nolis , — Si  l’affrètement  est  total 
ou  partiel , — L’indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

S74.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire 
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n’ert  poiBt  ixé  par  les  conventions  des  parties , il  est  réglé  suivant 
l’usage  des  lieux. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois . et  s'il  n'y  a couventioo 
contraire , le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a fait  voile. 

276.  Si . avant  le  départ  du  navire , il  y a interdiction  daoom>  > 
merco  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné  , les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d’autre.  — Le 
chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses 
marchandises. 

277.  S’il  existe  une  force  majeure  qui  n’empéche  que  pour 
un  temps  la  sortie  du  navire , les  conventions  subsistent , et  il 
n’y  a [las  lieu  à dommages-intérêts  à raison  du  retard.  — Elles 
subsistent égatciueat,  et  il  n’y  a lieu  à aucune  augmentation  do 
fret , si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

27S.  I.e  chargeur  peut,  pendant  Earrét  du  navire,  Ihire  dé- 
charger scs  marchandises  à ses  frais,  à condition  de  les  rechar- 
ger ou  d'indemniser  le  capitaine.  , 

279.  Dans  te  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné  ,'le  capitaine  est  tenu , s’il  n'a  des  ordres  contraires , de 
se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  môme  puissance  où  il 
lui  sera  permis  d’aborder. 

280.  Le  navire  , les  agrès  et  apparaux , le  fret  et  les  mar- 

cbandiscs  chargées  , sont  respectivement  affectés  à l’exécution 
des  conventions  des  parties.  ' 


ANALYSE. 


Comment  tonte  convention  pour  louage  d’an  vaisseau  doit-elle 
être  «justalée? — Que  doit-elle  énoncer?  — 273. 

Si  le  temps  de  la  charge  et  décharge  du  navire  n'esl  point  flxé 
par  les  conventions  des  parties,  comment  est-il  réglé  ? — 274. 

Si  le  navire  eat  frété  an  mois,  de  quel  jour  conrlle  fret. — 275. 

QMtd.siavant  ledépart  do  navire  il  y a interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné?  — Qni  est  tenu  des  frais  de 
la  charge  et  de  la  décharge  des  marchandises? — 276. 

Quid,  s’il  existe  une  force  majeure  qui  n’empèche  que  pour  on 
temps  la  sortie  du  navire?  — Quid,  si  la  force  majeure  arrive 
pendant  le  voy ^ ? — 277. 
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Le  chargeur  peut-il,  pendant  l’arrèl  du  navire,  faire  décharger 
ses  marchandises?  — A quelle  condilion? — 278. 

Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné, 
oh  le  capitaine  est-il  tenu  de  se  rendre? — 279. 

Par  quelle  affectation  l’exécution  des  couvenlions  des  parties 
est-elle  garantie?  — 280. 


FORMULES. 


CHARTE-PARTIE. 

Entre  les  soussignés , Daniel  G André  T et  Jaciues 

T....,  uégocians,  propriétaires  du  navire  la  Lionne^  deraenr.int  à 
Bordeaux,  en  leur  maison  sociale,  rue...,  n°...  ; d'une  part: 

Et  Thomas  G négociant , demeurant  à Bordeaux  , rue...  ; 

d’autre  part  ; 

A été  convenu  ce  qui  suit  : 

.Art.  1°'.  MM.  G.... , T et  T propriétaires  du  navire  la 

Lionne,  da  port  de  huit  cents  tonneaux,  actuellement  mouillé  en 
la  rivière  du  port  de  Bordeaux,  louent,  par  ces  présentes,  la  tota- 
lité dudit  navire  aux  sieurs  Eustache  D et  Pierre  S de- 
meurant à Bordeaux;  le  premier,  rue....,  et  le  second,  rue ; 

ledit  sieur  G stipulant  pour  eux  eu  vertu  de  la  procuration 

spéciale  ci-annexée. 

II.  Les  sieurs  D et  S associés  en  cette  partie  .affrètent 

ledit  navire. 

III.  Le  navire  sera  chargé  à Bordeaux,  commandé  par  le  capi- 
taine Pierre  D....,  demeurant  à.... 

IV.  La  destination  dudit  navire  est  à la  rade  et  ville  du  Port- 
au-Prince,  sans  pouvoir  changer  ni  dévier  de  sa  route,  sauf  les 
cas  fortuits,  événemeus  do  mer  et  de  force  majeure. 

V.  Le  chargement  dudit  navire,  à la  charge  dos  affréteurs,  de- 
vra être  terminé  de  m.aniérc  à ce  qu'il  puisse  lucttre  à la  voile  et 
sortir  de  la  rivière  do  Bordeaux,  le....  prochain,. à peine  de  trois 
cents  francs  d'indemnité  pour  chaque  jour  do  retard. 

VI.  Le  déchargement  sera  fait  au  Port-au-Prince  pour  le 

compte  des  affréteurs,  et  par  les  soins  de  M.M.  M frères,  négo- 

ciansau  Port-au-Prince,  leurs  chargés  de  pouvoirs,  dans  le  délai 
fie....  jours,  à compter  de  la  connaiss^iiice  que  le  capitaine  leur 
aura  donnée  de  sou  arrivée,  è peine  de  trois  ccuts  francs  d'in- 
demnité par  chaque  jour  de  retard . 

VII.  Le  présent  affrètement  est  faitü  la  charge,  par  les  parties. 
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de  se  cnnrormer  en  (oui  point  nux  dispositions  des  lois  maritimes 
et  du  Code  do  commerce,  cl  sous  leur  responsabilité  respective, 
affectations  et  privilèges. 

VIII.  Sous  les  mêmes  danses  de  privilèges  et  d'affectations,  les 
affréteurs  proineltcnl  et  s’obligent , conjoinleinenl  et  solidaire- 
ment l’uu  ^ur  l'autre,  de  payer  aux  sieurs  C T et  T 

acceptant,  la  somme  de...  pour  ledit  affrètement;  savoir:  tant 
à....  ( telle  époque  ) , etc. 

Fait  triple  entre  nous  et  de  bonne  foi,  à Bordeaux,  le... 

(Signnluren  ]. 
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DD  CONNAISSBMËNT. 


CIIAPITUE  VII. 

DU  r.ONNMSSEMKNT. 

Par  (‘onnaissi'UK'nl  on  onlc'iid,  comme  lo  mol 
Ini-nièine  rin(li(|ue,  l’état  par  lequel  le  capitaine 
reconnaît  avoir  reçu  les  marcliaïulises  qui  y sont 
désignées. 

L(‘  connaissement  doit  indiquer  : 

1“  F.e  nom  du  chargeur,  le  nom  et  la  demeure  du 
destinatair(‘ , le  nom  (*t  le  domicile  du  capitaine  : 
voilà  pour  les  personnes. 

2"  L(;  nom  et  le  tonnage  du  navire,  les  marques 
et  numé'ros  des  objets  à transporter,  le  prix  du  fret  : 
voilà  pour  les  choses. 

3"  Le  lieu  du  départ  et  le  lieu  de  la  destination  : 
voilà  pour  les  lieux. 

On  indique  aussi  quelquefois  dans  le  connaisse- 
ment le  délai  dans  lequel  le  transport  devra  être 
efléctué,  et  rindemnitc  qui  sera  due  en  cas  de  re- 
tard, de  perte  ou  d’avarie. 

Le  connaissement  doit  être  fait  en  autant  d’ori- 
ginaux qu’il  y a de  parties  intéressées.  Or , il  y en 
a quatre  au  moins,  le  chargeur , le  destinataire,  le 
capitaine  et  Yurmaleur. 

La  loi  a parle  ici,  non  du  propriétaire,  mais  de 
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l’arinateur,  parce  que  c’est  h la  qualité  A' armateur 
et  nou  pas  à celle  d(^  propriétaire  qu’est  altachée  la 
responsabilité  des  faits  du  capitaine  ; et  cela  con- 
firme les  observations  que  j’ai  précédemment  faites 
sur  cette  question  do  responsabilité. 

Le  connaissement  est  un  des  actes  auxquels  la 
loi  attache  la  plus  grande  force  probante  ; et,  lors- 
qu’il est  régulier,  il  fait  foi  non  seulcnientà  l’égard 
des  parties,  mais  encore  à l’égard  des  tiers , no- 
tamment des  assureurs.  Le  connaissement  fait  foi 
de  ses  énonciations  ; mais  l’indication  de  l’espèce 
ou  de  la  qualité  des  marchandises  ne  soumet  pas  le 
capitaine  à la  garantie  de  la  réalité  des  espèces  ou 
qualités  déclarées,  .\insi,  par  exemple,  si  le  con- 
naissement mentionnait  la  remise  d’un  certain 
nombre  de  pièces  de  vin  de  liordcaux-Laffitte,  il  ne 
ferait  pas  foi  de  celte  dernière  énonciation;  et 
alors  même  que  ce  serait  du  vin  de  Surène,  le  ca- 
pitaine n’en  serait  pas  responsable,  car  il  n’a  dû 
vérifier  que  la  qualité  générique  et  apparente. 
Aussi  les  capitaines  ont-ils  l’habitude  de  consigner 
dans  le  connaissement , qu’ils  ont  reçu  telles  ou 
telles  marchandises , qui  leur  ont  été  déclarées  être 
de  telles  ou  telles  qualités.  Mais,  quand  bien  même 
le  capitaine  aurait  négligé  cette  précaution,  la 
restriction  n’en  devrait  pas  moins  être  sous-en- 
tendue. 

Lorsqu’il  y a entre  les  divers  exemplaires  du 
connaissement  contrariété  sur  telle  ou  telle  énon- 
ciation, la  loi  s’en  rapporte,  avec  beaucoup  de  rai- 
sou,  h l’exemplaire  qui  est  en  la  possession  du  ca- 
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piuiiiu*,  s’il  esl  rempli  de  la  main  du  chargeur , et 
et  h celui  qui  esl  en  la  possession  du  destinnlaire  , 
s’il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine.  Mais , si 
l’exemplaire  qui  se  trouve  en  la  possession  du  ca- 
pitaine esl  rempli  de  la  main  du  chargeur,  et  que 
celui  qui  est  en  la  possession  du  chargeur  soit  rem- 
pli de  la  main  du  capitaine , il  n’y  a pas  de  raison , 
alors,  de  s’en  rapporter  à l’un  plulAt  qu’à  l’autre  ; 
il  faut  donc  chercher  ailleurs  des  élémens  de  dé- 
cision. 

Le  connaissement  peut  être  dans  la  forme  d'une 
reconnaissance  pure  et  simple;  mais  il  peut  être 
aussi  revêtu  delà  forme  à ordre,  et  alors  il  est 
transmissible  par  endossement  : il  peut  même  èti-e 
au  porteur,  et  alors  il  se  transmet  de  la  main  à la 
main. 

Le  capitaine,  en  délivrant  les  marchandises,  doit 
avoir  soin  de  se  faire  représenter  et  remettre 
l’exemplaire  du  connaissement  qui  est  entre  les 
mains  du  destinataire,  surtout  si  cet  exemplaire 
esl  à ordre  ou  au  porteur. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

Ï.IVBE  III.  — ÏITKE  II. 

I.  Les  connaissemens , polices  de  chargement , ou  reconnais- 
sances d&s  marchandises  chargée.s  dans  le  vaisseau  , seront  si- 
gnés parle  maître  ou  par  l’écrivain  du  bâtiment. 
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II.  Lc.c  connaissemcns  contiendront  les  qualité , quantité  et 
marque  des  inarcLandises , lu  nom  du  chargeur  et  celui  auquel 
elles  doivent  être  consignées , les  lieux  du  départ  et  de  la  dé- 
charge, fc  nom  du  maître  et  celui  du  vaisseau  , avec  le  prix  du 
fret. 

III.  Chaque  connaissement  sera  lait  triple;  l'un  demeurera  au 
chargeur,  l’autre  sera  envoyé  à celui  auquel  les  marchandises 
doivent  être  consignées,  et  le  troisième  sera  mis  entre  les  mains 
du  maître  ou  de  l'écrivain. 

IV.  Yingtrquatre  heures  après  que  le  vaisseau  aura  été  chargé, 
les  marchands  seront  tenus  de  présenter  au  maître  les  connais- 
seinens  iwur  les  signer,  et  de  lui  fournir  les  acquits  de  leur  mar- 
chandise , à peine  de  payer  l’intérêt  du  retardement. 

V.  Eu  cas  de  diversité  entre  les  connaLssemens  d'une  même 
marchandise  , celui  qui  sera  entre  les  mains  du  maître  fera  fui, 
s'il  est  rempli  de  la  main  du  marchand  ou  de  colle  de  son  com- 
nussionnaire  ; et  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  marchand  sera 
suivi , s'il  est  rempli  de  la  main  du  maître. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITUE  VII.  — DC  CO.XNAISSEMENT. 

281.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité, 
ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à transporter.  — Il  in- 
dique : — Le  nom  du  chargeur , — Le  nom  et  l'adresse  de  celui 
à qui  l’expédition  est  faite , — Le  nom  et  le  domicile  du  capi- 
taine , — Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  , — Le  lieu  du  départ 
et  celui  de  la  destination. — Il  énonce  le  prix  du  fret.  — Il  pré- 
sente en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à transporter. 
— Le  connaissement  peut  être  k ordre,  ou  au  porteur,  ou  à per- 
sonne dénommée. 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au 
moins  : — Un  pour  le  chargeur,  — Un  pour  celui  à qui  les  mar- 
chandises sont  adressées  , — Un  pour  le  capitaine,  — Un  pour 
l’armateur  du  bâtiment.  — Les  quatre  originaux  sont  signés  par 
le  chargeur  et  par  le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  le  chargement.— Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capi- 
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laine , dans  le  même  délai , les  acquits  des  marchandises  char- 
gées. 

283.  Le  connaissement , rédigé  dans  la  forme  ci-dcssius  pres- 
crite , fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
et  entre  elles  et  les  assureurs. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens  d’un  même 
chargement , celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fwa 
foi , s’il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur  ou  de  celle  do  son 
commissionnaire  ; et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur 
ou  le  consignataire  sera  suivi , s’il  est  rempli  de  la  main  du  ca- 
pitaine. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu 
les  marchandises  mentionnées  dans  les  connaissemens  ou  char- 
tes-parties , sera  tenu  d’en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  de- 
mandera , à peine  de  tous  dépens , dommages-intérêts , même 
de  ceux  de  retardement. 


ANALYSE. 

Que  doit  exprimer  le  connaissement  ? — Que  doit-il  indiquer , 
énoncer,  présenter  en  marge?  — Peut-il  ou  doit-il  être  à per- 
sonne dénommée,  à ordre,  ou  au  porteur? — 281. 

En  combien  d originaux  doit-il  être  fait?  — Pour  qui  chaque 
original  ? — Par  qui,  et  dans  quel  délai,  doivent-ils  être  signés  ? 
— Quelles  pièces  le  chargeur  doit-il  fournir  au  capitaine? — Dans 
quel  délai?  — 282. 

Entre  quelles  personnes  le  connaissement  fait-il  foi?  — 283. 

Quid,  s’il  y a diversité  entre  les  connaissemens  d'un  même 
chargement? — 284. 

Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les  mar- 
chandises mentionnées  dans  les  connaissemens  ou  chartes-parties 
est-il  tenu  d’en  donner  reçu  au  capitaine?  — A quelle  condition 
et  sons  quelle  peine  ? — 285. 
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FORMULES. 

CONWAXSSEKSBr'r. 

PORT  UB  BORDBACX^ 

1>  n«TtreXA  X.XOJtKB,  armateun,  MM.  O...  et  T... 

Marchandises  chargées  parle  sieur  Euslache  D , négociant, 

demeurant  6... 

Sur  le  nayire  la  Lionne.de  huit  cents  tonneaux,  appartenant  à 
MM.  G ,T et  T , armateurs  à Bordeaux; 

Capitaine  le  sieur  Pierre  D demeurant  à....;  ledit  navire 

armé  à Bordeaux  pour  la  Basse-Terre,  lie  de  la  Guadeloupe; 

A l’adresse  des  sieurs  C et  S négocians  à la  Guade- 

loupe, qui  déchargeront  le  présent; 

SAVOIR  : 

Trois  tonneaux  ou  douze  barriques  de  vin  rouge  du  crè  de.... 
de  l’année  de  1835  ; chacune  desdiles  barriques  portant  la  marque 
£.  D.  ci-contre,  avec  les  numéros  depuis  1 jusqu’à  12  inclusive- 
ment ; 

Quatre  pièces  d’ean-de-vic  montant  ensemble  à....  hectolitres, 
et  À...  degrés;  chacune  desdiles  pièces  portant  ta  marque  L.  D. 
ci-contre,  et  le  numéro  depuis  13  Jusqu’à  16  inclusivement. 

A raison  duquel  chargement,  s'élevant  en  totaliléà  sixtonneaiix, 
rendus  qu’ils  soient  à leur  destination,  et  en  apportant  le  présent 

coiiuaissemcnl  décliargé  par  lesdils  sieurs  C et  S sauf  les 

accidens  de  mer  et  force  majeure  légalement  Justifiés,  et  sous  les 
responsabilités  réciproques  prononcées  par  les  lois  maritimes  et 
le  Code  de  commerce. 

Il  sera  par  moi,  chargeur  soussigné,  payé  auxdits  sieurs  C 

T et  T armateurs  dudit  navire,  la  somme  do  cent  francs 

de  fret  par  tonneau , montant  le  tout  à la  somme  de  six  cents 
francs. 

Et  moi  Pierre  D....,  capitaine  dudit  navire,  stipulant  et  accep- 
tant dans  l’intérêt  des  armateurs,  déclare  que  les  marchandises 
énoncées  au  présent  connaissement  sous  leurs  marques  et  numé- 
ros, sont  arrivées  et  chargées  à bord  , promets  et  m’oblige,  sous 
les  responsabilités  voulues  par  les  lois  maritimes  et  le  Code  de 
commerce,  et  sauf  les  accidens  de  mer  et  force  majeure  légale- 
ment Justifiés,  de  les  délivrer  aux  sieurs  C....  et  S négocians, 

à la  Guadeloupe,  vers  lequel  port  Je  promets  de  faire  route  directe, 
sauf  les  relâches  forcées  et  de  nécessité  absolue. 

Fait  quadruple  à Bordeaux  sous  nos  signatures,  le.... 

{Signature  du  eluirgeur.)  {Signature du  capitaine.) 
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Ce  connaissotnent  est  un  de  ceux  que  la  loi  appelle  fonname- 
ment  « per  tonne  dénommée. 

Le  connaissement  au  porteur,  au  lieu  des  expressions  : A l'a- 
dresse de  MM.  tel...  et  tel...  porterait  ; Pour  Mre  remises  au  porteur 
de  l’un  des  quadruples  du  présent  connaissement. 

Et  s’il  était  à ordre,  il  y aurait  : Pour  être  remises  à notre  por- 
teur d'ordre,  ou  pour  cire  remises  à MM...  ou  à leur  ordre. 

Il  arrive  cpielquefois  qu’un  chargeur  confie  ses  marchandises 
au  capitaine  pour  être  par  lui  vendues  au  mieux  des  intérêts  du 
chargeur.  Le  conuaisseinent  porte  alors , au  lieu  des  expres- 
sions ; A i(ulre.sse  (/c...,  celles-ci  : Lesdiles  marrhandises,  pour  les- 
quelles il  sera  paye....  de  fret...  sont  à la  ronsiynniion  dudit  sieur 

l) eapilaine,  qui  deiw'urc  aulirhi  à les  rendre  an  tnieu.r  de  mes 

inlêrèls,  et  en  fera  le  retour  en  denrées  coloniales  ; pour  raison  de 
quoi  il  lui  sera  par  moi  passé...  cinq  pour  cent  sur  le  prix  de  la 
vente  à la  Guadeloupe,  et  cinq  pour  cent  sur  le  produit  du  eliarge- 
ment  en  retour. 
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CHAPITRE  VIII. 

DU  FRET  OU  ISOUS. 

Les  deux  titres  précédens  et  celui-ci  sont  inti- 
mement liés  entre  eux , et  forment  l’ensemble  de 
la  matière  de  la  charte-partie.  Après  avoir  indiqué 
les  obligations  du  fréteur,  il  me  reste  à faire  con- 
naître les  droits  et  les  obligations  de  l’autre  partie, 
l’affréteur. 

SECTIO!»  I. 

DROITS  DE  l’affréteur. 

L’affréteur  a le  droit  de  jouir  du  navire  pendant 
le  temps  et  de  la  manière  portée  dans  la  conven- 
tion. Si  donc  il  a loué  le  navire  en  totalité  , il  a 
seul  le  droit  d’en  disposer.  Aussi,  quand  bien  mê- 
me il  en  laisserait  une  partie  vide,  le  capitaine  ne 
pourrait  y charger  des  marchandises  appartenant 
à d'autres  ; il  lui  faudrait,  pour  cela,  la  permission 
de  l’affréteur;  et,  s’il  l’obtenait,  il  lui  devrait 
compte  de  tout  le  fret  qu’il  recevrait,  fût-il  plus 
élevé  que  celui  dû  par  cet  affréteur.  Alors,  en  effet, 
le  capitaine  ne  devrait  être  considéré  que  comme 
le  mandataire  de  ce  dernier  ; et  il  ne  pourrait  pas 
plus  charger  ses  propres  marchandises,  que  celles 
de  tout  autre , sans  la  permission  de  l’affréteur  et 
sans  en  payer  le  fret. 
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SECTION  II. 

OBLIGATIONS  DE  l’ AFFRÉTEUR. 

La  principale  , et  même  la  seule  obligation  de 
ratîréteur,  est  de  payer  le  fret  conformément  au 
contrat,  et  de  charger  une  quantité  de  marchan- 
dises suffisantes  pour  en  répondre. 

S’il  charge  une  quantité  plus  grande  que  celle 
convenue  > il  doit  payer  le  fret  de  l’excédant , sur 
le  pied  de  celui  porté  dans  la  charte-partie  ; il  y a 
une  extension  , en  quelque  sorte  tacite  , du  con- 
trat primitif  à cet  excédant.  * 

S’il  a chargé  une  quantité  moindre  que  celle  con- 
venue , il  n’en  doit  pas  moins  le  fret  stipulé  ; mais 
si  le  capitaine  avait  pris  d’auti’es  marchandises 
pour  compléter  son  chargement,  l’affréteur  pour- 
rait déduire  du  fret  par  lui  dû  celui  que  le  capi- 
taine aurait  reçu  d’autres  chargeurs. 

En  matière  d’affrètement,  on  a admis  une  no- 
table dérogation  au  droit  commun;  car,  en  droit 
commun,  quand  le  locataire  ne  peut  plus^  par  un 
événement  de  force  majeure,  jouir  de  la  chose 
louée,  le  contrat  est  résolu,  mais  pour  l’avenir 
seulement , et  le  locataire  n’en  doit  pas  moins  le 
loyer  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il  a joui  ; 
au  contraire , l’alTréteur,  quand  les  marchandises 
ne  sont  pas  arrivées  au  lieu  de  leur  destination , 
n’a  aucun  fret  à payer  même  pour  le  passé  : c’est 
qu’ep  effet , l’affrètement  n’est  qu’un  moyen  , et 
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non  pas  un  but  ; l’affréteur  ne  profite  , en  réalité , 
du  contrat , qu’aulant  que  les  marchandises  sont 
arrivées  à destination  ; tandis  que  le  locataire  or- 
dinaire a profité  de  la  chose  louée,  jusqu’au  mo- 
ment où  elle  a péri.  D’ailleurs,  en  matière  d’affrè- 
tement, on  a voulu  intéresser  le  capitaine  à la  con- 
servation des  marchandises  : c’est  une  pensée 
analogue  à celle  qui  a fait  refuser  aux  matelots 
leurs  loyers  en  cas  de  perte  du  navire. 

Nous  allons  voir,  au  surplus,  comment  ce  prin- 
cipe doit  être  entendu  et  appliqué,  en  parcourant 
les  différentes  causes  qui  ont  pu  empêcher  les 
marchandises  d’arriver  au  lieu  de  leur  destina- 
tion ; ce  sera  l’objet  d’un  premier  paragraphe  ; 
dans  un  second  je  m’occuperai  du  cas  où  les  mar- 
chandises sont  arrivées  à leur  destination  ; dans 
un  troisième,  de  celui  où  il  y aura  eu  retard. 

§ 1.  DU  CAS  où  LES  MARCHANDISES  NE  SONT  PAS  ARRIVÉES 
AU  LIEU  DE  LEUR  DESTINATION. 

Les  différentes  causes  qUi  peuvent  empêcher 
l’arrivée  des  marchandises  me  paraissent  devoir 
être  rangées  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  BriSy  naufrage. — Quand  les  marchandises  ont 
totalement  péri  par  bris,  naufrage  ou  autres  for- 
tunes de  mer,  l’affréteur  est  connilélement  dé- 
chargé du  fret.  Si  une  partie  seulement  des  mar- 
chandises a péri,  il  ne  doit  le  fret  que  de  celles  qui 
ont  été  sauvées;  mais  pour  celles-ci  il  le  doit  sans 
réduction  si  le  lieu  do  destination  a été  atteint  ; si- 
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non , h proportion  seuloment  de  ce  que  le  voyage 
était  avancé. 

2"  Jet.  — Si , pour  échapper  à un  danger  immi- 
nent, des  marchandises  ont  été  jetées  à la  mer, 
le  propriétaire  de  ces  marchandises  doit  être  in- 
demnisé par  les  intéressés  au  navire  et  au  char- 
gement; et,  par  suite,  l)ien  que  matériellement 
ses  marchandises  aient  péri , comme  il  en  recou- 
vrera la  valeur  il  doit  nalurellement-cn  payer  le 
fret. 

Vente. — Si,  pour  satisfaire  à une  nécessité 
pressante,  comme,  par  exemple,  pour  radouh  , 
achat  de  victuailles,  etc.,  le  capitaine  a été  con- 
traint de  vendre  des  marchandises,  les  chargeurs 
ayant  le  droit  de  se  faire  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  ces  marchandises  sur  le  pied  du  prix  qu’el- 
les auraient  valu  au  lieu  de  la  décharge,  il  est  juste 
qu’ils  en  paient  le  fret  : ils  sont,  en  effet , dans  la 
même  position  que  si  leurs  marchandises  avaient 
été  transportées  au  lieu  de  la  destination.  Si,  de- 
puis la  vente , le  navire  a péri , le  capitaine  n’est 
pas  pour  cela  déchargé  de  l’obligation  de  restituer 
aux  propriétaires  des  marchandises  vendues  le 
prix  qu’il  en  a retiré  ; et  ceux-ci , par  suite  , ne 
sont  pas  non  plus  déchargés  de  l’obligation  d’en 
payer  le  fret. 

4-"  Nécessité  de  radoub.  — Si  le  navire  a besoin 
d’êti’e  radoubé , les  chargeurs  sont  tenus  d’atten- 
dre, sinon  de  payer  le  fret  en  entier.  Si  le  navire 
n’est  pas  susceptible  d’tUre  radoubé  , le  capitaine 
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«.oaiinc  jnaudalaire  des  chargeurs,  est  tenu  de 
chercher  à s’en  procurer  un  autre , h l’effet  de 
transporler  les  marchandises  au  lieu  de  leur  des- 
tination , et  s’il  y parvient,  le  fret  entier  lui  est  dù; 
s’il  ne  peut  pas  se  procurer  un  autre  navire,  il  n’a 
droit  au  fret  qu’à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
était  avancé. 

5"  Blocus.  — Si  le  port  qui  est  le  but  du  voyage 
est  bloqué  , les  marchandises  ne  pouvant  pas  être 
conduites  au  lieu  môme  de  leur  destination,  il  im- 
porte , en  général , aux  chargeurs , qu’elles  soient 
déposées  au  port  qui  en  est  le  plus  jn-oehe.  Aussi 
le  caj)itaine  , à moins  qu’il  n’ait  reçu  des  ordres 
contraires  de  la  part  des  chargeurs,  doit  se  ren- 
dre dans  le  port  le  plus  voisin  de  celui  de  la  des- 
tination; mais,  dans  ce  cas,  il  a droit  h une  aug- 
mentation de  fret  proportionnée  à raugnientatiou 
du  voyage. 

6“  Interdiction  de  commerce.  — S’il  survient  une 
interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  le- 
quel le  navire  est  destiné  , quand  c’est  avant  le 
départ,  le  contrat  est  résolu  sans  indemnité  de 
part  ni  d’autre , les  frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement sont  supportés  par  l’affréteur;  lors- 
que c’est  pendant  le  voyage  que  l’interdiction  de 
commerce  survient , le  capitaine,  obligé  de  rame- 
ner les  marchandises  au  lieu  du  départ , ne  [>eut 
réclamer  que  le  fret  de  l’aller,  quand  même  l’af- 
frètement aurait  été  fait  pour  l’aller  et  le  retour. 

7"  fait  des  affréteurs.  — Si  l’affréteur  n’a  chargé 
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qu’une  partie  des  marchandises  qu’il  avait  le  droit 
de  charger,  il  n’en  doit  pas  moins  le  fret  en  entier, 
car  il  n’a  pas  pu , par  son  propre  fait , se  dégager 
d’une  partie  de  son  obligation  ; mais , comme  je 
l’ai  dit  plus  haut , si  le  capitaine  avait  trouvé  à com- 
pléter son  chargement , il  devrait  tenir  compte  à 
l’affréteur  du  fret  ainsi  obtenu. 

Par  dérogation  au  droit  commun , l’affréteur  s’il 
n’avait  encore  chargé  aucune  partie  de  ses  mar- 
chandises , pourrait  rompre  le  contrat  en  payant 
au  capitaine  le  demi-fret,  pour  toute  indemnité. 
Le  capitaine  court  la  chance  de  perdre  la  portion 
de  fret  qu’il  ne  reçoit  pas,  et,  par  compensation, 
il  doit  avoir,  ce  me  semble , celle  de  faire  un  bé- 
néfice au  moins  égal  ; il  ne  devra  donc,  selon  moi, 
à celui  dont  il  a reçu  le  demi  fret  aucun  compte 
de  ce  qu’il  pourra  gagner  en  frétant  le  navire  à 
d’autres. 

11  y a plus , si  l’affrètement  était  à cueillette,  l’af- 
fréteur pourrait,  alors  même  qu’il  aurait  déjà  char- 
gé ses  marchandises,  les  retirer  en  payant  au  capi- 
taine le  demi-fret , et  en  supportant  tous  les  frais 
de  chargement  et  de  déchargement  : cela  tient  à 
deux  causes  spéciales  à cette  espèce  d’affrètement; 
d’une  part,  l’affréteur,  bien  que  ses  marchandises 
soient  chargées , ne  sait  pas  si  elles  partiront  ni 
quel  jour;  d’autre  part , le  capitaine  dont  le  char- 
gement se  compose  de  marchandises  recueillies 
successivement  et  de  tous  cêtés , n’éprouve  pas 
un  grand  préjudice  de  ce  qu’on  lui  en  retire  une 
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partie,  toujours  minime  relativement  à l'ensemble 
du  chargement. 

Enfin,  si,  par  le  fiiit  de  l’airréteur,  le  navire 
frété  pour  l’aller  et  le  retour  ri'vuMit  sans  charge- 
ment , le  fret  n’en  est  pas  moins  dû  en  entier. 

8"  Fait  du  capitaine.  — Si  c’est  par  le  fait  du  ca- 
pitaine que  le  transport  n’a  pas  été  effectué  , non 
seulement  il  n’a  droit  à auenn  fret,  mais  il  est  mê- 
me passible  de  dommages  et  intérêts  envers  l’af- 
fréteur ; c’est  ce  qui  a lieu , par  exemple,  si  le  ca- 
pitaine a déclaré  le  navire  d’un  plus  grand  port 
qu’il  n’est;  mais,  pour  qu’il  soit  responsable  de 
l’erreur,  il  faut  qu’elle  excède  un  quarantième  , 
et , dans  ce  cas  même , il  est  à l’abri  de  toute  res- 
ponsabilité si  sa  déclaration  est  conforme  au  cer- 
tificat de  jauge. 

§ 8.  ou  CAS  où  LES  marchandises  SONT  ARRIVÉES 
AU  LIEU  DE  LKJR  DESTINATION. 

Maintenant  raisonnons  dans  la  supposition  que 
les  marchandises  sont  arrivées  au  port  de  desti- 
nation. Si  elles  y sont  arrivées  endommagées , le 
fret  sera-l-ü  dû? Oui,  car  le  c.apitaine  n’en  a pas 
moins  effectué  le  transport  et  rempli  son  obliga- 
tion. Cependant,  si  des  barriques  contenant  des 
liquides  étaient  arrivées  vides  ou  presque  vides  , 
par  suites  de  fortunes  de  mer,  l’affréteur  pourrait 
abatldonner  les  futailles,  et  se  dispenser,  moyen- 
nant cet  abandon,  de  payer  le  fret.  Dans  ce  cas , 


Digitized  by  Google 


FRET  OU  NOUS. 


364 

eu  eiïet,  les  marchandises  n’auraient  réellement 
pas  été  transportées;  car  les  futailles  n’en  étaient 
que  l’accessoire. 

§ 3.  RETARD. 

En  cas  de  retard,  soit  au  départ,  soit  pendapt  le 
voyage,  soit  au  lieu  de  la  déch.arge,  le  capitaine, si 
le  retard  provient  de  son  fait,  est  passible  de 
dommages  et  intérêts  envers  les  affrétems.  Ces 
dommages  et  intérêts  doivent  être  réglés  par  ex- 
perts. 

Si  c’est  p.'ir  le  fait  des  aIVréteurs  que  le  n.avire 
est  arrêté , ils  sont  passibles  des  frais  du  retarde- 
ment. 

Enfin,  si  le  retard  provient  de  force  m.-ijeure, 
les  conséquences  dinèrent  suivant  que  le  voyage 
est  ou  non  commencé  : quand  il  n’est  pas  com- 
mencé, les  parties  doivent  attendre,  sans  aucune 
indemnité  de  part  ni  d’autre  ; quand  il  est  com- 
mencé, si  l’affrètement  est  .au  voyage,  il  n’y  a lieu 
à aucune  augmentation  de  fret;  si  l’airrctement  est 
au  mois,  il  n’est  pas  dû  de  fret  pendant  la  déten- 
tion. Mais  alors  le  capitaine , qui  ne  reçoit  pas  de 
fret,  ne  devant  plus  les  services  de  son  équipage 
aux  chargeurs , ceux-ci , juiisqu’ils  en  profitent , 
doivent  contribuer  au  paiement  de  la  nourriture 
et  des  loyers  des  matelots  : c’est  là  ce  que  le  Code 
a voulu  dire  par  ces  mots  de  l’art.  300  : La  nourri- 
ture et  les  loyers  de  V équipage  pendant  la  détention 
du  navire  sont  réputés  avaries. 
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SECTIOH  III. 

9 

DROITS  ET  DEVOIRS  DES  INTÉRESSÉS,  LORS  DK  l’aRRIVÉE. 

A l’aiTivéo,  le  capitaine  doit  décharger  les  mar- 
chandises, et  ne  peut  les  retenir  dans  son  navire  ; 
car  le  destinataire  n’<*st  tenu  d’en  payer  le  fret 
qn’aprcs  avoir  vérifié  qu’elles  sont  en  bon  état. 

En  cas  de  contestation,  le  capitaine  a droit  de 
faire  vendre,  par  autorité  de  justice,  une  quantité 
de  marchandises  suffisante  pour  le  paiement  de 
son  fret;  il  peut  aussi  faire  déposer  les  marchan- 
dises en  mains  tierces  jusqu’au  paiement  du  fret. 
S’il  consent  h les  remettre  au  destinataire  avant 
d’être  payé,  il  a un  privilège  sur  les  marchandises 
pendant  quinzaine,  à moins  qu’avant  l’expiration 
do  ce  délai,  elles  n’aient  passé  entre  les  mains 
d’un  tiers  : il  faut  donc  hieii  se  garder  de  confon- 
di  •e  ce  privilège,  qui  se  prescrit  par  quinzaine, 
avec  l’action  en  paiement  du  fi-et,  qui  dérive  du 
contrat  d’affrètement  et  ne  se  prescrit  que  par  un 
an. 

M.  Vincent  pense  que  d’après  les  articles  307  et 
308 , le  capitaine  a,  pour  le  paiment  du  fret  et  des 
avaries,  non-seulement  un  privilège  spéci'a/  sur 
les  marchandises  de  son  chargement,  mais  encore 
un  privilège  f/ém'/  a/.«  Ce  n’est  pas  seulement,  dit-il, 
sur  la  marchandise  que  le  capitaine  a un  privilège 
spécial , ou  comme  on  dit  in  rem  ; le  privilège  est 
marqué  dans  l’art.  308  comme  général,  point  lié, 


Digiiized  by  Google 


FRBt  OÜ  Nous. 


comme  dans  l’article  précédent,  à la  condition  que 
les  effets  n’aient  point  changé  de  mains;  ce  pri- 
vilège paraît  même  au  1"  rang  sur  tous  les  créan- 
ciers  La  loi  semble  positive  ; et  comme  il  est 

dit  que  le  capitaine  est  privilégié  chez  le  char- 
geur pendant  quinzaine  après  la  délivrance  des 
effets,  délivrance  qui  est  faite  au  lieu  de  la  destina- 
tion, on  ne  peut  entendre  un  simple  privilège  spé- 
cial sur  la  marchandise,  puisqu’il  est  étendu  jus- 
qu’au chargeur , entre  les  mains  de  qui  la  mar- 
chandise n’a  pu  revenir.  Le  privilège  général  ni 
le  privilège  ajouté  à la  garantie  naturelle  du  char- 
geur ne  sont  de  l’ordonnance  : elle  peut  être  im- 
complète  parfois;  mais  si  nous  trouvons  quelque 
chose  d’incohérent  ou  quelque  méprise , c’est 
presque  toujours  dans  les  amendemens  que  le  code 
a voulu  y introduire.  » 

Je  ne  saurais  partager  sur  les  art.  307  et  308  la 
manière  de  voir  de  M.  Vincent,  qui  me  paraît  avoir 
supposé  dans  ces  articles  ce  qui  ne  s’y  trouve 
point.  L’art.  307  a posé  le  principe  que  le  capitaine 
a un  privilège  sur  les  marchandises  de  son  char- 
gement, même  après  leur  délivrance;  mais  il  y 
met  cette  double  restriction,  que  le  privilège  ne 
pourra  s’exercer  que  pendant  quinzaine , et  que 
même  avant  l’expiration  de  ce  délai  il  cessera  si 
les  marchandises  ont  passé  en  mains  tierces. 

Or,  n’aurait-on  pas  pu  prétendre  que,  si  le  pro- 
priétaire des  marchandises  (réclamaleur  ou  char- 
geur) venait  à tomber  en  laillite  avant  l’expiration 
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de  la  quinzaine  le  privilé}j;e  devrait  cesser  tout 
comme  si  les  marchandises  étaient  passées  en 
mains  tierces , parce  qu’il  y a une  sorte  de  saisie 
opérée  au  profit  des  créanciers  de  la  faillite?  Eh 
bien,  c’est  pour  prévenir  cette  difficulté,  que 
l’art.  308  a dit  explicitement, «qu’en  cas  de  faillite 
des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant  l’expiration 
de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous 
les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des 
avaries  qui  lui  sont  dues;»  et  il  n’y  a rien  là  que  de 
rationnel. 


SECTIO»  IV. 

DU  CAS  OU  DES  MARCHANDISES  ONT  ETÉ  CHARC.EES  SANS 
CONTRAT  PREALABLE. 

Le  capitaine , si  des  marchandises  avaient  été; 
placées  sur  le  navire  à son  insu,  pourrait  les  fain^ 
décharger  aux  dépens  du  propriétaire,  car  il  ne 
serait  aucunement  lié  envers  lui  ; mais  s’il  avait 
consenti  h les  laisser  sur  le  navire,  il  y aurait  con- 
trat tacite  d’affrètement  : il  pourrait  seulement 
exiger  le  fret  au  plut  haut  prix. 

Si  le  capitaine  ne  s’était  aperçu  de  l’existence  à 
bord  de  ces  marchandises  qu’après  le  départ,  il  se- 
rait tenu  de  les  garder  sur  le  navire  ; mais  il  aurait 
le  droit  d’en  exiger  le  fret  au  plus  haut  prix,  et,  si 
elles  surchargeaient  le  navire,  de  les  déposer  au 
premier  port  de  relâche. 
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TEXTES. 


OUnONNANCE. 

LIVRE  II.  — TITRE  X. 

IV.  Tons  navires  seront  jaugés , incontinent  après  leur  cons- 
truction , par  les  gardes  -jurés  ou  prud’hommes  du  métier 
de  charpentier,  qui  donneront  leur  attestation  du  port  du  bâti- 
ment , laquelle  sera  enregistrée  au  grelTe  de  l'amirauté. 

Y.  Pour  connaître  le  port  et  la  capacité  d’un  vaisseau,  et  en  ré- 
gler la  jauge , le  fond  de  cale , qui  est  le  lieu  de  la  cliarge , 
sera  mesuré  â raisou  de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonneau 
de  mer. 


LIVRE  III.  — TITRE  III. 

I.  I.e  loyer  des  vaisseaux  , appelé  fret  ou  nolis  , sera  réglé  par 
la  charte-partie  ou  par  le  connaissement , soit  que  les  bâtimens 
aient  été  loués  en  entier  ou  par  partie  , au  voyage  ou  au  mois , 
avec  désignation  ou  sans  désignation  de  portée,  au  tonneau,  au 
quintal  ou  à cueillette , et  en  quelque  autre  manière  que  ce 
puisse  être. 

II.  Si  le  vaisseau  est  loué  en  entier,  et  que  l’alTréteur  ne  lui 
donne  pas  toute  sa  charge,  le  maître  ne  pourra,  sans  son  consen- 
tement, prendre  d’autres  marchandises  pour  l’achever,  ni  sans 
lui  tenir  compte  du  fret. 

III.  Le  marchand  qui  n’aura  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
chandises portée  par  la  charte-partie  , ne  laissera  pas  d’en  payer 
le  fret , comme  si  le  tout  avait  été  chargé  ; et,  s’il  en  charge  plus, 
il  paiera  le  fret  de  l’excédant. 

IV.  Le  maître  qui  aura  déclaré  son  vaisseau  d’un  plus  grand 
port  qu’il  n’est  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mar- 
chand. 

Y.  Ne  sera  réputé  y avoir  erreur  en  la  déclaration  de  la  portée 
du  vaisseau , si  elle  n’est  au  dessus  du  quarantième. 
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VI.  Si  Ifî  vaisseau  est  chargé  à cueHlette , ou  au  quintal , ou  au 
tonneau,  lu  marchand  qui  voudra  retirer  ses  marchandises  avant 
le  départ  du  vaisseau  pourra  les  faire  décharger  à ses  frais  , en 
payant  la  moitié  du  fret. 

VII.  Le  maître  pourra  aussi  décharger  à terre  les  marchandises 
trouvées  dans  son  vaisseau  , qui  ne  lui  auront  point  été  décla- 
rées, ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  pour 
marchandises  de  pareille  qualité. 

MIL  Le  marchand  qui  retirera  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret  entier,  pourvu  qu’il  ne 
les  retire  point  par  le  fait  du  maître. 

IX.  Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa  route , ou  au  lieu  de  sa  , 
décharge , par  le  fait  du  marchand  affréteur,  ou  si , le  vaisseau 
ayant  été  affrété  allant  et  venant,  il  est  contraint  de  faire  ton  re- 
tour l’intérêt  du  retardement  et  le  fret  entier  seront  dus  au 
maître. 

X.  Le  maître  sera  aussi  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'af- 
fréteur, au  dire  des  gens  à ce  connaissant , si  par  son  fait  le 
vaisseau  était  arrêté  ou  retardé  au  lieu  de  sa  décharge,  ou  pen- 
dant sa  route. 

XI.  Si  le  maître  est  contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau 
pendant  le  voyage,  le  chargeur  sera  tenu  d'attendre,  ou  de  payer 
le  fret  entier  ; et , en  cas  que  le  vaisseau  ne  puisse  être  raccom- 
modé , le  maître  sera  obligé  d’en  louer  incessamment  un  autre  ; 
et  s’il  n’en  peut  trouver,  il  sera  seulement  payé  de  son  fret  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé. 

XII.  Si  toutefois  le  marchand  prouvait  que  lorsque  le  vaisseau 
a fait  voile  il  était  incapable  de  naviguer,  le  maître  perdra  son 
fret,  et  répondra  des  dommages  et  intérêts  du  marchand. 

XIII.  Le  maître  sera  payé  du  fret  des  marchandises  qui  auront 
été  jetées  à la  mer  pour  le  salut  commun , à la  charge  de  la  con- 
tribution. 

XIV.  Le  fret  sera  pareillement  dû  pour  les  marchandises  que 
le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  pour  victuailles,  radoub 
et  autres  nécessités  pressantes,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur 
valeur,  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge. 

XV.  S’il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  le- 
quel le  vaisseau  est  en  route,  et  qu’il  soit  obligé  de  revenir  avec 
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son  chargement , U ne  sera  dû  au  mattre  que  le  fret  de  l’aller, 
quand  même  le  navire  aurait  été  aiïrété  allant  et  venant. 

XVI.  Si  le  vaisseau  était  arrêté  par  ordre  souverain  dans  le 
cours  de  son  voyage,  U ne  sera  dû  ni  fret  pour  le  temps  do  sa 
détention , s’il  est  affrété  au  mois  , ni  augmentation  de  fret , s’il 
est  loué  au  voyage  ; mais  la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots 
pendant  le  temps  de  la  détention  , seront  réputés  avaries. 

XVII.  En  cas  que  le  dénommé  au  connaissement  refuse  de  re- 
cevoir les  marchandises,  le  maître  pourra,  par  autorité  de  jus- 
tice, en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et  déposer  le 
reste  dans  un  magasin. 

XVIll.  11  n’est  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par 
naufrage  ou  échoûment , pillées  par  les  pirates , ou  prises  par 
jos  ennemis , et  sera  tenu  le  maître,  en  ce  cas  , de  restituer  ce 
qui  lui  aura  été  avancé  , s’il  n’y  a convention  contraire. 

XIX.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés  , le  maître 
sera  payé  de  son  fret  jusqu’au  lieu  de  la  prise,  même  de  son  fret 
entier , s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur  destination  , en  contri- 
buant au  rachat. 

XX.  La  contribution  pour  rachat  se  fera  sur  les  prix  courans 
des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des 
frais  ; et  sur  le  total  du  navire  et  du  fret , déduction  faite  des 
victuailles  consumées  et  des  avances  faites  aux  matelots,  les- 
quels contribueront  aussi  à la  décharge  du  fret  à proportion  de 
ce  qui  leur  restera  dû  de  leurs  loyers. 

XXL  Lematlre  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sau- 
vées du  naufrage,  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  destination. 

XXII.  S’il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  mar- 
chandises sauvées , il  sera  payé  du  fret  à proportion  seulement 
du  voyage  avancé. 

XXIll.  Le  maître  no  pourra  retenir  la  marchandise  dans  son 
vaisseau,  faute  de  paiement  de  son  fret;  mais  il  pourra , dansl  e 
temps  de  la  décharge  , s'opposer  au  transport , ou  la  faire  saisir, 
même  dans  les  allèges  ou  gabares. 

XXIV.  Le  maître  sera  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement,  tant  qu’elles  seront  dans  le  vaisseau , su  r 
des  gabares , ou  sur  le  quai  ; et  même  pendant  quinzaine  après 
la  délivrance , pourvu  qu’elles  n’aient  point  passé  entre  les 
mains  d'un  tiers. 
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XXV.  Ne  ponrront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre 
pour  son  fret  les  marchandises  diminuées  de  prix,  gâtées  on  era- 
pirées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

XXVI.  Si  toutefois  les  marchandises  mises  en  futailles , comme 
vin',  huile , miel , et  autres  liqueurs, ont  tellement  coulé , que  les 
futailles  soient  vides  ou  presque  vides  , les  marchands  chargeurs 
les  pourront  abandonner  pour  le  fret. 

TITRE  rv. 

XX.  Les  loyers  de  matelots  ne  contribueront  à aucune  avarie, 
si  ce  n’est  pour  le  rachat  du  navire. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  VIII.  — DO  FRET  OU  NOLIS. 

286.  Le  prix  du  loyer  d’un  navire  ou  autre  bâtiment  do  mer 
est  appelé  fret  ou  nolis. — Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 
— 11  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement. 

— 11  a lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment . pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité  , au  tonneau , au  quintal, 
à forfait , ou  à cueillette  , avec  désignation  du  tonnage  du 
vaisseau. 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité , et  que  l'alTrétenr  ne  lui 
donne  pas  toute  sa  charge  , le  capitaine  ne  peut  prendre  d’autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  l’affréteur.  — L’affréteur 
prolltc  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement 
du  navire  qu’il  a entièrement  affrété. 

288.  L'affréteur  qui  n’a  pas  chargé  la  quantité  de  marchan- 
dises portée  par  la  charte-partie  , est  tenu  de  payer  le  fret  en 
entier,  et  pour  le  chargement  complet  auquel  il  s’est  engagé. 

— S’il  en  charge  davantage  , il  paie  le  fret  de  l’excédant  sur  le 
prix  réglé  par  la  charte-partie.  — Si  cependant  l’affréteur,  sans 
avoir  rien  chargé , rompt  le  voyage  avant  le  départ , il  paiera  en 
indemnité , au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la  charte- 
partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu’il  devait  faire.  — Si  le 
navire  a reçu  une  partie  de  son  chargement , et  qu’il  parte  à non- 
charge  , le  fret  entier  sera  dû  an  cafâtaine. 
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289.  Le  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’un  plus  grand  port 
qu’il  n’est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l’affréteur. 

290.  N’est  réputé  y avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage 
d’un  navire , si  l’erreur  n’excède  un  quarantième , ou  si  la  décla- 
ration est  conforme  au  certificat  de  jauge. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à cueillette , soit  au  quintal , au 
fontieau  , ou  à forfait , le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandi- 
ses, avant  le  départ  du  navire , en  payant  le  demi-fret.  — Il  sup- 
portera les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  re- 
chargement des  autres  marchandises  qu’il  faudrait  déplacer,  et 
ceux  du  retardement. 

292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à terre,  dans  le  lieu  du 
chargement , les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles 
ne  lui  ont  point  été  déclarées , ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut 
prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  tes  marchandises  de 
même  nature. 

293.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  tous  les  frais  de 
déplacement  occasionés  par  le  déchargement;  si  les  marchandi- 
ses sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine, 
celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais. 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ , pendant  la  route , ou 
au  lieu  de  sa  décharge  , par  le  fait  de  l’affréteur,  les  frais  du  re- 
tardement sont  dus  par  l’affréteur.  — Si , ayant  été  frété  pour 
l’aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou 
avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dé  au  capi- 
taine , ainsi  que  l’intérêt  du  retardement. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l’af- 
fréteur, si , par  son  fait , le  navire  a été  arrêté  ou  retardé  au  dé- 
part , pendant  sa  route  , ou  au  lieu  de  sa  décharge.  — Ces  dom- 
mages-intérêts sont  réglés  par  des  experts. 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage , l’affréteur  est  tenu  d’attendre  ou  de  payer  le 
fret  en  entier.  — Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  ra- 
doubé , le  capitaine  est  tenu  d’en  louer  un  autre.  — Si  le  capi- 
taine n’a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n’est  dû  qu’à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret , et  répond  des  dommeges-in- 
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lérèts  de  l’affréteur,  si  celui-ci  prouve  que , lorsque  le  navire  a 
fait  voile , il  était  hors  d'état  de  naviguer.  — La  preuve  est  ad- 
missible nonobstant  et  contre  les  certiHcats  de  visite  au 
départ. 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a 
été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub,  et 
autres  nécessités  pressantes  du  navire , en  tenant  par  lui  compte 
de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste , ou  autre  pareille  marchan- 
dise de  même  qualité , sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge , si  le 
navire  arrive  à bon  port.  — Si  le  navire  se  perd , le  capitaine 
tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu’il  les  aura  ven- 
dues , en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connaissemens. 

299.  S’il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route , et  qu’il  soit  obligé  de  revenir  avec 
son  chargement,  il  n’est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l’aller, 
quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l’aller  et  le  retour. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par 
l'ordre  d’une  puissance  , — 11  n’est  dû  aucun  fret  pour  le  temps 
de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ; ni  augmentation 
de  fret , s’il  est  loué  au  voyage.  — La  nourriture  et  les  loyers  de 
l’équipage  pendant  la  détention  du  navire  , sont  réputés  avaries. 

301.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à 
la  mer  pour  le  salut  commun  , à la  charge  de  contribution. 

302.  11  n’est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par 
naufrage  ouéchoûment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les 
ennemis.— Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura 
été  avancé,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés , ou  si  les 
marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé  du 
fret  jusqu’au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufra  ge.  — 11  est  payé  du  fret 
entier,  en  contribuant  au  rachat,  s’il  conduit  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination. 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant 

des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge , déduction  faite  des 
frais , et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  — Les  loyers  des  ma- 
telots n’entrent  point  en  contribution.  * 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises, 
le  capitaine  peut , par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour 
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le  paiement  de  son  fret , et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 
— S’il  y a insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son 
navire  faute  de  paiement  de  son  fret  ; — 11  peut , dans  le  temps  de 
la  décharge , demaudor  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu’au  paie- 
ment de  son  fret. 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret , sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement , pendant  quinzaine  après  leur  déli- 
vrance, si  elles  n’ont  passé  en  mains  tierces. 

308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  rédamatenrs  avant 
l’expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les 
créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et  dps  avaries  qui  lui  sont 
ducs. 

309.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminu- 
tion sur  le  prix  du  fret. 

310.  Le  cliargcur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  mar- 
chandises diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice  propre 
ou  par  cas  fortuit.  — Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin , 
huile , miel , et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu’elles  soient 
vides  ou  presque  vides , lesdites  futailles  pourront  être  abandon- 
nées pour  le  fret. 


ANALYSE. 

Comment  le  prix  da  loyer  d’un  navire  ou  autre  bâtiment  de 
mer  est-il  appelé?  — D'après  quoi  est-il  réglé? — Par  quel  acte 
esl-il  constaté?  — Quels  sont  les  divers  modes  de  location  d’uu 
navire,  et  desquels  dépend  le  fret?  — 286. 

Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l’afllrétenr  ne  lui  donne 
pas  toute  sa  charge , le  capitaine  peut-il  prendre  d’autres  mar- 
chandises et  à quelle  condition  ? — Qui  profite  du  fret  de  ces  mar- 
ch.iiidises?  — &7. 

(Jnid , si  l’affréteur  n’a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
portée  par  la  charte-partie?  — Quid,  s'il  en  charge  davantage? — 
Quid , si,  sans  avoir  rien  chargé,  il  rompt  le  voyage  avant  le  dé- 
part ? — Quid,  si  le  navire  a remi  une  partie  de  son  chargement , 
et  qu’il  parte  à non-charge  ? — 288. 

A quoi  est  tenu  le  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’on  plus 
grand  port  qu’il  n’est  ? — 289. 

Dans  quel  cas  n’est-il  point  réputé  ^voir  erreur  dans  la  dé- 
claration du  tonnage  d’un  navire?  — 290. 
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Dans  quel  cas  et  sous  quelle  condition  le  cbaraeur  peut-il  reti- 
rer ses  marchandises  avant  le  départ  du  navire?  — Qui  suppor- 
tera les  frais  qui  résulteront  de  cette  opération  ? — 291. 

Où,  et  dans  quel  cas  le  capitaine  peut-il  faire  mettre  à terre 
des  marchandises  ? — S'il  les  garde  sur  sou  navire,  quel  fret  peut- 
il  exiger? — 292. 

De  quoi  est  tenu  le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pen- 
dant le  voyage?  — Quid,  si  c’est  à raison  des  faits  ou  des  fautes 
do  capitaine  que  les  marchandises  sont  retirées?  — 293. 

Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  on  au  lieu 
de  sa  décharge  , par  le  fait  de  i’atfréteur,  à la  charge  de  qui  sont 
les  frais  de  retardement?  — Quid , si , ayant  été  frété  pour  l'aller 
et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement,  ou  avec 
un  chargement  incomplet?  — 294. 

Qtiid , si  c’est  par  le  fait  do  capitaine  que  le  navire  a été  arrêté 
on  retardé  ? — 295. 

Quid,  si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage?  — Qttid,  si  le  navire  ne  peut  être  radoubé? 
— 296. 

Si  l'atTréteor  prouve  que  le  navire,  lorsqu’il  a fait  voile,  était 
hors  d'état  de  naviguer,  de  quoi  le  capitaine  est-il  passible?  — 
Celte  preuve  est-elle  toujours  admissible?  — 297. 

4.  quelle  condition  le  capitaine  peut-il  exiger  le  fret  des  mar- 
chandises qu’il  a été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  né- 
cessités pressantes  du  navire? — Quid,  si  le  navire  se  perd? — 298. 

Dans  quel  cas  le  capitaine  n'a-l-il  droit  qu'au  fret  de  l’aller, 
bien  que  le  navire  ait  été  affrété  pour  l’aller  et  le  retour?  — 299. 

L’arrêt  da  vaisseau  pendant  le  cours  du  voyage,  par  ordre  d’une 
puissance,  influe-t-il  sur  le  fret,  et  de  quelle  manière?  — Quid, 
à l'égard  de  la  nourriture  et  des  loyers  de  l’équipage  peudaut  le 
temps  de  la  détention?  — 300. 

Dans  quel  cas  et  à quelle  condition  le  capitaine  est- il  payé  du 
fret  des  marchandises  jetées  à la  mer  ? — 301. 

Pour  quelles  marchandises  n’est-il  dû  aucun  fret?  — Quid,  si 
le  capitaine  l’a  reçu  d’avance  ? — 302. 

Comment,  si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  ou  si 
les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est-il 
payé  du  fret  ? — 303. 

Comment  se  fait  la  contribution  pour  le  rachat?  — Qu’en  ex- 
cepte-t-on? — 30>i. 

Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises,  quels 
sont  les  droits  du  capitaine?  — 305. 

Quels  sont-ils  en  cas  de  non  paiement  du  fret  ? — 306. 

Pendant  quel  délai  et  à quelle  condition  le  capitaine  esl-il 
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préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marohaudises  de  son  chargement? 


Quid , en  cas  de  faillite  des  chargenrs  on  réclamateurs?  — 308, 

Le  cliargenr  peut-il  demander  nue  diminution  sur  le  prix  du 
fret  ? — 309. 

Ouels  sont  les  objets  que  le  chargeur  peut  ou  non  abandonner 
pour  le  fret?  -.-310. 
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CHAPITRE  IX. 

DES  CONTRATS  A LA  GROSSE. 

Le  contrat  de  prêt  à la  grosse  est  un  des  contrats 
inarilimes  les  plus  anciens. 

11  était  connu  en  droit  romain,  et  il  y est  désigné 
sous  le  nom  de  nauticum  fœnus. 

C’est,  comme  le  mot  lui-même  l’indique,  une 
«■spèce  de  prêt  où  le  prêteur  court  les  grosses 
aventures  de  mer;  car  (et  c’est  là  le  caractère  dis- 
tinctif de  ce  contrat),  si  la  chose  sur  laquelle  le 
prêt  est  fait  périt,  l’emprunteur  est  libéré  ; si  elle 
arrive  à bon  port,  le  prêteur  peut  réclamer  son 
capital,  plus  une  somme  à titre  de  profit  mari- 
time. 

SECTIOn  I. 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DU  CONTRAT  A LA  GROSSE. 

Le  contrat  à la  grosse  est  : 

1“  Consensuel,  en  ce  sens  que,  dans  notre  droit, 
h la  dilTérence  du  droit  romain,  la  convention  de 
prêter  est  valable  par  elle-même,  et  forme  con- 
trat. Mais  ce  n’est  pas  encore  là  le  contrat  de  prêt; 
ce  contrat  n’existe  et  ne  produit  les  effets  qui  lui 
sont  propres  qu’après  la  numération  des  espèces: 
de  là  vient  qu’on  le  qualifie  de  réel.  D’un  autre 
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côté,  l’action  du  prêteur  étant  subordonnée  à 
l’existence  de  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  à la 
grosse  a été  fait,  le  contrat  est  encore  réel  en  ce 
dernier  sens. 

2“  Unilatéral  : car  il  n’oblige  qu’une  seule  des 
parties,  l’emprunteur;  le  prêteur,  dès  qu’il  a 
compté  les  espèces  à l’emprunteur,  n’est  plus  tenu 
à rien. 

3°  A titre  onéreux  : car  il  est  dans  l’intérêt  res- 
pectif des  deux  parties;  chacune  d’elles,  en  le  for- 
mant, cherche  son  propre  avantage. 

4“  Aléatoire  : car,  si  la  chose  affectée  échappe 
aux  dangers  de  la  navigation,  le  prêteur  recevra, 
outre  son  capital,  une  somme  en  sus,  et  il  y aura 
profit  pour  lui  ; si  la  chose  périt,  il  ne  pourra  rien 
réclamer,  pas  même  son  capital,  et  il  y aura  perte 
pour  lui.  Or,  c’est  le  caractère  du  contrat  aléatoire, 
qu’il  y ait  chance  de  gain  ou  de  perte,  pour  l'une 
au  moins  des  parties. 

5°  De  droit  strict  : car  ici  la  bonne  foi  ne  pour- 
rait pas  faire  fléchir  la  rigueur  des  principes;  et, 
si  la  chose  n’existait  pas  ou  n’existait  plus  au  mo- 
ment de  la  convention,  il  n’y  aurait  pas  de  contrat, 
quand  bien  même  les  deux  parties  l’auraient  crue 
existante. 

6"  Enfin  du  droit  des  gens  : car  il  peut  intervenir 
entre  personnes  de  toutes  nations. 
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SECTION  U. 

CONDITIONS  REQUISES  POUR  LE  CONTRAT  A LA  GROSSE. 

Les  conditions  exigées  pour  les  contrats  en  gé- 
néral le  sont  également  pour  le  contrat  de  prêt  à 
la  grosse,  mais  avec  des  modilications  spéciales 
déterminées  par  la  nature  de  ce  contrat.  11  faut  ; 

1“  Le  consentement  des  parties. 

Si  la  propriété  du  navire  est  indivise,  la  majorité 
en  intérêts  ou  en  sommes  fait  loi,  et  son  consente- 
ment suffît. 

2®  La  capacité  des  parties. 

Comme  le  contrat  est  commercial  à l’égard  de 
chacune  d’elles,  chacune  doit  être  habile  à faire 
des  actes  de  commercé. 

Il  va  de  soi  que  l’emprunteur  doit  avoir  un  inté- 
rêt dans  le  navire  ou  le  chargement. 

Le  capitaine  peut  emprunter  à la  grosse,  soit 
avant  le  départ  du  navire,  soit  pendant  le  voyage, 
suivant  les  distinctions  et  avec  les  formalités  que 
le  Code  indique.  (Art.  321,  322.) 

3®  Des  choses  exposées  aux  7'isques  de  la  mwigor- 
tioîi  et  estimables  à prix  d’argent,  vénales. 

On  ne  peut  donc  pas  emprunter  sur  sa  vie  ni  sur 
sa  liberté. 

On  ne  peut  pas,  non  plus,  emprunter  sur  des 
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choses  qui  n’ont  pas  d’existence  actuelle,  telles 
que  des  bénéfices  futurs,  comme,  par  exemple,  le 
fret  à faire,  le  profit  espéré  des  marchandises. 

4“  Un  capital  prêté. 

Toutefois,  si  le  prêteur  remettait  à l’emprun- 
teur, au  lieu  d’argent,  des  choses  fongibles,  telles 
que  des  denrées,  ou  même  des  marchandises,  et 
que  la  valeur  dût  lui  en  être  restituée  en  argent, 
il  n’y  en  aurait  pas  moins  contrat  de  prêt.  Il  en  se- 
rait autrement  si  la  restitution  devait  se  faire  eu 
nature. 

ô“  Un  profil  maritime,  c’est-à-dire  la  stipulation, 
au  profit  du  prêteur,  d’une  somme  en  sus  du  capi- 
tal prêté.  C’est  la  compensation  de  la  chance  que 
court  le  prêteur  de  perdre  son  capital. 

Le  profit  maritime  n’est  point,  comme  l’intérêt 
ordinaire,  restreint  à un  taux  déterminé.  11  peut 
être  fixé  par  les  parties  comme  elles  l’entendent, 
et  n’est  point  réductible  pour  cause  d’excès. 

SECTIOX  ui. 

PREUVE  DU  CONTRAT  A LA  GROSSE. 

Le  contrat  à la  grosse  ne  peut  être  prouvé  par 
témoins.  Il  doit  être  constaté  par  écrit. 

L’acte  est  dressé  par  les  parties  elles-mêmes  ou 
l)ar  un  notaire;  les  notaires  sont  les  seuls  officiers 
publics  compétens  pour  la  constatation  authenti- 
que des  contrats  à la  grosse. 
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L’acto  doit  énoncer  les  noms  et  la  qualité  des 
parties,  le  nom  du  navire  etdu  capitaine,  le  voyage 
pour  lequel  le  prêt  est  fait,  la  somme  prêtée,  le 
profit  maritime,  et  enfin  l’époque  du  rembourse- 
ment. 

I.e  titre  peut  être  à ordre.  Dans  ce  cas,  il  est  ces- 
sible par  endossement,  et  régi  par  les  principes 
relatifs  à la  négociation  et  à la  garantie  des  effets 
commerçables.  Mais,  îi  moins  de  convention  con- 
ti-aire,  la  garantie  de  paiement  ne  s’étend  pas  au 
profit  maritime. 


SECTIOJt  IV. 

EFFETS  DU  CONTRAT  A LA  GROSSE. 

En  cas  d’heureuse  arrivée  des  objets  sur  les- 
quels le  prêt  a été  fait,  le  prêteur  a droit  au  capi- 
tal et  au  profit  maritime. 

En  cas  de  perte  totale,  il  ne  peut  rien  réclamer. 

En  cas  de  perte  partielle,  il  peut  réclamer  la 
partie  de  son  capital  correspondante  à ce  qui  a 
été  sauvé. 

Le  prêteur  ne  répond  pas  des  risques  de  terre, 
ni  du  dommage  provenant,  soit  du  vice  propre  de 
la  chose,  soit  du  fait  de  l’emprunteur  ou  de  ses  pré- 
posés. 

Si  donc  c’était  par  le  fait  de  l’emprunteur  que  la 
chose  eût  péri  en  tout  ou  en  partie,  la  perte  serait 
certainement  pour  son  compte;  et  même,  peut- 
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être,  deTrait-il  être  condamné  au  paiement  du  ca- 
pital et  du  profit  maritime,  en  vertu  du  principe 
que  la  condition  est  réputée  accomplie  lorsque 
c’est  la  personne  obligée  sous  cette  condition  qui 
en  a empêche  l’accomplissement. 

L’emprunt  ne  peut  excéder  la  valeur  des  objets 
qui  y sont  affectés. 

Si  l’emprunt  a été  fait  pour  une  somme  supé- 
rieure à la  valeur  de  la  chose,  il  faut  distinguer  : 

L’emprunteur  est-il  de  mauvaise  foi,  le  prêt  est 
nul,  mais  à son  égard  seulement;  et,  par  suite,  le 
prêteur,  pouvant  seul  se  prévaloir  de  la  nullité,  ne 
manquera  pas,  en  cas  d’heureuse  arrivée,  de  ré- 
clamer le  capital  et  le  profit  maritime,  et,  en  cas 
de  sinistre,  de  se  faire  rembourser  le  capital. 

L’emprunteur  est-il,  au  contraire,  de  bonne  foi, 
le  contrat  doit  être  simplement  réduit  à la  valeur 
réelle  des  objets,  et  l’excédant  de  lasomme  prêtée, 
restituée,  dans  tous  les  cas,  avec  l’intérêt  ordi- 
naire; quant  .à  cet  excédant,  il  n’y  a,  par  le  fait, 
qu’un  simple  prêt. 

Le  prêteur  a un  privilège  sur  les  objets  affectés, 
mais  seulement  lorsqu’il  a fait  enregistrer  l’acte  de 
prêt  dans  les  dix  jours  de  sa  date,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  si  le  contrat  est  fait  à l’é- 
tranger, lorsqu’il  a rempli  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  234. 

En  cas  de  prêts  successifs  sur  le  même  objet,  le 
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prêteur  dernier  en  date  sera  préféré  à tous  les 
autres. 


TEXTES. 

— -aaQO»<gT— - 

ORDONNANCE. 

LIVRE  III.  — TITRE  V. 

I.  Les  contrats  à grosse  aventure , autrement  dits  contrats  à la 
grosse  ou  au  retour  de  voyage , pourront  être  faits  par  devant 
notaire»  ou  sous  signature  privée. 

II.  L’argent  à la  grosse  pourra  être  donné  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau  , ses  agrès  et  apparaux , armement  et  victuailles  . 
conjointement  ou  séparément , et  sur  le  tout  ou  partie  de  son  char- 
gement , pour  un  voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité. 

III.  Faisons  défenses  de  prendre  deniers  à la  grosse  sur  le  corps 
et  quille  du  navire , ou  sur  les  marchandises  de  son  charge- 
ment , au  delà  de  leur  valeur,  à peine  d’étre  contraints  , en  cas 
de  fraude , au  paiement  des  sommes  entières , nonobstant  la  perte 
ou  prise  du  vaisseau. 

IV.  Défendons  aussi , sous  pareille  peine  , de  prendre  deniers 
sur  le  fret  à faire  par  le  vaisseau , et  sur  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises , même  sur  les  loyers  des  matelots , si  ce  n’est  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  maître  et  au  dessous  de  la  moitié 
du  loyer. 

V.  Faisons  en  outre  défenses  à toutes  personnes  de  donner  de 
l’argent  à la  grosse  aux  matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages,  si 
non  en  présence  et  du  consentement  du  maître , à peine  de  con- 
fiscation du  prêt , et  de  cinquante  livres  d'amende. 

VII.  Ceux  qui  donneront  deniers  à la  grosse  au  maître  , dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires , sans  leur  consentement , 
n'auront  hypothèque  ni  privilège  que  sur  la  portion  que  le  maî- 
tre pourra  avoir  au  vaisseau  et  au  fret , quoique  les  contrats  fus- 
sent causés  pour  radoub  ou  victuailles  du  bâtiment. 

Vill.  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  victuail- 
les, même  le  fret , seront  affectés,  par  privilège  au  principal  et  à 
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l’intérêt  de  l’argent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  pour 
les  nécessités  du  voyage  ; et  le  cbargcmeut , au  paiement  des  de- 
niers pris  pour  le  faire. 

IX.  seront  toutefois  affectés  aux  deniers  pris  par  les  maîtres 
pour  radoub  et  victuailles  , les  parts  et  portions  des  propriétaires 
qui  auront  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  leur 
bâtiment  en  état. 

X.  Les  deniers  laissés  par  renouvellement  ou  continuation 
n’entreront  point  en  concurrence  avec  les  deniers  actuellement 
fournis  pour  le  même  voyage. 

XI.  Tous  contrats  à la  grosse  demeureront  nuis  par  la  perte 
entière  des  effets  sur  lesquels  on  aura  prêté , pourvu  qu’elle  arrive 
par  cas  fortuit  .dans  le  temps  et  dans  les  lieux  des  risques. 

XII.  Ne  sera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  fr  vice 
propre  de  la  chose  , ou  par  le  fait  des  propriétaires  , maîtres  ou 
marchands  chargeurs , s’il  n’est  autrement  porté  parla  conven- 
tion. 

XJll.  Si  le  temps  des  risques  n’est  point  réglé  parle  contrat,  il 
courra , à l’égard  du  vaisseau , ses  agrès , apparaux  et  victuailles, 
du  jour  qu’il  aura  fait  voile  , jusqu’à  ce  qu’il  soit  ancré  au  port 
de  sa  destination  , et  amarré  à quai , et  (luant  aux  marchandises , 
sitôt  qu’elles  auront  été  chargées  dans  le  vaisseau,  ou  dans  les 
gabares  pour  les  y porter,  jusqu’à  ce.qu’elles  soient  délivrées  à 
terre. 

XIV.  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  sera 
due  s’il  meurt  en  allant , et  le  total  si  c’est  au  retour  ; et , s’il  na- 
viguait au  fret  ou  au  profit , sa  part  entière  sera  acquise  à ses 
héritiers , pourvu  que  le  voyage  soit  commencé. 

XV.  Si  toutefois  celui  qui  a pris  deniers  à la  grosse  justifie  n’a- 
voir pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  des  sommes  prises  à la 
grosse, le  contrat,  en  cas  de  perte,  sera  diminué  à proportion 
de  la  valeur  des  effets  chargés , et  ne  subsistera  que  pour  le  sur- 
plus, dont  le  preneur  paiera  le  change  suivant  le  cours  de  la 
place  où  le  contrat  aura  été  passé , jusqu’à  factuel  paiement  du 
principal  ; et  si  le  navire  arrive  à bon  port  , ne  sera  aussi  dû 
que  le  change  , et  non  le  profit  maritime  de  ce  qui  excédera  la 
valeur  des  effets  chargés. 

XVi.  Lesdonneurs  à la  grosse  contribueront , à la  décharge  des 
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preneurs , aux  grosses  avaries,  comme  rachats , compositions, 
jets.milts  et  cordages  coupés  pour  le  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises , et  non  aux  simples  avaries  ou  dommages 
particuliers  qui  leur  pourraient  arriver , s’il  n’y  a convention 
contraire. 

XVII.  Seront  toutefois , en  cas  de  naufrage  , les  contrats  à la 
grosse  réduits  à la  valeur  deselTcts  sauvés. 

XVIII.  S’il  y a contrat  à la  grosso  et  assurance  sur  un  même 
chargement,  le  donneur  sera  préféré  aux  assureurs,  sur  les  ef- 
fets sauvés  du  naufrage , pour  son  capital  seulement. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  IX.  — DES  CO.XTR.VTS  .V  L.l  GROSSE. 

311.  Le  contrat  à la  grosse  est  fait  devant  notaire  , ou  sous  si- 
gnature privée.  — Il  énonce  : — Le  capital  prêté  et  la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritime, — Les  objets  sur  lesquels  le 
prêt  est  affecté  ; — Les  noms  du  navire  et  du  capitaine  , — Ceux 
du  prêteur  et  de  l’emprunteur  ; — Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage, 
— Pour  quel  voyage , et  pour  quel  temps  ; — L'époque  du  rem- 
boursement. 

312.  Tout  prêteur  à la  gros.se , en  France  , est  tenu  de  faire 
enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  , dans 
les  dix  jours  de  la  date,  à peine  de  perdre  son  privilège.  — Et 
si  le  contrat  est  fait  à l’étranger,  il  est  soumis  aux  formalités 
prescrites  à l’article  234. 

313.  Tout  acte  de  prêt  à la  grosse  peut  être  négocié  par  la 
voie  de  f endossement , s’il  est  à ordre.  — En  ce  cas,  la  négocia- 
tion de  cet  acte  a les  mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions 
en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 

314.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  mari- 
time, à moins  que  le  contraire  n’ait  été  expressément  stipulé. 

315.  Les  emprunts  à la  gro.sse  peuvent  être  affectés,  — Sur 
corps  et  quille  du  navire  , — Sur  les  agrès  et  apparaux  , — Sur 
l'armement  et  les  victuailles , — Sur  le  chargement , — Sur  la 
totalité  de  ces  objets  conjointement  ,ou  sur  une  partie  détenni- 
née  de  chacun  d’eux. 

2.3 
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31tf  • Tout  emprunt  à la  grosse  , fait  pour  une  somme  etcédant 
la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté , peut  être  déclaré 
nul , à la  demande  du  préteur,  s’il  est  prouvé  qu’il  y a fraude 
de  la  part  de  l’emprunteur. 

317.  S’il  n’y  a fraude  , le  contrat  est  valable  jusqu’à  la  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  affectés  à l’emprunt , d’après 
l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue  ; — Le  surplus  de  la 
somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la 
place. 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à faire  du  navire , sur  le  pro- 
fit espéré  des  marchandises , sont  prohibés.  — Le  prêteur,  dans 
ce  cas , n’a  droit  qu’au  remboursement  du  capital , sans  aucun 
intérêt. 

319.  Nul  prêt  à la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  on 
gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 

320.  Le  navire  , les  agrès  et  les  apparaux  , l’armement  et  les 
victuailles  , même  le  fret  acquis , sont  affectés  par  privilège  au 
capital  et  intérêts  de  l’argent  donné  à la  grosse  sur  le  corps  et 
quille  du  vaisseau.  — Le  chargement  est  également  affecté  au 
capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à la  grosse  sur  le  charge- 
ment. — Si  l’emprunt  a été  fait  sur  un  objet  particulier  du  na- 
vire ou  du  chargement , le  privilège  n’a  lieu  que  sur  l’objet, et 
dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à l’emprunt. 

321.  Un  cmpnmt  à la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire , sans  leur  autorisation 
authentique  ou  leur  intervention  dans  l’acte  , ne  donne  action 
et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  fieut  avoir  au 
navire  et  au  fret. 

322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées , même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  intéressés , pour  radoub  et  victuailles  , 
les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n’auraient  pas  fourni 
leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. 

323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire 
sont  remboursés  par  préférence  aux  .çommes  prêtées  i>our  un 
précédent  voyage  , quand  même  il  serait  déclaré  qu’elles  sont 
laissées  par  continuation  ou  renouvellement. — Les  sommes  em- 
pruntées pendant  le  voyage  sont  préférées  à celtes  qui  auraient 
été  empruntées  avant  le  départ  du  navire  ; et  s’il  y a plusieurs 
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emprunts  faits  pendant  le  môme  voyage  , le  dernier  emprunt 
sera  toujours  préféré  à celui  qui  l’aura  précédé. 

324.  Le  préteur  à la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans 
un  navire  désigné  au  contrat , ne  supporte  pas  la  perte  des  mar- 
chandises, même  par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées 
sur  un  autre  navire , à moins  qu’il  ne  soit  légalement  constaté 
que  ce  chargement  a eu  lieu  par  force  majeure. 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à la  grosse  a eu  lieu  sont 
entièrement  perdus , et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit , 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques , la  somme  prêtée  ne 
peut  être  réclamée. 

326.  Les  déchets  , diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose , et  les  dommages  causés  par  le  fait  de 
l’emprunteur,  ne  sont  point  à la  charge  du  préteur. 

327.  En  cas  de  naufrage , le  paiement  des  sommes  empruntées 
à la  grosse  est  réduit  à la  valeur  des  elTcts  sauvés  et  affectés  au 
contrat , déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

328.  Si  le  temps  des  risques  n’est  point  déterminé  par  le 
contrat , il  court , à l'égard  du  navire  , des  agrès  , apparaux  , 
armement  et  victuailles . du  jour  que  le  navire  a fait  voile , jus- 
qu’au jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  des- 
tination.— A l’égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  , ou  dans 
les  gabares  jwur  les  y porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  déli- 
vrées à terre. 

329.  Celui  qui  emprunte  à la  grosse  sur  des  marchandises , 
n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement , s'il 
ne  justifie  qu’il  y avait , pour  son  compte  , des  effeis  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  empruntée- 

330. 1 .CS  préteurs  à la  grosse  contribuent  , à la  décharge  des 
emprunteurs,  aux  avaries  communes. — Les  avaries  simples 
sont  aussi  à la  charge  des  préteurs , s’il  n’y  a convention  con- 
traire. 

331.  S’il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement , le  produit  des  effets  sauvés 
du  naufrage  est  partagé  entre  le  préteur  à la  grosse , pour  son 
cofUal  seulement , et  l’assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  rc-sp^'ctif , sans  préjudice  des  pri- 
vilèges établis  à l'article  191. 
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DES  CONTRATS 


ANALYSE. 

Dans  quelle  furmc  le  coniral  à la  grosse  penl-il  ôlrc  rédigé  ? 
Quelles  éHonciations  l’acle  doit-il  contenir?  — 311. 

Dans  quel  délai  et  sous  quelle  peine  le  prêteur  à la  grosse,  en 
France,  est-il  tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat? — Quid , si 
le  contrat  est  fait  à l'étranger  ? — 31^. 

Que  faut-il  pour  qu'un  acte  de  prêt  à la  grosse  soit  négociable 
par  la  voie  de  rendossement  ? — Quels  sont  les  effets  de  la  négo- 
ciation de  cet  acte  ? — 313. 

Sur  quoi  porte  la  garantie  de  paimenl? — 314. 

Sur  quels  objets  les  emprunts  à la  grosse  peuvent-ils  être  alfec- 
tés  en  tout  ou  partie?  — 315. 

Si  l'emprunt  à la  grosse  est  fait  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  est-il  nul  on  réductible? 

— 31G  cl  317. 

Quels  sont  les  objels  sur  lesquels  il  est  défendu  d'emprunter  à 
lagros.se?  — Quid,  si , malgré  la  prohibition,  un  prêta  eu  lieu? 

— 318. 

Sur  quoi  les  matelots  ne  peuvent-ils  emprunter  il  la  grosse?  — 
319. 

Sur  quels  objels  le  privilège  du  prêteur  frappe-l-il,  soit  que  le 
prêt  ait  été  fait  sur  le  corps  cl  quille  du  vaisseau,  soit  qu'il  l'ait  été 
sur  le  chargement,  ou  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du 
chargement?  — 3"20. 

Quelle  est  l'étendue  de  l'action  et  du  privilège  qui  appartien- 
nent nu  prêteur,  quand  l'emprunt  est  fait  par  le  capitaine,  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire?  — 3:21  et  .322. 

Dans  quel  ordre  .sont  remboursés  les  emprunts  faits,  soit  pour 
le  dernier  voyage,  soit  pour  un  précédent  voyage,  soit  avant  le 
départ? — Quid,  s'il  y a eu  plusieurs  emprunts  faits  peudant  le 
même  voyage  ? — 323. 

A quel.e  condition  la  perte  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  à la 
grosse  a eu  lieu  est-elle  a la  charge  do  prêteur,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  plus  réclamer  la  somme  prêtée?  — 324  cl  .325. 

Dans  quels  cas  les  déchets,  diminutions  et  pertes  sont-ils  ou  non 
à la  charge  du  prêteur?  — 32G. 

En  cas  de  naufrage,  si  des  effets  affectés  au  contrat  sont  sau- 
vés, comment  se  règle  le  paiement  des  sommes  em(iruutées  à la 
grosse?  — 327. 

Si  le  temps  des  risques  n’est  pas  déterminé  par  le  contrai , de 
quel  jour  court-il.  soit  à l’égard  du  navire , soit  à l’égard  des  mar- 
chandises ? — 328. 

En  cas  de  prise  du  navire  et  du  chargemeni,  à quelle  justiPica- 
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tion  est  astreint,  pour  ôli  c lil)éré,  celui  qui  eni]>runte  à la  grosse 
sur  des  marchandises?  — 329. 

Comment  se  font,  des  prMctirs  aux  emprunteurs  à la  grosse, 
le  règlement  et  la  répartition  des  avaries,  soit  simples,  soit  com- 
munes? — 330. 

S’il  y a,  tout  à la  fois,  contrat  à la  grosse  et  assurance  sur  le 
même  navire  ou  sur  le  môme  cliargcnicnt,  conmienl  le  produit 
des  cOels  sauvés  du  naufrage  se  parlagc-t-il  entre  le  prêteur  à la 
grosse  et  l'assureur?  —331 . 


FORMULES. 

COMTBAT  A Z.A  GROSSE. 

Entre  les  soussignés,  Jean  G propriétaire,  demeurant  a...., 

arrondissement  de...,  département  de...,  d’une  part; 

Et  Jacques  L armateur  du  navire  le  Vengeur,  en  chargement 

à Bordeaux,  capitaine  D...,  demeurant  à Bordeaux,  d'autre  part; 
a élé  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  sieur  G prête  par  ces  présentes,  à litre  de  prêt 

à la  grosse,  au  sieur  L acceptant,  la  somme  de  cinquante 

mille  francs,  aujourd'hui  payée  comptant  audit  sieur  L , qui 

le  reconnaît,  et  en  donne  quittance. 

II.  Le  sieur  L promet  et  s'oblige  de  rembourser  ladite 

somme  an  sieur  G....;  ou  à son  ordre  (I],  le  quarantième  jour 
après  le  retour  dudit  navire,  au  port  de  Bordeaux , ou  dans  tout 
autre  port  de  France. 

III.  Le  sieur  G....  aura  pour  bénéfice  maritime  le  quart  en  sus 
de  la  somme  prêtée,  quelle  que  soit  la  dorée  du  voyage  que  le  na- 
vire va  faire  à la  Guadeloupe,  lieu  de  sa  destination  ; lequel  bé- 

nélico  le  sieur  L promet  cl  s'oblige  payer  au  sieur  G 

acccplani , sous  les  mêmes  privilèges  et  garanties  que  la  somme 
prêlée,  le  soixantième  jour  après  le  déchargement  dudit  navire, 
lor.s  de  son  retour  dudit  voyage. 

IV.  Le  prêteur  ne  contribuera  pas  aux  avaries  simples,  et 
sera  tenu  des  risques  que  dans  les  lieux  et  aux  époques  fixés  par 
la  loi. 

V.  Le  sieur  G déclare  qu’il  prête  ladite  somme  de  cin- 

quante mille  francs  avec  affectation  sur  le  corps  et  quille  dudit 
navire,  ses  agrès  et  apparaux,  et  sur  les  portions  de  chargement 
a(ipartenantes  audit  sieur  L tant  d’aller  que  de  retour. 

VI.  Le  sieur  L consent  à celle  condition;  en  conséquence 


(I)  Ou  peut  ne  pas  mettre  les  mots,  ou  à ion  ordre. 
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il  déclare  aflfecter  spécialemeot  à la  sùrelé , tant  du  prêt  que  da 
béiiélice  convenu  , le  navire  entier,  ses  agrès  et  apparaux,  et  la 
portion  de  marchandises  à lui  apparleuanie  dans  les  cbargemeus 
d’aller  et  de  retour. 

VU.  Les  parties  SC  soiimellent  respectivement,  pour  l’exécntioa 
du  présent  contrat  à la  grosse,  <à  toutes  contraintes,  privilèges,  et 
en  général,  à toutes  les  dispositions  des  lois  maritimes  et  du  Code 
de  commerce,  eu  matière  de  contrats  à la  grosse. 

VIII.  Le  présent  contrat , qui  sera  enregistré  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux,  a été  fait  double  entre  nous  et 
de  bonne  foi,  avec  élection  de  domicile,  eu  nos  demeures  sns-in- 
diquées.  A Bordeaux , le.  ■ 

( Signatures.  ) 

Le  prêteur  faa  enregistrer  le  contrat,  qui  aura  dd  e'tre  écrit  sur 
papier  timbré. 

Il  le  portera  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours 
de  sa  date. 

Le  greffier  le  transcrira  sur  un  registre,  et  le  rendra  ensuite  aupré- 
tettr,  upj'é*  avoir  écrit  en  marge  ; 

Le  présent  contrat  a été  enregistré  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  do  Bordeaux,  au  désir  de  l’article  312  du  Code  de  com- 
merce, le... 

{ Signature  ). 
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CHAPITRE  X. 

DES  ASSLHANCES. 

PREMIERE  PARTIE. 

COUP  d’oeil  sur  l’ensemble  de  la  matière. 

Tout  contrat  d’assurance  a pour  hut  d’indemni- 
ser l’assuré  d’une  perte  résultant  d’un  événement 
fortuit  ou  accidentel. 

hase  générale  de  tout  contrat  d’assurance 
maritime  ou  teri'estre  est  un  calcul  de  probabi- 
lités, qui , par  la  supputation  des  sinistres  arrivés 
dans  uiu;  période  de  temps  écoulé,  permet  de  pré- 
voir et  d’apprécier  approximativement  le  nombre 
de  ceux  qui  arriveront,  à l’avenir,  dans  un  espace 
de  temps  semblable. 

Les  assurances  se  divisent  en  deux  grandesclas- 
ses,  savoir:  assurances  à prime  et  assurances 
mutuelles. 

Les  assurances  h prime  sont  des  actes  de  com- 
merce ; les  assurances  mutuelles,  des  espèces  de 
sociétés,  où  chaque  partie  joue  tout  à la  fois  le 
rôle  d’assureur  et  d’assuré  : elles ne  s<ml  poinl  com- 
merciales. 

Le  Code  de  coinmerce  ne  s’est  occupé  que  des 
assurances  à prime , et  encore  seulement  des  as- 
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buiaiKCs  coiiü’e  les  fortunes  de  mer;  mais  les  rè- 
gles qu’il  a tracées , les  principes  qu’il  a consacrés 
sont  également  applicables  aux  assurances  terres- 
tres , sauf  les  exceptions  nécessitées  par  la  nature 
des  choses. 

SECTION  I. 

CAUACTÉRES  GÉNÉRAUX  DU  CONTRAT  d’ ASSURANCE. 

Le  contrat  d’assurance  maritime  a pour  objet  de 
gai  anlir  contre  les  fortunes  de  mer. 

11  est  ; 

1”  Consensuel , c’est-à-dire  parfait  par  le  seul 
( oncoursdes  volontés;  mais  la  loi  n’en  admet  pas 
la  preuve  par  témoins. 

2"  .1  titre  onéreux , c’est-à-dire  , comme  tous 
les  contrats  commerciaux,  intéressé  de  part  et 
d’autre. 

Synallagmatique , c’est-à-dire  qu’au  moment 
de  sa  formation , il  produit  des  engagemens  réci- 
proques de  la  part  de  chacune  des  parties  envers 
l'autre. 

4“  Aléatoire  ; en  effet , il  y a pour  l’une  des  par- 
ties au  moins  (l’assureur),  chance  de  gain  ou  de 
perte  : de  gain , s’il  ne  survient  pas  de  sinistre , 
car  l’assureur  recevra  la  prime  sans  rien  payer 
en  retour  ; de  perte , s’il  survient  un  sinistre , 
car  l’assureur  aura  alors  à payer  à l’assuré  une 
indemnité  bien  supérieure  au  montant  de  la 
prime. 
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5“  De  bonne  foi;  cai’  la  bonne  foi  y est  prise  en 
très  grande  considération,  à tel  point  que,  quand 
même  la  chose  assuré»;  aurait  péri , ou  se  serait 
trouvée  h l’abri  de  tout  danger  au  moment  du  con- 
trat , si  les  parties  avaient  agi  de  bonne  foi , c’est- 
à-dire  dans  l’ignorance  de  la  perte  de  la  chose  ou 
de  son  heureuse  arrivée,  le  contrat  n’en  serait  pas 
moins  valable. 

D’une  autre  part,  la  mauvaise  foi  annulle  le  con- 
trat, et  soumet  le  contractant  de  mauvaise  foi  à 
une  indemnité  pécuniaire  envers  l’autre,  et  même 
à une  poursuite  correctionnelle. 

Autre  conséquence  de  ce  que  le  contrat  est 
aléatoire  et  de  bonne  foi  : toute  réticence  de  la 
part  de  l’assuré , qui  a pu  induire  en  erreur  l’as- 
sureur sur  la  nature  des  risques,  est  une  cause  de 
nullité. 

6®  Enfin  du  droit  des  gens;  car  il  est  en  usage 
dans  tous  les  pays,  et  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction tirée  de  la  nationalité  des  personnes. 

SECTIO;^  II. 

CONDITIONS  ET  FORME  DU  CONTR.iT  D’ASSÜR.iNCE. 

Pour  la  formation  du  contrat  d’assurance,  il  faut 
le  concours  des  conditions  suivantes  : 

1"  Le  consentement  et  la  capacité  des  parties. 

De  la  part  de  l’assuré  , il  y a capacité  suffisante 
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s’il  est  habile  à faire  des  actes  d’administration  ; 
tandis  que , pour  l’assureur,  il  faut  qu’il  soit  capa- 
ble de  s’obliger,  et  même  commercialement. 

2“  Une  chose  qu’on  court  le  risque  de  perdre 
par  suite  d’événemens  de  mer. 

Le  contrat  d’assurance  ne  peut  jamais  être  pour 
l’assuré  un  moyen  de  bénéfice.  Il  faut  donc  que 
l’assuré  ait  intérêt  à la  conservation  de  la  chose 
assurée , et  que  la  perte  de  cette  chose  constitue 
pour  lui  un  dommage , et  non  pas  seulement  un 
manque  de  bénéfice. 

Mais,  en  matière  maritime,  l’assureur  ne  répond 
que  des  dommages  indépendans  du  fait  de  l’assuré 
et  de  celui  de  ses  préposés  ; tandis  qu’en  matière 
d’assurance  terrestre,  quand  même  l’événement 
qui  a causé  le  dommage  ne  serait  pas  purement 
fortuit , l’assureur  en  répondrait,  s’il  n’y  avait  pas 
de  faute  lourde  à imputer  h l’assuré. 

S’il  y a rupture  du  contrat  par  le  fait  de  l’as- 
suré, ou  par  un  évènement  de  force  majeure,  avant 
que  les  risques  aient  commencé,  l’assureur  a droit 
à une  indemnité  d’un  demi  p.  0/0. 

3"  Une  somme  assurée,  c’est-à-dire  une  somme 
que  l’assureur  s’oblige  à payer,  à litre  d’indem- 
nité, à l’assuré,  au  cas  où  la  chose  assurée  vien- 
drait à périr  par  suite  de  fortune  de  nier.  Comme 
le  contrat  d’assurance  ne  peut  être  un  moyen  de 
gain  pour  l’assuré,  la  somme  que  doit  lui  fournir 
l’assureur  ne  saurait  excéder  la  valeur  de  l’objet 
assuré. 
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4“  Une  somme  ou  valeur  payée  par  l’assuré 
à l’assureur  ; c’est  ce  qu’on  appelle  la  prime. 
Sans  la  prime  l’obligation  de  l’assureur  serait  sans 
cause. 

Le  contrat  d’assurance  ne  peut  pas  être  prouvé 
par  témoins;  il  doit  être  rédigé  par  écrit  : l’écrit 
qui  le  constate  s’appelle  police  d'assurance. 

SBCTIO?t  ni- 

EFFETS  DU  CONTRAT  d’aSSURANCE. 

Le  contrat,  une  fois  formé,  produit  des  obli- 
gations de  la  part  tant  de  l’assuré  que  de  l’assu- 
reur. 

De  la  part  de  l’assuré,  il  y a obligation  : 

1“  De  payer  la  prime; 

2"  De  donner  avis  à l’assureur  des  accidens  su- 
bis par  la  chose  assurée  ; 

3"  De  justifier  du  sinistre , et  d’établir  la  quan- 
tité ainsi  que  la  valeur  des  objets  atteints  par  le 
sinistre. 

De  la  part  de  l’assureur,  il  y a obligation  de  sup- 
porter, conformément  au  contrat , les  dommages 
éprouvés  par  l’assuré. 

Mais,  à cet  égard , il  faut  distinguer  : 

Si  l’assuré  garde  la  chose  et  réclame  seulement 
une  indemnité  proportionnelle  à ce  qui  en  reste , 
c’est  le  cas  de  l’action  d’avarie  ; 
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S’il  réclame  la  tolalité  de  rindeinnité  promise, 
eu  abandonnant  à l’assureur  ce  qui  peut  rester  de 
la  chose , c’est  le  cas  de  l’action  en  délaissement. 

Les  engageniens  résultant  du  contrat  d’assu- 
rance se  prescrivent,  en  général,  par  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  du  contrat. 

DEUXIÔIE  PAÎITIE. 

DKS  POINTS  PRINCIPAUX  EN  PARTICULIER. 

SECTION  I. 

SUR  QUELLES  CHOSES  PEUT  PORTER  LE  CONTRAT 
d’assurance. 

L’assurance  ne  pouvant  avoir  pour  objet,  comme 
il  a été  dit,  que  de  garantir  d’une  perte , on  peut 
faire  assurer  les  choses  qu’on  est  exposé  à perdre, 
mais  non  les  bénéfices  qu’on  a la  chance  de  re- 
cueillir. 

Il  en  résulte  qu’on  peut  faire  assurer  le  fret  a- 
quis,  mais  non  lefretà  faire;  les  sommes  prêtées  à 
la  grosse,  mais  non  celles  empruntées  à la  grosse. 
On  ne  peut  pas,  non  plus,  faire  assurer  le  profit 
maritime  d’un  capital  prêté  à la  grosse  ; les  mate- 
lots ne  peuvent  pas  davantage  faire  assurer  leurs 
loyers,  etc. 

Il  est  de  l’essence  du  contrat  d’assurance  que  la 
chose  qui  en  fait  l’ohjet  soit  estimable  à prix  d’ar- 
gent. 
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On  ne  peut  pas,  scion  moi  du  moins,  en  matière 
d’assurances  maritimes,  faire  assurer  sa  vie;  on 
peut  faire  assurer  sa  liberté,  c’est-à-dire  stipuler 
une  rançon  pour  le  cas  où  l’on  tomberait  en  capti- 
vité ; on  peut,  faire  assurer  la  prime,  et  même  la 
prime  de  la  prime,  etc. 

Un  autre  principe  fondamental  de  cette  ma- 
tière, c’est  que  l’on  ne  peut  faire  assurer  que  les 
choses  qui  sont  exposées  aux  risques  de  la  navi- 
gation. 

Les  risques  commencent,  en  général,  à l’égard 
«lu  navire,  au  moment  de  son  départ,  et,  ;i  l’égard 
des  marchandises,  au  moment  où  elles  sont  char- 
gées sur  le  navire  ou  dans  les  gabares  qui  doivent 
les  y transporter.  On  peut , par  une  convention 
spéciale  , faire  commencer  les  l'isques  , h l’égard 
du  navire,  avant  le  départ.  En  aucun  cas,  le  départ 
pour  une  autre  destination  que  celle  convenue  ne 
ferait  commencer  les  risques.  En  résumé,  la  durée 
des  risques  est  fixée  par  la  convention  des  parties, 
ou,  à son  défaut,  par  la  loi.  (Voy.  art.  328  et 
341.  ) 

Si , au  moment  de  la  convention,  la  chose  avait 
péri,  ou  était  désormais  à l’abri  des  risques  prévus, 
il  y aurait  évidemment  absence  d’un  élément  indis- 
pensable à la  formation  du  contrat.  Cependant , si 
les  parties  étaient  de  bonne  foi,  le  contrat  serait 
valable  et  produirait  tous  ses  effets,  comme  je  l’ai 
déjà  indiqué  ; mais  elles  seraient  légalement  pré- 
sumées de  mauvaise  foi , si , d’après  le  calcul  des 
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distances  admis  par  la  loi  (art.  366),  la  nouvelle  du 
sinistre  avait  pu  arriver,  avant  la  conclusion  du 
contrat,  dans  le  lieu -où  il  a été  consenti.  Celte 
présomption  légale  a pour  seul  effet  d’annuler  le 
contrat  ; niais  s’il  était  prouvé  qu’avant  la  con- 
clusion du  contrat  l’assuré  avait  eu  connaissance 
(le  la  perte , ou  l’assureur  , de  l’arrivée , l’assuré 
devrait  payer  une  double  prime,  et  l’assureur  une 
somme  double  de  la  prime  convenue , le  tout 
sans  préjudice  de  la  poursuite  correctionnelle. 

Si  la  valeur  de  la  chose  est  inférieure  au  mon- 
tant de  l’estimation,  le  contrat  doit  être  restreint 
à la  valeur  réelle. 

Si  l’exagération  est  le  résultat  d’un  dol  de  la 
part  de  l’assuré , le  contrat  est  nul,  mais  à son 
égard  seulement  ; de  sorte  que , obligé  dans  tous 
les  cas  de  payer  la  prime , il  ne  peut  pas,  en  (îas 
de  sinistre,  réclamer  d’indemnité. 

SECTION  II. 

DE  LA  SOMME  ASSURÉE. 

L’indemnité  à fournir  par  l’assureur  peut  être 
stipulée  autrement  qu’en  argent.  Mais , consistât- 
elle  en  une  somme  d’argent,  les  privilèges  et  an- 
tres droits  réels  qui  existaient  sur  la  chose  ne  pour- 
raient aucunement  s’exercer  sm* cette  somme  ; car 
elle  n’est  pas  la  représentation  de  la  chose,  elle  est 
la  contre-partie,  l’équivalent  de  la  chance  qu’avait 
l’assureur  de  toucher  la  prime,  sans  avoir  rien  à 
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payer.  Or , comme  la  prime  a été  acquittée  aux 
dépens  du  patrimoine  du  débiteur,  qui  est  le  gage 
commun  de  tous  ses  créanciers,  l'indemnité  four- 
nie par  l’assureur  doit  profiter  à tous  les  créanciers 
de  l’assuré. 

SECTI05T  III. 

DE  LA  PRIME. 

La  prime  est  le  coût  de  l’assurance;  elle  peut 
consister  en  argent  ou  en  toute  autre  valeur.  Le 
taux  peut  en  être  lixé  par  les  parties,  comme  elles 
l’entendent. 

Elle  peut  être  réglée  à tant  par  mois,  h tant  par 
voyage,  et  stipulée  sculoinent  pour  l’aller  ouïe 
retour,  ou,  tout  à la  fois,  pour  l’aller  et  le  retour. 

La  prime  est  acquise  à l'assureur  dès  le  moment 
où  il  a commencé  à courir  les  risques.  Cependant, 
quand  la  prime  est  stipulée  pour  l’aller  et  le  re- 
tour, et  que  le  navire  revient  sans  chargement,  ou 
avec  un  chargement  incomplet, l’assureur,  sauf  con- 
vention contraire,  n’a  droit  qu’aux  deux  tiers  de  la 
prime  stipulée. 

I.orsque  l’assurance  est  faite  en  temps  de  paix, 
on  peut  stipuler,  pour  le  cas  de  survenance  de 
guerre,  une  augmentation  de  prime;  et,  en  sens 
inverse,  lorsque  l’assurance  est  faite  en  temps  de 
guerre,  une  diminution  pour  le  cas  de  survenance 
de  la  paix.  Pour  qu’il  y ait  lieu  à cette  augmenta- 
tion ou  à cette  diminution  de  la  prime , il  faut 
qu’elle  ait  été  expressément  convenue. 
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Dès  que  l'assureur  a commencé  à courir  les  ris- 
ques, le  droit  ù la  prime  lui  est  acquis.  Mais,  quand 
les  chosessontcucoreentières,rassuré peut  résou- 
dre le  contrat,  rompre  le  voyage , à la  charge  de 
payer  à l’assureur  un  demi  p.  0/0  de  la  somme  as- 
surée. Le  demi  pour  cent  serait  pareillement  dû  à 
l’assureur,  si  le  contrat  était  rompu  par  un  événe- 
ment de  force  majeure. 

SECTIOM  IV. 

DE  I.A  POUCE  d’assurance. 

Le  contrat  d’assurance  est  constaté  par  un  acte 
appelé  police  d’assurance  ; cet  acte  peut  être  ré- 
digé, soit  par  les' parties  elles-mêmes,  soit  par  un 
courtier,  soit  par  un  notaire , car  les  notaires  ont, 
à cet  égard,  un  droit  de  concurrence  avec  les  cour- 
tiers d’assurance. 

11  peut  être  à ordre. 

La  police  d’assurance , qu’elle  soit  rédigée  par 
les  parties  elles-mêmes,  par  un  notaire,  ou  par  un 
courtier , quelle  soit  ou  non  à ordre  , doit  être 
datée,  et  doit  même  indiquer  si  elle  a été  signée 
avant  ou  après  midi.  Par  là,  en  cas  de  concours , 
sur  un  même  objet,  de  plusieurs  assurances  qui  en 
excéderaient  la  valeur,  on  pourra  plus  facilement 
reconnaître  celles  qui  devront  être  annulées,  la 
valeur  de  la  chose  se  trouvant  déjà  couverte  par 
les  assurances  antérieures;  par  là,  aussi,  on  pour- 
ra plus  facilement  prouver  qu’au  moment  du  con- 
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trat,  la  perte  ou  l’arrivée  était  connue  de  l’assuré 
ou  de  l’assureur. 

La  police  doit  reproduire  tous  les  élémens  con- 
stitutifs du  contrat  d’assurance,  et  par  conséquent 
elle  doit  énoncer  : 

1"  Le  nom  et  la  qualité  des  parties  ; si  les  parties 
se  font  représenter  par  des  mandataires  ou  des 
commissionnaires,  la  qualité  de  ces  agens  doit  être 
indiquée. 

2"  Les  objets  assurés  (leur  nature  et  leur  va- 
leur), et  aussi  le  nom  du  navire  et  du  capitaine. 

3"  La  valeur  promise  par  l’assureur,  soit  somme 
d’argent,  soit  toute  autre  chose. 

4®  La  prime,  c’est-à-dire  le  coût  de  l’assurance , 
soit  qu’elle  consiste  en  argent  ou  on  toute  autre 
valeur. 

.5®  L’époque  h laquelle  commencent  et  finissent 
les  risques. 

6"  La  soumission  des  parties  à des  arbitres,  lors- 
qu’elle a été  convenue.  Mais  ici,  à la  différence  de 
ce  qui  a lieu  en  matière  de  société  pour  les  contes- 
tations entre  associés  et  à raison  de  la  société , si 
les  parties  n’ont  point  stipulé  qu’elles  seraient 
jugées  par  des  ai’bitres,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  leur  différent,  et 
il  ne  doit  ni  ne  peut  les  renvoyer  devant  arbitres. 
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SEtTIOX  V. 

effets  de  co->te\t  b’assueance. 

§ 1".  OBLIGATIONS  DE  l’aSSURÉ. 

La  première  et  la  principale  obligation  de  l’as- 
suré est  de  payer  la  prime. 

L’assurance  constitue  un  droit  réel,  et  suit,  à ce 
litre,  la  chose  entre  les  mains  des  tiers-acquéreurs; 
mais  il  y a doute  , à mes  yeux,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l’assuréj  quand  il  a cessé  d’être  propriétaire 
de  la  chose  assurée,  reste  encore  obligé,  envers 
l’assureur,  au  paiement  de  la  prime. 

L’assuré  est  encore  tenu  de  deux  autres  obliga- 
tions, qui  ont  déjà  été  indiquées,  mais  qu’il  est  bon 
de  rappeler  ici  : savoir,  de  donner  h l’assureur, 
dans  les  trois  jours,  avis  des  événemens  qui  se 
rapportent  aux  risques  mis  à sa  charge,  et  de  jus- 
tilierde  la  perle  totale  ou  partielle  des  objets  assu- 
rés, ainsi  que  de  leur  quantité  et  valeur. 

S 2.  — OBLIGATIONS  DE  l’ ASSUREUR. 

L’assureur  est  obligé  à indemniser  l’assuré  de  la 
perte  occasionée  par  tout  événement  dont  l’assu- 
reur répond. 

Les  assureurs  répondent  des  fortunes  et  de  toutes 
les  fortunes  de  mer,  telles  que  tempête,  naufrage, 
prise , etc.  ; mais  ils  répondent  seulement  des  lor- 
tuues  de  mer.  Ainsi,  sans  parler  des  risques  de 
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terre,  qui  ne  sauraient  ôtrc  h leur  eharge,  ils  ne  ré- 
pondent aucunement  des  pertes  et  doininagcs  pro- 
venant, soit  ; 

1"  Du  fait  de  l’assuré  lui-même,  et  cela  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire  ; 

2"  Du  fait  des  préposés  directs  ou  indirects  de 
l’assuré  , à moins,  toutefois,  de  stipulation  con- 
traire; 

3"  Du  vice  propre  de  la  chose , tel  que  déchet , 
diminution  et  perte  résultant  de  la  nature  même  de 
la  chose  ; 

4°  Des  frais  ordinaires  de  navigation , tels  que 
pilotage,  toimage,  lamanage  et  en  général  des 
droits  dont  le  navire  elles  marchandises  peuvent 
être  frappés. 

Dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  l’assuré  peut 
exiger  de  l’jissureur  le  paiement  intégral  de  la 
somme  stipulée  en  lui  abandonnant  ce  qui  en  reste 
de  la  chose , ou  bien,  en  gardant  ce  qui  reste , 
réclamer  une  indemnité  proportionnelle  au  dom- 
mage. 

C’est  là  l’objet  du  délaissement  ou  de  l’action 
iVasmrie,  dont  je  traiterai  dans  les  deuxehapitr^ 
suivans. 
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TEXTES. 


ORDONNANCE. 

LIVRE  II.  — TITRE  III. 

VU.  Les  conDaissemcns  que  l'écrivain  signera  pour  ses  parens 
seront  paraphés , en  pays  étranger,  par  le  consul , et , en  France, 
par  l’un  des  principaux  propriétaires  du  navire,  à peine  de  nuUUi. 

LIVRE  in.  — TITRE  VI. 

U.  Le  contrat  appelé  police  d’assurance  tera  rédigé  par  écrit,  et 
pourra  être  fait  sous  signature  privée. 

HL  La  police  contiendra  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  se 
fait  assurer,  «a  qualité  de  propriétaire  ou  de  committionnaire  ; les 
effets  sur  lesquels  l’assurance  sera  faite;  le  nom  du  navire  et  du 
maître , celui  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  ou  devront 
être  chargées , du  hâvre  d’où  le  vaisseau  devra  partir  ou  sera 
parti , des  ports  où  il  devra  charger  et  décharger,  et  de  tous  ceux 
où  il  devra  entrer  ; le  temps  auquel  les  risques  commenceront  et 
finiront , les  sommes  qu’on  entend  assurer,  la  prime  ou  le  coût  de 
l'assurance  , la  soumission  des  parties  aux  arbitres  en  cas  de  con- 
testation, et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  elles  vou- 
dront convenir. 

IV.  Pourront  toutefois  les  chargemens  qui  seront  faits  pour 
l’Europe  aux  Échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique,  et  aux  autres 
parties  du  monde,  être  assurés  sur  quelque  navire  qu’ils  puissent 
être,  sans  désignation  du  maître  ni  du  vaisseau  , pourvu  que  celui 
à qui  Us  devront  être  consignés  soit  dénommé  dans  la  police. 

V.  Si  la  police  ne  règle  point  le  temps  des  risques  , ils  com- 
menceront et  finiront  dans  le  temps  réglé  pour  les  contrats  à la 
grosse  par  l’art.  13  du  titre  précédent. 

VL  La  prime  ou  coût  d’assurance  sera  payée  en  son  entier 
lors  de  la  signature  de  la  police  ; mais , si  l’assurance  est  faite  sur 
marchandises  pour  l'aller  elle  retour,  et  que  le  vaisseau  étant  par- 
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venu  au  lieu  de  sa  destination  , il  ne  se  fasse  point  de  retour,  l’as- 
sureur sera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime , t'ü  n’y  a itiputa- 
lion  contraire. 

VII.  Les  assurances  pourront  être  faites  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau , vide  ou  chargé  , avant  ou  pendant  te  voyage  ; sur 
les  victuailles  et  sur  tes  marchandises  , conjointement  ou  séparé- 
ment , chargées  en  vaisseau  armé  ou  non  armé , seul  ou  accom- 
pagné , pour  l’envoi  ou  pour  le  retour,  ponr  «n  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité. 

VIII.  Si  l’assurance  est  faite  sur.  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
ses  agrès , apparaux,  armement  et  victuailles , ou  sur  une  por- 
tion , l’estimation  en  sera  faite  par  la  police  ; sauf  à l’assureur, 
en  cas  de  fraude,  de  faire  procéder  à nouvelle  estimation. 

IX.  Tous  navigateurs,  passagers  et  autres,  pourront  faire  as- 
surer la  liberté  de  leurs  personnes  ; et  en  ce  cas  les  polices  con- 
tiendront le  nom,  le  pays,  la  demeure,  l’âge  et  la  qualité  de  celui 
qui  se  fait  assurer;  le  nom  du  navire,  du  hâvre  d’où  il  doit  partir, 
et  celui  de  son  dernier  reste;  la  somme  qui  sera  payée , en  cas  do 
prise , tant  pour  la  rançon  que  pour  les  frais  du  retour  ; à qui  les 
deniers  en  seront  fournis,  et  sous  quelle  peine. 

X. Défendonsde  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes. 

XI.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  rachèteront  les  captifs  faire 

assurer,  sur  les  personnes  qu’ils  tireront  d’esclavage , le  prix  du 
rachat , que  les  assureurs  seront  tenus  de  payer  si  le  racheté,  fai- 
sant son  retour,  est  repris , tué , noyé , ou  s’il  périt  par  autre  voie 
que  par  la  mort  naturelle. 

XV.  Les  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne  pourront 
faire  assurer  le  fret  à faire  de  leurs  bâtimens  ; les  marchands, 
le  profil  espéré  de  leurs  marchandises  ; ni  les  gens  de  mer,  leurs 
loyers. 

XVI.  Faisons  défenses  â ceux  qui  prendront  deniers  à la  grosse 
de  les  faire  assurer,  à peine  de  nullité  de  l’assurance  , et  de  puni- 
tion corporelle. 

XVII.  Défendons  aussi , sous  pareille  peine  de  nullité , aux  don- 
neurs à la  grosse , de  faire  assurer  le  profit  des  sommes  qu’ils 
auront  données. 

XX.  11  sera  loisible  aux  assureurs  de  faire  réassurer  par  d’au- 
tres les  cfTcts  qu’ils  auront  assurés  , et  aux  assurés , de  faire  as- 
surer le  coût  de  l'assurance  et  la  solvabilité  des  assureurs. 
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XXI.  Les  primes  des  réassurances  pourront  être  moindre  ou 
plus  fortes  que  celles  des  assurances. 

XXII.  Défendons  de  faire  assurer  ou  réassurer  des  effets  au  delà 
de  leur  valeur,  par  une  ou  plusieurs  polices,  à peine  de  nullité 
de  l’assurance , et  de  confiscation  des  marchandises. 

XXllI.  Si  toutefois  il  se  trouve  une  police  faite  sans  fraude,  qui 
excède  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subsistera  jusqu'à  con- 
C'irrence  de  leur  estimation  ; et , en  cas  de  perte,  les  assureurs 
en  seront  tenus  chacun  à proportion  des  sommes  par  eux  assu- 
rées, comme  aussi  de  rendre  la  prime  du  surplus,  à la  réserve 
du  demi  i>our  cent. 

WIV.  Et  s'il  J a plusieurs  polices  aussi  faites  sans  fraude,  et 
que  la  première  monte  à la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subsis- 
tera seule;  et  les  autres  assureurs  sortiront  de  l'assurance , et 
rendront  aussi  la  prime , à la  réserve  du  demi  pour  cent. 

XXV.  En  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à la  valeur 
«les  effets  chargés,  les  assureurs  de  la  seconde  répondront  du 
surplus;  et  s'il  y a des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  assuran- 
ces, en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  les  assureurs 
y dénommés , au  marc  la  livre  de  leur  intérêt. 

. XXVI.  Seront  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dom- 
mages qui  arriveront  sur  mer  par  tempêtes,  naufrages  , échoû- 
mens,  abordages,  changemens  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclaration  de  guerre , re- 
présailles, et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

XXVn.  Si  toutefois  le  changement  déroute  , de  voyage  ou  de 
vaisseau  , arrive  par  l’ordre  do  l’assuré  , sans  le  consentement 
des  assureurs , ils  seront  déchargés  des  risques;  ce  qui  aura  pa- 
reillement lieu  en  toutes  autres  pertes  et  dommages  qui  arrive- 
ront pnr  le  fait  oujmr  la  faute  des  assurés  , sans  que  les  assureurs 
soient  tenus  do  restituer  la  prime,  s'ils  ont  commencé  à courir  les 
risques, 

XXVlli.  Ne  seront  aussi  tenus  les  assureurs  de  porter  les  per- 
tes et  dommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  marchandises  par  la 
faute  des  maîtres  et  mariniers,  si  par  la  police  ils  ne  sont  chargés 
de  la  harallerie  de  patron. 

XXIX.  Les  déchets , diminutions  et  pertes  qiii  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  ne  tomberont  jpoiot  aur  les  asauceirs. 
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XXX.  Ne  seront  aussi  tenus  des  pilotages,  touages,  lamanages, 
des  droits  de  congé,  visite,  rapports  et  d’ancrage,  ni  de  tous  autres 
imposés  sur  les  navires  et  marchandises. 

XXXI.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police , des  marchandises 
sujettes  à coulage  ; sinon , les  assureurs  ne  répondent  point  des 
dommages  qui  leur  pourront  arriver  par  tempête,  si  ce  n'est  que 
l’assurance  soit  faite  sur  le  retour  des  pays  étrangers. 

XXXU.  Si  l’assurance  est  faite  divisément  sur  plusieurs  vais- 
seaux désignés , et  que  la  charge  entière  soit  mise  sur  un  seul , 
l’assureur  ne  courra  risque  que  de  la  somme  qu’il  aura  assurée 
sur  le  hâtimeiit  qui  aura  reçu  le  chargement , quand  même  tous 
les  vaisseaux  désignés  viendraient  i périr,  et  il  rendra  la  prime 
du  surplus , à la  réserve  du  demi  pour  cent. 

XXXUI.  Lorsque  les  maîtres  et  patrons  auront  la  liberté  de  tou- 
cher en  dilTérens  ports  ou  échelles  , les  assureurs  ne  courront 
point  les  risques  des  elTets  qui  seront  à terre , quoique  destinés 
pour  le  chargement  qu’ils  auront  assuré  et  que  le  vaisseau  soit 
au  port  pour  le  prendre , s’il  n'y  a convention  expresse  par  la 
police. 

XXXIV.  Si  l’assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  sans  dé- 
signation de  voyage,  l’assureur  sera  libre  après  l’expiration  du 
temps , et  pourra  l’assuré  faire  assurer  le  nouveau  risque. 

XXXVi.  Les  assureurs  seront  déchargés  des  risques,  et  ne  lais- 
seront de  gagner  la  prime , si  l'assuré  , sans  leur  consentement , 
envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  par 
la  police , quoique  sur  la  même  route  ; mais  l’assurance  aura  son 
effet  entier,  si  le  voyage  est  seulement  raccourci. 

XXXVii.  Si  le  voyage  est  entièrement  rompu  avant  le  départ 
du  vaisseau , même  par  le  fait  des  assurés,  l’assurance  demeurera 
pareillement  nulle,  et  l’assureur  restituera  la  prime,  à la  réserve 
du  demi  pour  cent. 

XXXVIII.  Déclarons  milles  les  assurances  faites  après  la  perte 
ou  l’arrivée  des  choses  assurées , si  l'assuré  on  savait  ou  pouvait 
savoir  la  perte , ou  l’assureur,  l’arrivée , avant  la  signature  de  la 
police. 

XXXIX.  L'assuré  sera  présumé  avoir  su  la  perte,  etl’assureur, 
l’arrivée  des  choses  assurées , s’il  se  trouve  que , de  l’endroit  de 
la  perte  ou  de  l’abord  du  vaisseau,  la  nouvelle  en  ait  pu  être  por- 
tée avant  la  signature  de  la  police  dans  le  lieu  où  elle  a été  passée, 
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en  comptant  une  lieue  et  demie  pour  heure , tan»  préjudice  des 
autres  preuves  qui  pourront  être  rapportées. 

XL.  Si  toutefois  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles , elle  subsistera  s’il  n’est  vérifié  par  autre  preuve  que 
celle  de  la  lieue  et  demie  pour  heure,  que  l’assuré  savait  la  perte, 
ou  l’assureur,  l’arrivée  du  vaisseau , avant  la  signature  de  la 
police. 

XLI.  En  cas  de  preuve  contre  l’assuré,  il  sera  tenu  de  restituer 
à l’assureur  ce  qu’il  aura  reçu , et  de  lui  payer  double  prime  ; et 
si  elle  est  faite  contre  l’assureur,  il  sera  pareillement  condamné 
à la  restitution  de  la  prime,  et  d’en  payer  le  double  à l’assuré. 

LXII.  Le  maître  qui  aura  fait  assurer  des  marchandises  char- 
gées dans  son  vaisseau  pour  son  compte , sera  tenu , en  cas  de 
perte,  d’en  justifier  l’achat,  et  d’en  fournir  un  connaissement 
signé  de  l’écrivain  et  du  pilote. 

LXIll.  Tous  mariniers  et  autres  qui  rapporteront  des  pays 
étrangers  des  marchandises  qu’ils  auront  fait  assurer  en  France, 
seront  tenus  d’en  laisser  un  connaissement  entre  les  mains  du 
consul  ou  de  son  chancelier,  s’il  y a consulat  dans  le  lieu  du  char- 
gement , sinon  entre  les  mains  d’un  notable  marchand  de  la 
nation  française. 

LXIV.  La  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livres  ou 
factures  ; sinon,  l’estimation  en  sera  faite  suivant  le  prix  courant 
aux  temps  et  lieu  du  chargement , y compris  tous  droits  et  frais 
faits  jusqu’à  bord , si  ce  n’est  qu’elles  soient  estimée»  par  la  police. 

LXV.  Si  l’assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un  pays  od  le  com- 
merce ne  te  fait  que  par  troc , l’estimation  des  marchandises  de 
rapport  sera  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en 
échange  et  des  frais  faits  pour  le  transport. 

LXVl.  En  cas  de  prise , les  assurés  pourront  racheter  leurs 
effets  sans  attendre  l’ordre  des  assureurs , s’ils  n'ont  pu  leur  en 
donner  avis , à condition  toutefois  de  les  avertir  ensuite  par  écrit 
de  la  composition  qui  aura  été  faite. 

LXVII.  Les  assureurs  pourront  prendre  la  composition  à leur 
profit , à proportion  de  leur  intérêt  ; et , en  ce  cas , ils  seront 
tenus  d’en  faire  leur  déclaration  sur-le-champ,  de  contribuer  ac- 
tuellement  ou  paiement  du  rachat,  et  de  courir  les  risques  du 
retour  ; sinon,  de  payer  les  sommes  par  eux  assurées,  sans  qu’il 
puissent  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 
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LXViil.  Faisons  défenses  à tous  greffiers  de  police , commis  de 
chambre  d’assurances,  notaires,  courtiers  et  censaux  (1) , de  faire 
signer  des  polices  où  il  y ait  aucun  blanc,  à peine  do  tous  dom- 
mages et  intérêts  ; comme  aussi  d’en  faire  aucunes  dans  lesquelles 
ils  soient  intéressés  directement,  par  eux  ou  par  personnes  inter- 
posées , et  de  prendre  transport  des  droits  des  assurés , à peine 
de  cinq  cents  livres  d’amende  pour  la  première  fois , et  de  desti- 
tution en  cas  de  récidive , sans  que  les  peines  puissent  être 
modérées. 

L\X.  Lorsque  la  police  contiendra  la  soumission  à l’arbitrage, 
et  avant  aucune  contestation  en  cause,  l'autre  partie  sera  tenue 
d'en  convenir,  sinon  le  juge  en  nommera  pour  le  refusant. 

LXXl.  Huitaine  après  la  nomination  d’arbitrales,  les  parties  pro- 
duiront entre  leurs  mains  ; et  dans  la  huitaine  suivante , sera 
donnée  sentence  contradictoire  ou  par  défaut  sur  ce  qui  se  trou- 
vera par  devers  eux. 

LXXII.  Les  sentences  arbitrales  seront  homologuées  au  siège  de 
l’amirauté  dans  le  ressort  duquel  elles  auront  été  rendues  ; dé- 
fendons au  juge  de  prendre,  sous  ce  prétexte  , aucune  connais- 
sance du  fond , à peine  de  nullité , et  de  tous  dépens , dommages 
et  intérêts  des  parties. 

LXXI.f.  L’appel  des  sentences  arbitrales  et  d’homologation  res- 
sortira en  nos  cours  de  parlement , et  ne  pourra  être  reçu  que  la 
peine  portée  par  la  soumission  n’ait  été  payée. 

LXXIV.  Les  sentences  arbitrales  seront  exécutoires  nonobstant 
l’appel , en  donnant  caution  par  devant  les  juges  qui  les  auront 
homologuées. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  X.  — DES  ASSURANCES. 

SECTIO.V  I”.  — DU  CONTR.AT  D’ASSURANCE  , DE  SA  FORME  ET  DE 
SON  OBJET, 

332.  Le  contrat  d’assurance  est  rédigé  par  écrit.  — 11  est  daté 

(1)  Ce  mot  censàl  ou  tentai,  emprunté  des  Arabes,  snivant  Sa- 
vary  , était  syuuuyiuc  de  courtier. 
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du  jour  auquel  il  est  souscrit.  — Il  y est  énoncé  si  c’est  avant  ou 
après  midi.  — Il  peut  être  fait  sous  signature  privée.— Il  ne  peut 
contenir  aucun  blanc.  — Il  exprime  : — Le  nom  et  le  domicile  de 
celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commis- 
sionnaire , — Le  nom  et  la  désignation  du  navire , — Le  nom  du 
capitaine , — Le  lieu  ou  les  marchandises  ont  été  ou  doiventétre 
chargées , — Le  port  d’où  ce  navire  a dû  ou  doit  partir,  — Les 
ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger, — Ceux 
dans  lesquels  il  doit  entrer,  — La  nature  et  la  valeur  ou  l’estima- 
tion des  marchandises  ou  objets  que  l'on  fait  assurer,  — Les 
temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir,  — La 
somme  assurée , — La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance , — La 
soumission  des  parties  à des  arbitres , en  cas  de  contestation  , si 
elle  a été  convenue , — Et  généralement  toutes  les  autres  condi- 
tions dont  les  parties  sont  convenues. 

333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances,  soit 
à raison  des  marchandises , soit  à raison  du  taux  de  la  prime,  soit 
à raison  de  dilférens  assureurs. 

334.  L’assurance  peut  avoir  pour  objet  : — Le  corps  et 
quille  du  vaisseau , vide  ou  chargé , armé  ou  non  armé , seul  ou 
accompagné , — Les  agrès  et  apparaux  , — Les  armemens , — Les 
victuailles , — Les  sommes  prêtées  à la  grosse  , — Les  marchan- 
dises du  chargement  et  toutes  antres  choses  ou  valeurs  estima- 
bles à prix  d’argent , sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

335.  L’assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie 
desdits  objets , conjointement  ou  séparément.  — Elle  peut  être 
faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre , avant  ou  pendant 
le  voya  ge  du  vaisseau  ; — Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le 
retour,  ou  seulement  pour  l’un  des  deux  , pour  le  voyage  entier 
ou  pour  un  temps  limité;  — Pour  tous  voyagea  et  transports  par 
mer,  rivières  et  canaux  navigables. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  l’estimation  des  effets  assurés,  en 
cas  de  supposition  ou  de  falsification  , l’assureur  peut  faire  pro- 
céder à la  vérification  et  estimation  dçs  objets , sans  préjudice  de 
toutes  autres  poursuites,  soit  civiles  , soit  criminelles. 

337.  Les  cbargemens  faits  aux  Échelles  du  Levant , aux  côtes 
d’Afrique , et  autres  parties  du  monde , pour  l’Europe  , peuvent 
être  assurés  , sur  quelque  navire  qu’ils  aient  lieu , sans  désigna- 
tion du  navire  ni  du  capitaine.  — Les  marchandises  elles-mêmes 
peuvent,  en.ee  cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature 
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•t  espèce.  — Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à qui  l'expédition 
est  faite  ou  doit  être  consignée , s’il  n'y  a conventioa  contraire 
dans  la  police  d’assurance. 

338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
nwnnaie  étrangère , est  évalué  au  prix  que  In  monnaie  stipulée 
vaut  en  monnaie  de  France , suivant  le  cours  à l’époque  de  la  si* 
gnature  de  la  police. 

339.  Si  la  valeur  des  marchandises  n’est  point  fixée  par  le 
contrat , elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  ; 
à défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps 
et  au  lieu  du  chargement,  y compris  tous  les  droits  payés  et  frais 
faits  jusqu’à  bord. 

340.  Si  l’assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un  pays  où  le  com- 
merce ne  se  fait  que  par  troc , et  que  l’estimation  des  marchan- 
dises ne  soit  pas  faite  par  la  police , elle  sera  réglée  sur  le  pied  de 
la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y joignant 
les  frais  de  transport. 

341.  Si  le  contrat  d’assurance  ne  règle  point  le  temps  des  ris- 
ques, les  risques  commencent  et  finissent  dans  le  temps  réglé 
par  l’article  328  pour  les  contrats  à la  grosse. 

342.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  effets 
qu’il  a assurés.  — L’assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assu- 
rance. — La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus 
forte  que  celle'  de  l’assurance. 

343.  L’augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps 
de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont, 
la  quotité  n’aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats  d’assurance 
est  réglée  par  les  tribunaux  en  ayant  égard  aux  risques  , aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque  police  d’assurance. 

344.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu’il  commande  ,1e 
capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l’achat  des  marchan- 
dises , et  d’en  fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  prin- 
cipaux de  l’équipage. 

345.  Tout  homme  de  l’équipage  et  tout  passager  qui  appor- 

tent des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en  France , 
sont  tenus  d’en  laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le 
chargement  s’effectue  , entre  les  mains  du  consul  de  France , et, 
i défaut , entre  les  mains  d’un  Français  notable  négociant , ou 
du  magistrat  du  lieu.  ' 
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346.  Si  l’assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n’est  pas 
encore  fini , l’assuré  peut  demander  caution  , ou  la  résiliation  du 
contrat.  — L’assureur  a le  même  droit  en  cas  de  faillite  de 
l'assuré. 

347.  Le  contrat  d’assurance  est  nul , s’il  a pour  objet  : — Le 
fret  des  marchandises  existantes  à bord  du  navire  , — Le  profit 
espéré  des  marchandises , — Les  loyers  des  gens  de  mer,  — Les 
sommes  empruntées  à la  grosse , — Les  profits  maritimes  des 
sommes  prêtées  à la  grosse. 

348.  Toute  réticence , toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l’assuré , toute  différence  entre  le  contrat  d’assurance  et  le  con- 
naissement , qui  diminueraient  l’opinion  du  risque  ou  en  chan- 
geraient le  sujet , annullent  l’assurance.  — L’assurance  est  nulle, 
même  dans  le  cas  où  la  rélicence  , la  fausse  déclaration , ou  la 
dillérence  , n’auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perle  de 
l’objet  assuré. 

SECTIOX  II.  — DES  OBLIGATIONS  DE  L’ ASSUREUR  ET  DE  L’ ASSURÉ. 

349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau  , 
même  par  le  fait  de  l’assuré , l'assurance  est  annulée  ; l’assureur 
reçoit , à titre  d’indemnité , demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  domma- 
ges qui  arrivent  aux  objets  assurés , par  tempête  , naufrage  , 
échouement,  abordage  fortuit,  changemens  forcés  de  route  , de 
voyage  ou  de  vaisseau  ; par  jet  , feu  , prise , pillage , arrêt  par 
ordre  de  puissance , déclaration  de  guerre,  représailles  , et  géné- 
ralement par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

351.  Tout  changement  de  route  , de  voyage  ou  de  vaisseau, 
et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  do  l’assuré  , ne 
sont  point  à la  charge  de  l’assureur  ; et  même  la  prime  lui  est 
acquise , s’il  a commencé  à courir  les  risques. 

352.  Les  déchets  , diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose  , et  les  dommages  causés  par  le  fait  et 

aute  des  propriétaires  , affréteurs  ou  chargeurs , ne  sont  point 
à la  charge  des  assureurs. 

353.  L’assureur  n’est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l’équipage  , connues  sous  le  nom  de  baraferit 
de  patron , s'il  n’y  a convention  contraire. 
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354.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage , louage  et  lama- 
nage , ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les 
marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation  , dans  la  police , des  marchandi- 
ses sujettes , par  leur  nature , à détérioration  particulière  ou  di- 
minution , comme  blés  ou  sels  , ou  marchandises  susceptibles  de 
coulage  ; sinon  , les  assureurs  ne  répondront  point  des  domma- 
ges ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à ces  mêmes  denrées^  si  ce 
n’est  toutefois  que  l’assuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement 
lors  de  la  signature  de  la  police. 

356.  Si  l'assurance  a pour  objet  des  marchandises  pour  l’aller 
et  le  retour,  et  si , le  vaisseau  étant  parvenu  à sa  première  des- 
tination, il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  char- 
gement en  retour  n’est  pas  complet , l'assureur  reçoit  seulement 
les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue  , s’il  n’y  a 
stipulation  contraire. 

357.  Un  contrat  d’assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  est  nul  à l'é- 
gard de  l’assuré  seulement , s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude 
de  sa  part. 

358.  S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés , d’après  l’estimation 
qui  en  est  faite  ou  convenue. — En  cas  de  perte  les  assureurs  sont 
tenus  d’y  contribuer  chacun  à proportion  des  sommes  par  eux 
assurées.  — Us  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  va- 
leur, mais  seulement  l’indemnité  do  demi  pour  cent. 

359.  S’il  existe  plusieurs  contrats  d’assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  môme  chargement , et  que  le  premier  contrat  assure  l’en- 
tière valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul.  — Les  assu- 
reurs qui  ont  signé  les  contrats  subséquens  sont  libérés  ; ils  ne 
reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. — Si  l’entière 
valeur  des  effets  chargés  n’est  pas  assurée  par  le  premier  con- 
trat , les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens  répon- 
dent de  l’excédant , en  suivant  l’ordre  de  la  date  des  contrats. 

360.  S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes 
assurées  , en  cas  de  perte  d’une  partie , elle  sera  payée  i>ar  tous 
les  assureurs  de  ces  effets , au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

361.  Si  l’assurance  a lieu  divisément  pour  des  marchandises 
qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés , avec 
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énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun , et  si  le  chargement 
entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau  , ou  sur  un  moindre  nombre 
qu’il  n’en  est  désigné  dans  le  contrat , l’assureur  n’est  tenu  que 
de  la  somme  qu’il  a assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
qui  ont  reçu  le  chargement , nonobstant  la  perte  de  tous  les  vais* 
seaux  désignés  ; et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des 
sommes  dont  les  assurances  se  trouvent  annulées. 

36ÿ.  Si  le  capitaine  a la  liberté  d’entrer  dans  dilTérens  ports 
pour  compléter  ou  échanger  son  chargement , l’assureur  ne  court 
les  risques  des  effets  assurés  que  lorsqu’ils  sont  à bord  , s’il  n’y 
a convention  contraire. 

363.  Si  l’assurance  est  faite  pour  un  temps  limité  , l’assureur 
est  libre  après  l’expiration  du  temps , et  l’assuré  peut  faire  as- 
surer les  nouveaux  risques. 

364.  L’assureur  est  déchargé  des  risques  , et  la  prime  lui 
est  acquise  , si  l’assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat , quoique  sur  la  même 
route.  — L’assurance  a son  entier  effet , si  le  voyage  est  raccourci. 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l’arrivée  des  ob- 
jets assurés  est  nulle  , s’il  y a présomption  qu’avant  la  signature 
du  contrat , l’assuré  a pu  être  informé  de  la  perte , ou  l’assureur, 
de  l’arrivée  des  objets  assurés. 

366.  La  présomption  existe  si  , en  comptant  trois  quarts  de 
myriamètre  (une  lieue  et  demie  ) par  heure  , sans  préjudice  des 
nutres  preuves , il  est  établi  que  de  l’endroit  de  l’arrivée  ou  de 
la  perte  du  vaisseau , ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est 
arrivée , elle  a pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d’assu- 
rance a été  passé  , avant  la  signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l’assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles  , la  présomption  mentionnée  dans  les  articles 
précédons  n’est  point  admise. — Le  contrat  n’est  annulé  que  snr 
la  preuve  que  l’assuré  savait  la  perte  , ou  l’assureur,  l'arrivée 
du  navire  avant  la  signature  du  contrat. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l’assuré  , celui-ci  paie  à l’assu- 
reur une  double  prime.  — En  cas  de  preuve  contre  l’assureur, 
celui-ci  paie  à l’assuré  une  somme  double  de  la  prime  convemie. 
— Celui  d’entre  eux  contre  qui  la  {veuve  est  faite , est  {wursuivi 
correctionnellement. 
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Comment  le  contrat  d'assurance  se  constate-t-il  ? — Que  doit-it 
être  énoncé  dans  l’acte  T — 332. 

I.Æ  même  police  peut-elle  contenir  pins  d’une  assurance,  et 
comment? — 333. 

Quelle!  choees  rasènrance  (lent-enc  Arôir  pour  objet?  — 

Sons  quelles  conditions  et  dans  quelles  conjonctures  peut-elle 
être  faite?  — 335. 

En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  de  sup- 
position, ou  de  falsification , que  peut  faire  l’assurenr  ? — 336. 

Dans  quels  cas  les  cliargemcns  peuvent-ils  être  assurés,  sur 
quelques  navires  qu’ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  ni 
du  capitaine,  et  même  sans  désignation  de  la  nature  et  de  l'es- 
pèce des  marchandises  ? — Que  doit  alors  indiquer  la  police  ? — 
337. 

D’après  quelles  bases  est  évalué  un  effet  dont  le  prit  est  sti- 
pulé dans  le  contrat  eu  monnaie  étrangère?  — 338. 

Si  la  valeur  des  marchandises  n’est  pas  fixée  par  le  contrat , 
comment  peut-elle  être  justiHée  ? — Comment  l’estimation  en  est- 
elle  faite  ? — 339. 

Quid,  si  .l’assurance  est  faite  sur  le  retour  d’un  pays  oi'i  le 
commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l’estimation  des  mar- 
chandises ne  se  trouve  point  dans  la  police?  — 340. 

Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  pas  le  temps  des  risques , 
quand  commencent-ils  et  quand  finissent-ils?  — 341. 

Qui  peut  faire  assurer  les  effetsdéjà  assurés? — Le  coût  de  l'a.s- 
surance  peut-il  être  assuré,  et  pour  qui?  — La  prime  de  réas- 
surance et  celle  de  l'assurance  doivent-elles  être  égales?  — 342. 

Quid,  si  une  augmentation  de  prime  a été  stipulée  en  temps  de 
paix  pour  le  cas  de  survenance  de  la  guerre  , et  que  la  quotité 
n’en  ait  pas  été  déterminée  par  le  contrat?  — 343. 

En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  pour  le  compte  do 
capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  de  quelle  justification 
le  capitaine  est-il  tenu  envers  les  assureurs  ? — 344. 

A quoi  sont  tenus  tous  hommes  de  l'équipage  et  tons  passa- 
gers, qui  apportent,  des  pays  étrangers,  des  marchandises  assu- 
rées eu  France? — 345. 

Si  l’assureur  tombe  en  faillite  lorsqoè  le  ri^ne  n’est  pas  en- 
core fini , que  peut  demander  l'assuré?  — Quia, si  c’est  l’assuré 
qui  tombe  en  faillite?  — 346. 

Dans  quel  cas  le  contrat  d’assurance  est-il  nul  à raison  de!  cho- 
ses qu’il  a pour  objet  ? — 347. 
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(Juid,  en  cas,  soil  de  rélicence  ou  de  fausse  déclaralion  de  la 
part  de  l’assoré,  soil  de  dilTéreuce  entre  le  contrat  d'assurance  et 
le  connaissement?  — Quid,  si,  alors  môme  qa’il  n’y  aurait  pas 
eu  réticence,  etc.,  le  dommage  ou  la  perte  n’en  eut  pas  moins 
eu  lieu  ? — 348. 

Quid,  si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau  par 
le  fait  de  l’assuré  ? — Que  reçoit  l’assureur  à titre  d’indemnité  ? 

— 349. 

Quelles  sont  les  perles  et  dommages  qui  sont  aux  risques  des 
assureurs?  — 350. 

Quels  sont  ceux  qui  ne  sont  point  à leur  charge? — Répon- 
dent-ils de  tout  changement  de  roule,  de  voyage  ou  de  vaisseau  ? 

— Que  faut-il  pour  que  la  prime  leur  soit  acquise? — 351. 

Quid,  à l’égard  des  déchets,  diminulions  et  pertes? — Quid  , 
A l’égard  des  dommage  causés  par  le  fait  des  propriétaires,  affré- 
teurs, ou  chargeurs  ? — 352. 

Dans  quels  cas  l’assureur  est-il  ou  non  tenu  de  la  baraterie  de 
patron? — 353. 

A la  charge  do  qui  sont  les  droits  imposés  sur  le  navire  et  les 
marchandises  ? — 354. 

Que  faut-il  pour  que  les  assureurs  répondent  des  dommages  et 
perles  qui  peuvent  arriver  aux  marchandises  sujettes,  par  leur 
nature  particulière,  à diminution  ou  détérioration  ? — 355. 

Dans  quel  cas  l’assureur  ne  reçoit-il  que  les  deux  tiers  propor- 
tionnels de  la  prime  convenue  ? — 35l>. 

Quid , si  un  contrat  d’assurance  ou  de  réassurance  a été  con- 
senti pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés  ? 

— 357. 

Quid,  s’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude?  — 358. 

Quid , s’il  existe  plusieurs  contrats  d’assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  môme  chargement,  et  que  le  premier  contrat  couvre  l’en- 
tière valeur  des  effets  chargés  ? — Quid , s’il  ne  la  couvre  pas  ? — 
359. 

S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées* 
en  cas  de  perte  d’une  partie,  par  qui  et  comment  celte  perle 
sera-t-elle  payée  ? — 360. 

Quid , si  l’assurance  a eu  lieu  diviséraent  pour  des  marchan- 
dises qui  devaient  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés, 
avec  énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  que  le 
chargement  entier  ait  été  mis  sur  un  seul  vaisseau  ou  sur  on 
moindre  nombre  qu'il  n’en  était  désigné  dans  le  contrat?  — 361. 

Si  le  capitaine  a la  liberté  d’entrer  dans  différens  ports  pour 
compléter  son  chargement,  pendant  quel  temps  l’assureur  court-il 
les  risques  î — 362. 

Qtiid,  si  l’assurance  est  faite  pour  au  temps  limité  ? — 363. 
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Quid , si  l'assoré  a envoyé  le  vaisseau  en  on  lieu  plus  éloigné 
que  celui  convenu  ? — Quid , si  le  voyage  esl  raccourci  ? — 364. 

Dans  quels  cas  l'a.^surance  faile  après  la  perle  ou  l’arrivée  des 
objets  assurés,  est-elle  nulle  ou  valable  ? — 36o,  366  et  367. 

En  cas  de  preuve  de  mauvaise  foi  contre  l’assuré  ou  contre  l’as- 
sureur, que  doit  payer  celui  contre  qui  la  preuve  est  faite  ? — 
Comment  peut-il  être  poursuivi  ? — 368. 


FORMULES. 

rOXiICE  B'ASSVRAlffCE. 

Aujourd'hui  {la  date)  avant  ou  après  midi , entre  nous , sous- 
signés, Pierre  P négociant,  demeurant  à Bordeaux,  rue , 

d’une  part; 

Et  David  G....,  aussi  négociant,  demeurant  à Bordeaux,  rue...,' 
d'autre  part  ; 

A été  convenue  et  arrêtée  la  police  d’assurance  qui  suit  : 

Art.  t".  Le  sieur  P déclare  avoir  chargé  vingt  tonneaux 

de  vin  rouge,  crû  Médoc , de  l’année  mil....,  et  qu’il  évalue  à la 
somme  de  six  cents  francs  le  tonneau  , ce  qui  fait  au  total  la 
somme  de  douze  mille  francs,  sur  le  navire  l'Armide,  en  char- 
gement au  port  de  Bordeaux,  appartenant  aux  sieurs  C...  et  G..., 
capitaine  Pierre  D....  de... , ledit  navire  partant  du  port  de  Bor- 
deaux pour  rile-dc- France , où  il  fera  son  déchargement,  ne 
devant  toucher  de  reldcbe  volontaire  qu’au  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, duquel  chargement  ledit  sieur  P....  justifie  par  un  double, 
de  lui  certifié,  du  connaissement  à lui  délivré  le  ..,  par  ledit  capi- 
taine D....  , et  qu’il  a remis  au  sieur  David  G 

II.  Le  sieur  David  G....  assure  au  sieur  P....  la  somme  de  douze 
mille  francs , montant  dudit  chargement , justifié  par  le  duplicata 
du  connaissement , qu’il  reconnaît  avoir  reçu , et  dont  il  se  con- 
tente , et  ce , en  cas  d’accidens  et  risques  de  mer  , à raison  des- 
quels les  lois  maritimes  obligent  l’assureur  à garantir  et  indemni- 
ser l’assuré. 

III.  Les  risques  à la  charge  du  sieur  G....,  assureur,  courront  à 
partir  du  moment  où  le  pilote— lamaneur  quittera  ledit  navire 
après  l'avoir  mis  en  mer,  et  finiront  seulement  au  moment  où  le 
navire  sera  mouillé  dans  le  port  de  sa  destination. 

IV.  Les  parties  ont  fixé  et  déterminé  la  prime  d’assurance  à 

payer  par  te  sieur  P au  sieur  G à la  somme  de  douze 

cents  francs,  ce  qui  est  à raison  de  dix  pour  cent  ; lequel  paiement 
sera  etreetné  dans  les  trente  jours  de  la  nouvelle  de  l'arrivée  dudit 
navire  à sa  dcslinaliou. 

y.  En  cas  de  perte  du  navire  ou  de  la  chose  assurée,  le  sieur 

27 
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G....  paiera  le  moulant  de  l’assurance,  la  prime  déduite,  au  siear 
P.... , dans  les  trente  jours  de  la  signification  de  ladile  perte. 

VI.  La  prime  ci-dessus  stipulée  ne  pourra  être  augmentée  ni 
diminuée , quels  que  soient  les  évéoemens  de  paix  ou  de  guerre 
qui  surviendraieot  eatre  la  France  et  les  autres  puissanoes  pen- 
dant la  durée  dudit  voyage . 

Vil.  Les  parties  se  soumettent  respectivement,  quant  à l'exé- 
cution de  la  présente  police,  à tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
maritimes  et  le  Code  de  commerce,  en  matière  d’assurance;  et, 
en  cas  de  contestation , elles  déclarent  s’en  rapporter  en  dernier 
ressort  à la  décision  de  MM.  R Ë..;..  et  P , qu’elles  nom- 

ment à cet  effet  leurs  arbUres  et  amiables  compositeurs , leur 
donnant  tons  pouvoirs  à ce  nécessaires , même  celui  de  choisir 
un  autre  arbitre  en  remplacement  de  celui  d’entr’eux  qui,  le 
cas  de  contestation  arrivant , ne  pourrait  eu  ne  vondraU  en 
connallre. 

Fait  double  et  de  bonne  foi , à Bordeaux  , les  jour , heure,  mois 
et  an  susdits. 

(Sigmlura.) 
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CHAPITRE  XI. 

DÉLAISSEMENT. 

SECnON  I. 

CARACTÈRE  ET  CONDITIONS  DU  DÉLAISSEMENT. 

Le  délaissement,  faisant  peser  sur  les  assureurs 
une  obligation  rigoureuse,  ne  peut  être  admis  que 
dansles  cas  déterminés  par  la  loi  (ai’t.  369  et  375). 
Dans  les  cas  où  il  y a lieu  à délaissement,  l’assuré 
ale  choix  entre  l’action  en  délaissement  et  l’action 
d’avai'ie  ; mais  il  ne  peut  jamais  les  cumuler. 

Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel  ni  condi^ 
tionncl.  , 

Ni  partiel car  l’équité  ne  permet  pas  que 

l’assuré  garde  pour  lui  la  partie  encore  intacte  ou 
plus  ou  moins  bonne  de  la  chose,  etlaisse  à l’assu- 
reur celle  qui  ne  vaut  plus  rien.  Il  doit  même  dé- 
laisser, avec  l’objet  assuré,  tous  ses  accessoires. 
Par  conséquent,  en  abandonnant  le  navire,  il  doit 
aussi  abandonner  le  fret  des  marchandises  sau- 
vées, quand  même  il  l’aurait  reçu  d’avance. 

Ni  conditionnel car  il  faut  que  les  droits  des 

parties  soient  immédiatement  fixés,  pour  que  cha- 
cune d’elles  puisse  les  faire  valoir,  sans  retard, 
dans  son  intérêt. 
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Le  délaissement  doit  éiie  fait  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi.  Ces  délais  ne  commencent  à courir 
que  du  jour  où  l’assuré  a eu  connaissance  du  si- 
nistre, et  cependant  ils  sont  plus  ou  moins  longs, 
suivant  le  plus  ou  moins  de  distance  du  lieu  où  la 
perte  est  arrivée.  11  fallait,  en  effet,  donner  à l'as- 
suré le  temps  de  prendre  des  informations  exactes, 
afin  qu’il  pût,  en  connaissance  de  cause,  agir  par 
l’action  en  délaissement  ou  par  l’action  d’avarie. 

L’assuré  peut  faire  le  délaissement  dans  l’acte 
même  par  lequel  il  signifie  à l’assureur  la  nouvelle 
du  sinistre,  ou  attendre  l’expiration  du  délai, 
excepté  dans  les  cas  d’arrêt  par  ordre  de  puissance, 
et  (si  l’assurance  porte  sur  le  chargement)  d’inna- 
vigabilité, cas  dans  lesquels  il  est  possible  qu’a- 
vant l’expiration  du  délai,  la  cause  qui  donnerait 
lieu  au  délaissement  vienne  à cesser. 

L’assuré  sommera  l’assureur  de  déclarer  s’il  ac- 
cepte ou  non  le  délaissement,  et  en  cas  de  refus, 
il  l’assignera  pour  faire  reconn.aître  le  délaisse- 
ment valable. 

L’assuré  doit  déclarer  toutes  les  assurances,  tous 
les  emprunts  à la  grosse  qu’il  a faits  ou  fait  faire 
sur  les  objets  assurés;  et,  comme  nous  l’avons  vu 
précédemment,  il  est  tenu  d’établir  la  quantité  et 
la  valeur  de  ces  objets,  et  de  justifier  de  la  perte. 
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SECTION  II. 

EFFETS  DU  DÉLAISSEMENT. 

1“  Le  délaissement,  accepté  ou  déclaré  valable, 
transfère  immédiatement  et  irrévocablement  à 
l’assureur  la  propriété  des  objets  délaissés;  consé- 
quemment, l’assuré  ne  pourrait  plus  les  repren- 
dre, dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte. 

2"  Dans  les  trois  mois  à partir  de  la  signification 
du  délaissement,  l’assureur  est  tenu  de  payer  à 
l’assuré  l’indemnité  stipulée.  Les  parties  sont 
libres  d’abréger  ou  de  prolonger  ce  délai  : il  ne 
tient  qu’à  elles  de  convenir  qu’il  sera  plus  long  ou 
plus  court. 


TEXTES. 


■irr>giaocyfci»i 

ORDONNANCE. 

LIVRE  III.— TITRE  VI. 

XLII.  Lorsque  l'assuré  aura  eu  avit , de  la  perte  du  vaisseau 
ou  des  marchandises  assurées , de  l’arrêt  de  prince , et  d’autres 
accidens  étant  aux  risques  des  assureurs , il  sera  tenu  de  le  leur 
faire  incontinent  signifier,  ou  à celui  qui  aura  signé  pour  eux  l’as- 
surance , avec  protestation  défaire  son  délaissement  en  temps  et  lieu. 

XLIll.  Pourra  néanmoins  l'assuré,  au  lieu  de  protestation,  faire 
en  même  temps  son  délaissement,  avec  sommation  aux  assureurs 
de  payer  les  sommes  assurées  dans  le  temps  porté  par  la  police. 

XIJV.  Si  le  temps  du  paiement  n’est  point  réglé  par  la  police, 
l’assureur  sera  tenu  de  payer  l’assurance  trois  mois  après  la  si- 
gnification du  délaissement. 
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XLV.  En  cas  de  naufrage  ou  éch(»ûment , l’assuré  pourra  tra- 
vailler au  recouvrement  des  effets  naufragés,  sans  préjudice  du 
délaissement  qu’il  pourra  faire  en  temps  et  lieu , et  du  rembour- 
sement de  ses  frais  , dont  il  sera  cru  sur  son  affirmation,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

XLVI.  Ne  pourra  le  délaissement  être  fait  qu’en  cas  de  prise  , 
naufrage , bris , échoûment , arrêt  de  prince , ou  perle  entière  det 
elfeu  assurés  ; et  tous  autres  dommages  ne  seront  réputés  qu’a- 
varie, qui  sera  réglée  entre  les  assureurs  et  les  assurés  à propor- 
tion de  leurs  intérêts. 

XLVII.  On  ne  pourra  faire  délaissement  d’une  partie  et  retenir 
l’autre , ni  aucune  demande  d’avarie  si  elle  n’excède  un  pour 
cent. 

XLVllI.  Les  délaissemens  et  toutes  demandes  en  exécution  de 
la  police  seront  faits  aux  assureurs  dans  six  semaines , après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même  province  où 
l’assurance  aura  été  faite;  et  pour  celles  qui  arriveront  en  une 
autre  province  de  notre  royaume,  dans  trois  mois;  pour  les  côtes 
de  Hollande,  Flandre  ou  .Angleterre,  dans  quatre  mois;  pour 
celles  d’Espagne,  Italie,  Portugal , Barbarie, 'Moscovie  ou  Nor- 
wége , dans  un  an  ; et  pour  les  côtes  de  l’Amérique , Brésil , Gui- 
née et  autres  pays  plus  éloignés , dans  deux  ans  ; et,  le  temps 
passé , les  assurés  ne  seront  plus  recevables  en  leur  demande. 

XLIX.  En  cas  d’arrêt  de  prince , le  délaissement  ne  pourra 
être  fait  qu’après  six  mois,  si  les  effets  sont  arrêtés  en  Europe  ou 
Barbarie;  et  après  un  an , si  c’est  en  pays  plus  éloigné , le  tout  à 
compter  du  jour  de  la  signification  de  l’arrêt  aux  assureurs  ; et 
ne  courra  en  ce  cas  la  lin  de  non  recevoir,  portée  par  l’article  pré- 
cédent contre  les  assurés,  que  du  jour  qu’il  auront  pu  agir. 

L.  Si  toutefois  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables , le 
délaissement  pourra  être  fait  après  six  semaines , si  elles  sont  ar- 
rêtées en  Europe  ou  en  Barbarie , et  après  trois  mois , si  c’est  en 
pays  plus  éloigné , à compter  aussi  du  jour  de  la  signification  de 
l’arrêt  aux  assureurs. 

Ll.  Les  assurés  seront  tenus , pendant  les  délais  portés  par  les 
deux  articles  précédons , de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir 
main-levée  des  effets  arrêtés,  et  pourront  les  assureurs  les  faire 
de  leur  chef,  si  bon  leur  semble. 

LH.  Si  le  vaisseau  était  arrêté , en  vertu  de  nos  ordres , dans 
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un  des  ports  de  notre  royaume , atxnU  U voya</«  commencé , les 
assurés  ne  pourront  à cause  de  l’arrêt  faire  l'abandon  du  leurs 
elTets  aux  assureurs^ 

LUI.  L’assuré  sera  tenu,  en  faisant  son  délaissement,  de  dé- 
clarer toutes  les  assurances  qu’il  aura  fait  faire , et  l’argent  qu’il 
aura  prie  à la  groue  tur  les  tftU  auurét , à peine  d’étre  privé  de 
Veffet  des  assurances. 

LIV.  Si  l'anuré  a reoélé  des  assurances  ou  des  contrats  à la 
grosse , et  qu’avec  celles  qu’il  aura  déclarées  elles  excédait  la 
valeur  des  efléts  assurés , il  sera  privé  de  l’effet  des  assurances, 
et  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées , nonobstant  la  prise  ou 
perte  du  vaisseau. 

LY.  Et , s''il  poursQit  le  pàlédient  des  éommes  assurées  au  delà 
de  la  valeur  des  efltets , il  sera  en  outre  puni  exemplairement. 

LVI.  Les  assureurs  sur  le  chargement  ne  pourront  être  con- 
traints au  paiement  des  sommes  par  eux  assurées , que  jusqu’à 
concurrenee  de  la  valeur  des  eftëts  dont  l’assuré  justiflera  le 
chargement  et  la  perte. 

LVll.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  des 
eltcts  assurés  seront  signifiés  aux  assureurs  incontinent  après  le 
délaissement,  et  avant  qu’ils  puissent  être  poursuivis  pour  le  paie- 
ment des  choses  assurés.' 

LYiU.  Si  Déanmoias  l’assuré  ne  reçoit  aucune  noutelle  de  son 
navire  , U pourra  après  l’an  expiré  { d compter  du  jour  du  départ 
pour  les  voyages  ordinaires  ) , et  après  deux  ans  ( pour  ceux  de 
long  cours),  faire  son  délaissement  aux  assureurs , et  leur  de- 
mander paiement , «ans  qn’il  soit  besoin  d’aucune  attestaUon  de  la 
perte.  , 

LX.  Après  le  délaissement  sigiiifiéyleseffete  assurés  appartien- 
dront à rassurèur,  qui  ne  pourra , sous  prétexte  du  retour  du 
vatasean , se  (h^nser  de  payer  les  somin^  assurées. 

‘ LXT.  L’assureur  sera  reçu  à faîrè  preuve  contraire  aux  attes- 
tations , et  cependant  condamné  par  provision  au  paiement  des 
sommes  assurées , en  baillant  caution  par  l’assuré. 
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SÉCZ.ARATXOW  BIT  ROI 

CONCERNANT  LES  ASSURANCES , 
donnée  à Venailles,  le  17  août  1779. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  navire,  par  Tortune  de  mer,  aurait  été  mis 
hors  d’état  de  continuer  sa  navigation , et  aurait  été  condamné 
en  conséquence , les  assurés  pourront  faire  délaissement  à leurs 
assureurs , du  corps  et  quille,  agrès  et  apparaux  dudit  navire,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  mois 
d’août  1681  sur  les  délaissemens.  Ne  seront  toutefois  les  assurés 
admis  à faire  ledit  délaissement  qu’en  représentant  les  procès* 
verbaux  de  visite  de  navire , ordonnés  par  les  articles  1 et  3 de  la 
présente  déclaration  ( voir  ces  articles  au  titre  du  Capitaine  )■ 

V.  Ne  pourront  aussi  les  assurés  être  admis  à faire  le  délaisse- 

ment du  navire  qui  aura  échoué,  si  ledit  naviré  relevé,  soit  par 
les  forces  de  l’équipage , soit  par  des  secours  empruntés , a con- 
tinué sa  route  jusqu’au  lieu  de  sa  destination , sauf  à eux  à se 
pourvoir  ainsi  qu’il  appartiendra,  tant  pour  les  frais  dudit  échoû- 
ment  que  pour  les  avaries , soit  du  navire , soit  des  mar- 
chandises. ’ 

VI.  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré,  et  ne  pourra  faire  par- 
tie du  délaissement  du  navire , s’il  n’est  expressément  compris 
dans  la  police  d’assurance;  mais  le  fret  à faire  appartiendra  aux 
assureurs , comme  faisant  partie  du  délaissement , s’il  n’y  a 
clause  contraire  dans  la  police  d’assurance , sans  préjudice  tou- 
tefois des  loyers  des  matelots  et  des  contrats  à grosse  aventure , 
à l’égard  desquels  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  mois 
d’août  1681  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

VII.  Lorsque  le  navire  aura  été  condamné  comme  étant  hors 
d’état  de  continuer  sa  navigation , les  assurés  sur  les  marchandi- 
ses seront  tenus  de  le  faire  incessamment  signifier  aux  assureurs, 
lesquels , ainsi  que  les  assurés , feront  leurs  diligences  pour  trou- 
ver un  autre  navire  sur  lequel  lesdites  marchandises  seront  char- 
gées , à l'cITet  de  les  transporter  à leur  destination. 

VIII.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  trouvé  de  navire  pour 
charger  lesdites  marchandises , et  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination  dans  les  délais  portés  par  les  articles  49  et  50  du  titre 
des  Assurances  de  l'ordonnance  du  mois  d’août  1681 , les  assurés 
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ixnirront  eu  Taire  le  délaissement , en  se  conformant  aux  diapO' 
skions  de  ladite  ordonnance  sur  les  délaissemens. 

IX.  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auraient  été  chargées 
sur  un  nouveau  navire , les  assureurs  courront  les  risques  sur 
lesdites  marchandises  jusqu’à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de 
leur  destination , et  seront  en  outre  tenus  de  supporter,  à la  dé- 
charge des  assurés , les  avaries  des  marchandises , les  frais  de 
sauvetage , déchargement],  magasinage  et  rembarquement , en- 
semble les  droits  qui  pourraient  avoir  été  payés , et  le  surcroît  de 
fret,  s’il  y en  a. 

X.  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront  assurés 
par  la  même  police  d’assurance , et  pour  une  seule  somme,  ladite 
somme  assurée  sera  répartie  entre  le  navire  et  son  chargement , 
par  proportion  aux  évaluations  de  l’un  et  de  l’autre , si  elles  ont 
été  portées  dans  la  police  d’assurance  ; sinon  , la  valeur  du  navire 
sera  fixée  par  experts , d’après  lesdits  procès-verbaux  de  visite 
du  navire,  et  le  compte  de  mise-hors  de  l’armateur  ; et  la  valeur 
des  marchandises,  suivant  les  dispositions  de  l’ordonnance 
de  1681 , concernant  l'évaluation  du  chargement. 

XI.  Tout  effet  dont  le  prix  sera  porté  dans  la  police  d’assurance 
en  monnaies  étrangères  , ou  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans 
l’intérieur  de  notre  royaume  et  dont  la  valeur  numéraire  est  fixée 
par  nos  édits,  sera  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  pourra 
valoir  en  livres  tournois.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  de  faire  aucune  stipulation  contraire  , à peine  de  nullité. 

XII.  Seront  au  surplus  nos  ordonnances  , édits  , déclarations , 
lettres-patentes , arrêts  et  réglemens , exécutés  en  tout  ce  qui 
n’est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  déclaration. 


CODE  DE  COMMERCE. 

SECTION  III.  — DU  DÉLAI3SEUENT. 

369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait,  — En 
cas  de  prise  , — De  naufrage , — D’échoûment  avec  bris, —D'in- 
navigabilité par  fortune  de  mer,  — En  cas  d’arrêt  d’une  puis- 
sance étrangère , — En  cas  do  perte  ou  détérioration  des  effets 
assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à trois  quarts. 
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•*^11  peut  être  fait  en  cas  d’arrêt  de  la  part  du  gouvernement, 
après  le  voyage  commencé. 

370.  Il  no  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputées  avaries , et  sa 
règlent  entre  les  assureurs  et  les  assurés , à raison  de  leurs 
intérêts. 

37*.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel 
ni  conditionnel.  — Il  ne  s’étend  qu’aux  effets  qui  sont  l’objet  de 
l'assurance  et  du  risque. 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme 
de  six  mois , à partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  l’Europe,  ou  sur  celles  d’Asie 
et  d’Afrique,  dans  la.'Méditerranée , ou  bien , en  cas  de  prise,  de 
la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l’un  des  ports 
ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ; — Dans  le  délai 
d’un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée, 
ou  de  la  prisé  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales  , aux 
Iles  Açores , Canaries  , Madère  et  autres  lies  et  côtes  occidentales 
d'Afaique  et  orientales  d’Amérique  ; ---  Datis  le  délai  de  deux  ans 
après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde  : — Et  ces  délais  passés  , les 
assurés  Me  seront  plus  recevables  à faire  le  délaissement. 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le 
cas  de  tous  autres  accidens  aux  risques  des  assureurs,  l’assuré  est 
tenu  de  signifier  à l’assureur  les  avis  qu’il  a reçus.  — La  signi- 
fication doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l’avis. 

375.  Si , après  un  an  expiré  , à compter  du  jour  du  départ  du 
navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelle» 
reçues  pour  les  voyages  ordinaires  , — .Après  deux  ans  pour  les 
voyages  de  long  cours , — L’assuré  déclare  n’avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  son  navire , il  peut  faire  le  délaissement  à l’assureur, 
et  demander  le  paiement  de  l’assurance , sans  qu’il  soit  besoin 
d’attestation  do  la  perte.  — Après  l’expiration  de  l’an  ou  des  deux 
ans , l’assmé  a , pour  agir,  les  délais  établis  par  l'art.  373. 

376.  Dans  le  cas  d’une  assurance  pour  temps  limité,  après  l’ex- 
piration des  délais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages 
ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours , la  perte  du  navire  est  pré- 
sumée arrivée  dans  le  temps  de  l’assurance. 
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377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  aux 
Indes  orientales  et  occidentales,  à la  mer  Paciflque,  au  Canada, 

A Terre-Neuve,  au  Groenland,  et  aux  autres  côtes  et  Iles  de 
l’Amérique  méridionale  et  septentrionale , aux  Açores  , Canaries, 
à Madère , et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  l’Océan , au 
delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund. 

378.  L’assuré  peut , par  la  signiQcation  mentionnée  en  l’arti- 
cle 374,  ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à l’assureur  de 
payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat , ou  se 
réserver  de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

379.  L’assuré  est  tenu  , cn.faisant  le  délaissement , de  déclarer 
toutes  les  assurances  qu’il  a faites  ou  fait  faire , même  celles  qu’il 
a ordonnées,  et  l’argent  qu’il  a pris  à la  grosse , soit  sur  le  navire, 
soit  sur  les  marchandises  ; faute  de  quoi , le  délai  du  paiement , 
qui  doit  commencer  à courir  du  jour  du  délaissement , sera  sus- 
pendu jusqu’au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration  , sans 
qu’il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former 
l’action  en  délaissement. 

380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse , l’assuré  est  privé  des 
effets  de  l’assurance  ; il  est  tenu  de  payer  les  sommes  emprun- 
tées , nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire. 

381.  En  cas  de  naufrage  ou  d’échoùment  avec  bris , l'assuré 
doit , sans  préjudice  du  délaissement  à faire  en  temps  et  lieu , 
travailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés.  — Sur  son  affir- 
mation , les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 

388.  Si  l’époque  du  paiement  n’est  ]x>int  fixée  par  le  contrat , 
l’assureur  est  tenu  de  payer  l’assurance  trois  mois  après  la  signi- 
ikation  du  délaissement. 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont 
aignifiés  à l'assureur  avant  qu’il  puisse  être  poursuivi  pour  le 
paiement  des  sommes  assurées. 

384.  L’assureur  est  admis  à la  preuve  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations.  — L'admission  à la 
preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur  au  paie- 
ment provisoire  de  la  somme  assurée , à la  charge  par  l’assuré 
de  donner  caution.  — L’engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révolues , s’il  n’y  a pas  eu  de  poursuite. 
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385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable  , les 
effets  assurés  appartiennent  à i’assureur,  à partir  de  i’époque  du 
délaissement.  — L’assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du 
navire , se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait 
été  payé  d’avance , fait  partie  du  déiaissement  du  navire , et  ap- 
partient également  à l’assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  pré- 
teurs à la  grosse  , de  ceux  des  matelots  pour  leurs  loyers,  et  des 
frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

387.  En  cas  d’arrêt  de  la  part  d’une  puissance  , l'assuré  est 
tenu  de  faire  la  signification  à l’assureur,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  la  nouvelle.  — Le  délaissement  des  objets  arrêtés 
ne  peut  être  fait  qu’après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification, 
si  l’arrêt  a eu  lieu  dans  les  mers  d’Europe,  dans  la  Méditerranée, 
ou  dans  la  Baltique  ; — Qii’après  le  délai  d’un  an , si  l’arrêt  a eu 
lieu  en  pays  plus  éloigné.  — Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de 
la  signification  de  l’arrêt.  — Dans  le  cas  où  les  marchandises  ar- 
rêtées seraient  périssabies,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont 
réduits  à un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas , et  à trois  mois 
pour  le  second  cas. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  l’article  précédent , les  as- 
surés sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre 
d’eux , à l’effet  d’obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. — Pour- 
ront , de  leur  côté , les  assureurs , ou  du  concert  avec  les  assurés 
ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à même  fin. 

389.  Le  délaissement  à titre  d’innavigabilité  ne  peut  être  fait, 
si  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination.  — Dans  ce  cas, 
l’assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs  , pour  les  frais 
et  avaries  occasionés  par  l’échodment. 

390.  Si  le  navire  a été  déclaré  innavigable , l’assuré  sur  le 
chargement  est  tenu  d’en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

391.  Le  capitaine  est  tenu  , dans  ce  cas,  de  faire  toutes  dili- 
gences pour  se  procurer  un  autre  navire,  à l’effet  de  transporter 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

392.  L’assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées 
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sur  un  autre  navire  , dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent , 
jusqu’à  leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

393.  L'assureur  est  tenu , en  outre , des  avaries , frais  de  dé- 
chargement , magasinage,  rembarquement,  de  l’excédant  du  fret, 
et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  mar- 
chandises , jusqu’à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

394.  Si , dans  les  délais  prescrits  par  l’article  387,  le  capitaine 
n’a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les 
conduire  au  lieu  de  leur  destination , l'assuré  peut  en  faire  le 
délaissement. 

395.  En  cas  de  prise,  si  l’assuré  n’a  pu  en  donner  avis  à l'assu- 
reur, il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre.  — L’as- 
suré est  tenu  de  signifier  à l’assureur  la  composition  qu’il  aura 
faite,  aussitôt  qu’il  en  aura  les  moyens. 

396.  L’assureur  a le  choix  de  prendre  la  composition  à son 
compte,  ou  d’y  renoncer  ; il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à l’as- 
suré, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de 
la  composition.  — S’il  déclare  prendre  la  composition  à son  pro- 
fit , il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai , au  paiement  du  rachat, 
dans  les  termes  de  la  convention , et  à proportion  de  son  intérêt  ; 
et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage , conformément  au 
contrat  d’assurance.  — S’il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  com- 
position , il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pou- 
voir rien  prétendre  aux  effets  rachetés.  — Lorsque  l’assureur  n’a 
pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  susdit , il  est  censé  avoir  re- 
noncé au  profit  de  la  composition. 


ANALYSE. 


Dans  quel  cas  le  délaissement  des  objets  assurés  pent-il  être 
fait?  — 369. 

Quid,  si  le  voyage  n’était  pas  commencé  ? — 370. 

Comment  les  autres  dommages  sont-ils  considérés,  et  comment 
se  règlent-ils?  — 371. 

Le  délaissement  peut-il  être  fait  sous  condition  ou  pour  partie? 
— A quels  objets  s’étend-il  ? — 372. 

Dans  quels  délais  le  délaissement  doit-il  être  fait? — Quid.ü 
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les  assurés  ont  laissé  passer  ces  délais  sans  faire  le  délaissement^ 

— 373. 

Dans  qnels  cas  et  dans  quel  délai  l’assuré  est-il  tenu  de  signifier 
les  avis  qu'il  a reçus  à l’assureur?  — 374. 

Dans  qnels  cas  l’assuré  pent-il  faire  le  délaissement  A l’assu* 
reur,  et  demander  le  paiement  de  1’assuranr.e,  sans  qu’il  soit  be- 
soin d’alleslalion  de  la  perle? — 375. 

Si  l'assurance  est  pour  nn  temps  limité,  la  perte  do  navire  est- 
elle  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance  ? — 376. 

Quels  sont  les  voyages  réputés  de  long  cours?  — 377. 

A quelle  é|>oque  le  délaissement  doit-il  ou  peut-il  être  fait  par 
l’assuré?  — 378. 

Quelles  déclarations  l’assuré  doit-il  faire  en  délaissant?  — 379. 

Quid,  en  cas  de  déclaration  frauduleuse  ? — 380. 

En  cas  de  naufrage  ou  d’échoùment  avec  bris,  quelle  obliga- 
tion spéciale  est  imposée  A l’assuré?  — Quels  droits  lui  accorde- 
t-on  en  compensation  ? — 381 . 

QuUl,  si  l’époque  du  paiement  n’est  pas  fixée  par  le  contrat?  — 
382. 

Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  signifiés  A l’assureur  avan  t 
^’il  puisse  être  poursuivi  en  paiement  des  sommes  assurées?  — 

L’assureur  est -il  admis  à la  preuve  des  faits  contraires  à ceux 
qui  sont  consignés  dans  ces  actes?  — l.e  délaissement  signifié  et 
accepté,  ou  jugé  valable,  attendra-t-on  le  résultat  de  l'enquête 
pour  condamner  Tassureur  au  paiement? — A quelles  conditions 
l'assuré  pourra-t-il  obtenir  le  paiement  provisoire?  — 384. 

A qui  appartiennent  les  effets  délaissés?  — Quid,  si  le  navire 
revient  après  le  délaissement?  — 385. 

Le  fret  des  marchandises  sauvées  fait-il  partie  du  délaissement? 

— Quid,  s'il  avait  été  payé  d’avance  ? — 386. 

En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  dans  quel  délai  l’as- 
suré est-il  tenu  de  faire  à l’assureur  la  signification  de  la  nou- 
velle? — Dans  quels  délais,  eu  ce  cas,  lé  délaisscineiit  peut-il 
être  fait  ? — De  quels  jours  ces  délais  courent-ils?  — 387. 

De  quoi  les  assurés  sont-ils  tenus  pendant  ces  délais?  — Que 
peuvent  faire,  de  leur  côté,  les  assureurs?  — 388. 

Dans  qnels  cas  le  délaissement,  à titre  d'innavigahilité . ne 
peut-il  être  fait? — Dans  ce  cas,  à la  charge  de  qui  sont  les  frais 
et  avaries  occasionés  par  l’éclioflraent? — 389. 

Si  le  navire  a été  déclaré  innavigable,  dans  quel  délai  l’assuré 
sur  le  chargement  est-il  tenu  d’en  faire  la  signification? — 390. 

A quoi  le  capitaine  est-il  tenu  dans  ce  cas?  — 391. 

Si  dans  le  cas  d'innavigahilité,  le.s  marchandisas  ont  été  char- 
gées sur  un  autre  navire,  l'assureur  continue-t-il  de  courir  les 
risques  jusqu’au  retour?  — 392, 
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N’esl-il  pas  tenu,  en  outre,  de  dKFërens  frais?  — 393. 

Quid,  si,  en  cas  d’inuavigabilUé,  le  capitaine  n’a  pu  tronver  de 
navire  pour  charger  les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de 
leur  destination? — 39i. 

En  cas  de  prise,  l’assuré  peut-il  racheter  les  effets  sans  attendre 
l’ordre  de  l’assureur?  — Est-il  obligé  de  lui  «gnifier,  dans  un 
certain  délai,  la  composition  qu'il  aura  faite? 395. 

L’assureur  a-Uil  le  choix  de  prendre  la  composition  h son 
compte  ou  d’y  renoncer?  — De  quoi  est-il  tenu  dans  l’un  et  l’au- 
tre cas?  — S'il  n’a  pas  notifié  son  choix  dans  le  délai  fixé,  est-ll 
censé  avoir  renoncé  à la  composition  ou  l'avoir  acceptée?  — 396. 


FORMULES. 

szairzrzoATiov 

de  l’aTÛ  de  la  perte  d'un  navire. 

L’an....,  le....,  à la  requête  do  sieur  B négociant,  deraeu« 

rani  .à  Marseille,  rue n”....,  où  il  élit  domicile,  j'ai.,.,  signifié 

aux  sieurs  G....  et  Comp.,  négocians,  demeurant  à Rouen,  rue,..., 
n’....,  en  leur  domicile,  parlant  à.... 

Que,  le  requérant  a chargé  sur  le  navire  la  Jotéphine,  de  Mar- 
seille, capitaine  M....,  destiné  pour  Hambourg,  la  quantité  de..., 
tonnes  d’huile  d’olive,  évaluées  à....  litres; 

Que  ces  huiles  ont  été  assurées  à Marseille  le....  par  le  sieur 
V....,  courtier  de  commerce,  pour  compte  desdits  sieurs  G.... 
et  comp. 

Que,  par  une  lettre  en  date  de  Gibraltar,  le....  dernier,  le  re- 
quérant est  averti  par  le  sieur  M capitaine  dudit  navire,  qu’il 

a été  pris  par  une  corvette....,  et  conduit  à....,  d’où  il  lui  enverra 
les  procès-verbaux  constatant  ladite  capture  ; 

Pour  quoi  j'ai  déclaré  anxdits  sieurs  G....  et  comp.  qu’ils  sont 
avertis  de  la  fortune  de  mer  arrivé  au  navire  la  Jot^hine,  afin 
qu’ils  aient  à agir  au  mieux  de  leurs  intérêts;  le  requérant  se 
réservant  de  leur  faire  acte  de  délaissement  des  huiles  assurées 
dans  la  forme  et  les  délais  voulus  par  les  ordonnances  et  le  Code 
de  commerce.  Dont  acte,  duquel  je  leur  ai  laissé  copie,  ainsi  que 
de  la  lettre  y énoncée. 

{Signature  de  l'huiitier.] 


ACTE  1>E  ]>£z.AZSSEMElffT. 

L’an....,  le....,  à la_  requête  du  sieur  B....,  négociant,  demeu- 
rant à Marseille,  qui  fait  élection  à Rouen  chez  le  sieur  P...., 
agréé  près  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  y demeurant, 
rue,,..,  11”.,..  J j’ai,...  signifié  aux  sieurs  G et  comp.,  négociaug 
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à Rouen,  y detneuranl,  rue n° en  leur  domicile,  par- 

lant à....; 

Que,  par  acte  de  l’huissier  soussigné,  en  date  du dernier, 

enregistré  le....,  le  requérant  leur  a donné  avis  de  la  capture  du 
navire  ta  Joi^Atnr.  de  Marseille,  capitaine  M....,  sur  lequel  na- 
vire il  avait  chargé....  tonnes  d’huile  d’olive,  à la  destination  de 
Hambourg  ; 

Que  depuis,  et  par  acte  de....,  en  date  do....,  il  leur  a signifié 
copie  légale  et  authentique  du  procès-verbal  de  la  capture  dudit 
navire  ; 

Que,  d’après  les  factures  en  date  du....,  enregistrées  le....,  et  le 
connaissement  en  date  du....,  enregistré  le....,  dont  copies  sont 
données  en  tète  des  {présentes,  ainsi  que  de  la  police  d’assurance, 
en  date  du....,  enregistrée  le....,  le  prix  desdites  huiles  s’élève  à 
la  somme  de....; 

En  conséquence,  j’ai  déclaréaux  susnommés,  parlant  comme  dit 
est,  que  ledit  sieur  B....  leur  fait  par  ces  présentes  délaissement 
et  abandon  desdites....  tonnes  d’huile  énoncées  et  désignées  dans 
les  factures,  connais-sement  et  charte-partie  susdatés,  avec  som- 
mation de  payer  audit  sieur  requérant,  ou  à moi  huissier,  por- 
teur de  pièces  et  pouvoirs,  la  susdite  somme  de....,  leur  déclarant 
que,  faute  par  eux  d’obéir  à la  présente  sommation,  ce  faisant, 
d’accepter  ledit  abandon  et  délaissement,  en  payant  ladite  somme 
de....,  le  requérant  se  pourvoira  pour  les  y faire  contraindre 
par  les  voies  de  droit,  sous  toutes  protestations  et  réserves,  avec 
dépens,  etc.,  etc. 
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CHAPITRE  XII. 

AVARIES. 

L’assuré  a le  droit,  en  gardant  ce  qui  reste  de  la 
chose,  de  demander  à l’assureur  une  indemnité 
proportionnelle  au  dommage  ; tel  est,  en  matière 
d’assurance,  le  but  de  l’action  d’avarie.  Mais  cette 
action  n’est  pas  bornée  au  seul  cas  d’assurance; 
car,  que  la  chose  soit  ou  non  assurée,  il  y aura 
toujours  lieu  à un  règlement  d’avaries. 

Le  mol  avarie  désigne  un  dommage  matériel,  et 
aussi  une  dépense  extraordinaire  faite  pour  le  na- 
vire et  les  marchandises,  conjointement  ou  sépa- 
rément. 

D’après  cela,  les  avaries  se  divisent  en  deux 
classes  ; elles  sont  : 

1 '^Simples  onparlictdières;  Tproxses  ou  commîmes. 

Tout  dommage  involontaire,  accidentel,  estime 
avarie  simple. 

Tout  dommage  souffert  volontairement,  s’il  l’a 
été  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises, est  une  avarie  grosse  ou  commune. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  con- 
stituent une  avarie  ou  simple  ou  conmume,  suivant 
qu’elles  sont  faites  ou  non  pour  le  bien  et  le  salut 
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coniimm  du  navire  et  des  marchandises.  Les  arl. 
400  et  403  indiquent  différens  cas  d’avaries  sim- 
ples et  d’avaries  grosses;  mais  ces  cas  ne  sont  pas 
les  seuls:  on  a voulu  seulement  indiquer,  dans  ces 
articles,  par  forme  d’exemples,  les  avaries  les  plus 
ordinaires. 

Les  avaries  simples  ou  particulières  sont  ainsi 
nommées  parce  qu’elles  sont  supportées  par  le 
propriétaire  de  la  clmse  qui  a essuyé  le  dommage 
ou  occasioné  la  dépense  ; tandis  que  les  avaries 
communes  sont  supportées  par  tous  les  intéressés 
au  navire  et  au  chargement  : aussi  sont-elles  appe- 
lées communes  parce  qu’elles  sont  souffertes  pour 
l’intérêt  et  le  salut  commun,  et  grosses  parce  qu’el- 
les sont  supportées  par  le  gros,  c’est-à-dire  par 
l’ensemble  du  navire  et  du  chargement. 

Mais  une  demande  pour  avaries  n’est  recevable 
qu’aulant  que  l’avarie  commune  excède  1 p.  100 
de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchan- 
dises, et  l’avarie  particulière,  1 p.  100  de  la  valeur 
de  la  chose  endommagée. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 
tlVIlE  ni.  — TITRE  VI. 

XLVII.  On  ne  pourra  faire  délaissement  d’une  partie  , et  re- 
tenir l’autre , ni  aucune  demande  d’avarie , si  elle  n’excéde  un 
pour  cent. 
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t.  Toute  dépense  extraordinaire  qui  se  fera  pour  les  navires 
et  marchandises  , conjointement  ou  séparément  ; tout  doqiraage 
qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  et  départ  jusqu’à  leur  re- 
tour et  décharge , seront  réputés  avaries- 

II.  Les  dépenses  extraordinaires  pour  le  bâtiment  seul,  ou  pour 

les  marchandises  seulement , et  le  dommage  qui  leur  arrive  en 
particulier,  sont  avaries  simples  et  particulières  ; et  les  dépenses 
extraordinaires  faites , et  le  dommage , souffert  pour  le  bien  et 
salut  commun  des  marchandises  et  du  vaisseau,  sont  avaries 
grosses  et  communes.  •> 

III.  Les  avaries  simples  seront  supportées  et  payées  par  la  chose 
qui  .aura  souffert  le  dommage  ou  causé  ladépense  , et  les  grosses 
ou  communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  mar- 
chandises , et  seront  réglées  sur  le  tout  au  sol  la  livre. 

IV.  La  perte  des  câbles  , ancres,  voiles  , mâts  et  cordages , cau- 
sée par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  et  le  dommage  arrivé 
aux  marchandises  par  la  faute  du  maître  ou  de  l’équipage  , ou 
pour  n’avoir  pa$  bien  fermé  les  écoutilles  , amarré  le  vaisseau , fourni 
de  bons  guindages  cl  cordages , ou  autrement , sont  avaries  simples, 
qui  tomberont  sur  le  maiire , le  navire  el  le  fret. 

V.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  le  vice  propre , 
par  tempête , prise  , naufrage  ou  échoûement;  les  frais  faits  pour 
les  sauver,  et  les  droits , impositions  et  coutume , sont  aussi  ava- 
ries simples  pour  le  compte  des  propriétaires. 

VL  Les  choses  données  par  composition  aux  pirates  pour  le  ra- 
chat dunavire  el  des  marchandises , ce]\es  ]etée&  dans  la  mer,  les 
câbles  el  mais  rompus  ou  coupés,  tes  ancres  et  autres  effets  aban- 
donnés pour  le  salut  commun,  le  dommage  fait  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire  en  faisant  le  jet , les  pansement  et  nourri- 
ture du  matelot  blessé  en  défendant  le  navire , el  tes  frais  de  la  dé- 
charge pour  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière , ou  pour 
remettre  à flot  uu  yaisseau  , sont  avaries  grosses  et  communes. 

Vit.  La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  d’un  navire  ar- 
rêté en  voyage  par  ordre  du  souverain  , seront  aussi  réputés 
avaries  grosses , si  le  vaisseau  est  loué  par  mois  ; et  s’il  eit  loué 
an  voyage,  ils  seront  supjiortés  par  le  vaisseau  seul , comme 
avariffl  simples. 


Digitized  by  Google 


AVABIER. 


436 

YIII.  Les  lamanages  , touagcs  , pilotages  pour  entrer  dans 
les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  sont  menues  avaries  , 
qui  se  paieront  un  tiers  par  le  navire  , et  tes  deux  autres  tiers 
par  les  marchandises. 

IX.  Les  droit-s  de  congé  , visite  , rapport , tonnes , balises  et  an- 
crages , ne  seront  point  réputés  avaries  , mais  seront  acquittés 
par  les  maîtres. 

X.  En  cas  d’abordage  de  vaisseaux  , le  dommage  sera  payé  éga- 
lement par  les  navires  qui  l'auront  fait  et  souffert , soit  en  route , 
en  rade  ou  au  port. 

XI.  Si  toutefois  l’abordage  avait  été  fait  par  la  faute  de  l’un  des 
maîtres , le  dommage  sera  réparé  par  celui  qui  l’aura  causé. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  XI.  — DES  AVARIES. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et 
les  marchandises  , conjointement  ou  séparément , — Tout  dom- 
mage qui  arrive  aux  navires  et  aux  marchandises,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  déchargement,  — 
sont  réputés  avaries. 

398.  A défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  par- 
ties , les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes , avaries  grosses  ou 
communes  , et  avaries  simples  ou  particulières. 

400.  .Sont  avaries  communes  , — 1“  Les  choses  données  par 
composition  et  à titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ; 
— 2“  Celles  qui  sont  jetées  à la  mer  ; — 3®  Les  câbles  ou  mâts 
rompus  ou  coupés  ; — 4®  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés 
pour  le  salut  commun;  — 5®  Les  dommages  occasionnés  par  le 
jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  ; — 6®  Les  panse- 
ment et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire, 
les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention  , quand 
le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puissance  , et 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement  soufferts 
pour  le  salut  commun  , si  le  navire  est  affrété  au  mois  ; — 7® 
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Les  frais  du  décliariîemciil  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière , quand  le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  tempête  ou  par  poursuite  de  l’ennemi  8“  Les  frais  faits 
pour  remettre  à flot  le  navire  échoué  dans  l’intention  d’éviter  la 
perte  totale  ou  la  prise  ; — Et  en  général,  les  dommages  soufferts 
volontairement  et  les  dépenses  faites  d’après  délibérations  moti- 
vées, pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  mar- 
chandises , depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour 
et  déchargement. 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la 
valeur. 

402.  Le  pris  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au 
lieu  du  déchargement. 

403 . Sont  avaries  particulières  ; — 1®  Le  dommage  arrivé  aur 
marchandises  par  leur  vice  propre , par  tempête  ',  prise , naufrage 
ou  échouement  ; — 2®  Les  frais  faits  pour  les  sauver; — 3®  La 
|)crte  des  câbles , ancres , voiles , mâts , cordages  , causée  par 
tempête  ou  autre  accident  de  mer;  — Les  dépenses  résultant  de 
toutes  relâches  occasionnées , soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  ob- 
jets , soit  par  le  besoin  d’avitaillement , soit  par  voie  d’eau  à 
réparer; — 4®  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la 
détention , quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une 
puissance,  et  pendant  les  réparations  qu’on  est  obligé  d’y  faire , 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage  ; — 5°  La  nourriture  et  le  loyer 
des  matelots  pendant  la  quarantaine  , que  le  navire  soit  loué 
au  voyage  ou  au  mois; — Et  en  général , les  dépenses  faites  et 
le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul , ou  pour  les  marchan- 
dises seules , depuis  leur  chargemeut  et  départ  jusqu’à  leur  retour 
et  déchargement. 

404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a essuyé  le  dommage  ou  occa- 
sionné la  dépense. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  faute  par  le  ca- 
pitaine d’avoir  bien  fermé  les  écoutilles , amarré  le  navire , 
fourni  de  bons  guindages,et  par  tous  autres  accidens  provenant  de 
la  négligence  du  capitaine  ou  de  l’équipage , sont  également  des 
avaries  particulières , supportées  par  le  propriétaire  des  mar- 
chandises, mais  pour  lesquelles  il  a son  recours  contre  le  capi- 
taine , le  navire  et  le  fret. 
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406.  Les  lamanages . louages  .pilotages,  pour  entrer  dans  les 
havres  ou  rivières , ou  pour  en  sortir , les  droits  de  congés , visi- 
tes , rapports , tonnes , balises . ancrages  et  autres  droits  de  navi- 
gation , no  sont  point  avaries , mais  ils  sont  de  simples  frais  à la 
charge  du  navire. 

407.  Kn  cas  d’abordage  de  navires , si  l’événement  a été  pu- 
rement fortuit , le  dommage  est  supporté , sans  répétition , par 
celui  des  navires  qui  l’a  éprouvé.  — Si  l'abordage  a été  fait  par 
la  faute  de  l’un  des  capitaines , le  dommage  est  payé  par  celui 
qui  l’a  causé.  — S’il  y a doute  dans  les  causes  du  l’abordage  , le 
dommage  est  réparé  à frais  commuas , et  par  égale  portion , par 
les  navires  qui  l’ont  fait  et  soulTcrt.  — Dans  ces  deux  derniers 
cas , l’estimation  du  dommage  est  faite  par  experts. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n’est  point  recevable  si  l’a- 
vario  commune  n’excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée 
du  navire  et  des  marchandises  , et  si  l’avarie  particulière  n’ex- 
cèJe  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endom- 
magée. 

409.  La  clause  franc  4’avaries  affranchit  les  assureurs  de 

toutes  avaries, soit  communes , soit  particulières  , excepb;  dans 
les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ; et , dans  ces  cas, 
les  assurés  ont  l’option  entre  le  délaissement  et  l’exercice  de 
l’action  d’avarie.  


ANAl.YSE. 

Quelles  sont  les  dépenses  et  dommages  réputés  avaries?  — 397. 

A défaut  de  conventions  spéciales  entre  les  parties,  comment 
les  avaries  soul-ellcs  réglées  ? — 398. 

En  combien  de  classes  les  avaries  se  divisent-elles?  — 399. 

Quelles  sont  les  avaries  réputées  communes  ? — 4flO. 

Dans  quelle  proportion  les  avaries  communes  sont-elles  sup- 
portées par  les  marchandises,  le  navire  et  le  fret  ? — ‘WH. 

D’après  quelles  bases  le  prix  des  marchandises  est-il  établi? 
— 402. 

Quelles  sont  les  avaries  considérées  comme  simples  ou  particu- 
lières? — -lOS. 

Par  qui  sont-elles  supportées  et  payées?  — W)4. 

N’y  a-t-il  pas  des  avaries  particulières  pour  lesquelles  le  pro- 
priétaire des  marchandises  a son  recours  contre  le  capitaine , le 
navire  et  le  fret?  — W)5. 
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Les  différens  droits  de  navigation  sont-ils  des  avaries?  — A ta 
charge  de  qui  sont-ils? — 408. 

En  cas  d’abordage  de  navires,  par  qui  et  comment  le  dommage 
est-il  supporté? — Quid , s'il  y a doute  sur  les  causes  de  l’abor- 
•dage?  — Par  qui  rcsliniatlon  du  dommage  est-elle  faite?  — 407. 

Une  demande  pour  avaries  est-elle  recevable,  quelque  minime 
que  soit  la  dépense  on  le  dommage  qui  y donne  lieu  ? — 408. 

Quels  sont  les  eOels  de  la  clause  franc  d'avarici  ? — Dans  les  cas 
qui  donnent  ouverture  an  déUiasenient,  le  délaissement  est-il  la 
seule  voie  ouverte  aux  assurés?  — 409. 


FORMULES. 

PROCÈS-VKB.BAX 

d'estimation  du  dommage  arrivé  au  navire , en  cas  d’abordage, 

Aujourd'hni  (ladale),  par  devant  noos,  Lonis  A....,  Pierre  J.... 

cl  Jacques  F négocian.s , demeurant  à...,  experts  nommés 

par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de...,  en  date  du...,  enre- 
gistré, réunis  eu  la  chambre  du  conseil  dudit  tribunal,  et  après  y 
avoir  prêté  serment,  devant  le  président  du  tribunal  ; 

Se  sont  présentés  les  sieurs  François  F capitaine  du  navire 

le du  port  de....,et  Jacques  G....,  capitaine  du  navire  U....  du 

port  de...  ; 

Lesquels  ont  dit,  qu'étant  à la  hauteur  de les  deux  navires 

se  sont  heurtés,  sans  qu’il  soit  possible  d'en  attribuer  la  faule  à 
l’un  des  capitaines,  plutôt  qu'à  l'autre;  que  de  ce  choc  il  est  ré- 
sulté {Indiquer  le  dommage). 

Nous , dits  experts,  procédant  en  exécution  du  Jugement  sos- 
daté, 

Vn  ( Déterminer  le  dommage  éprouré  par  chaque  navire). 

En  conséquence,  estimons  que  le  dommage  éprouvé  par  le  na- 
vire le est  de  la  somme  de...,  et  celui  éprouvé  par  le  navire 

le.... , de  (a  somme  de lesquelles  sommes  seront  réparties 

comme  il  suit,  savoir  : ( Fixer  la  répartition). 

Fait  et  arrêté  par  nous,  exports  susdits  et  soussignés. 

(Signatures.) 
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CHAPITRE  XIII. 

JET  ET  CONTRIBUTION. 

SECTION  I. 

JET. 

Le  jet  est  l’action  de  jeter  à la  mer  tout  ou  partie 
du  chargement  pour  alléger  le  navire.  11  est  clair 
que  le  jet  n’est  pas  fait  dans  la  vue  d’abdiquer  la 
propriété  des  objets  jetés;  par  conséquent,  le  droit 
du  propriétaire  n’en  subsiste  pas  moins  sur  ces 
objets,  malgré  le  jet,  et,  en  cas  de  sauvetage’,  ils 
peuvent  être  par  lui  réclamés. 

Pour  que  le  jet  puisse  donner  lieu  à une  indem- 
nité, il  faut  qu’il  ait  été  fait  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  en  vertu  d’une  délibération  motivée,  et  enfin 
qu’il  ait  été  utile  dans  ses  résultats.  Mais  si  le  n.a- 
vire  a été  sauvé  par  le  jet,  quand  même,  par  un 
nouvel  accident,  il  viendrait  ensuite  à périr,  la  con- 
tribution n’en  serait  pas  moins  due. 

La  loi  a pris  soin  de  déterminer  elle-même  les 
objets  qui  devront  être  jetés  les  premiers  (arti- 
cle 411);  les  intéressés  ne  sont  pas  ici  appelés  à 
donner  leur  avis. 
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SECTION  11. 

CONTRIBUTION. 

Conformément  à l’équité,  et  suivant  l’ancienne 
maxime  : « Omniitm  contribulione  sarlialur  quod  pi'o 
omnibus  jaclum  est,»  toute  avai’ie  commune  donne 
droit,  à celui  qui  l’a  soufferte  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises,  à une  action  en  in- 
demnité ou  en  contribution  contre  les  intéressés 
au  navire  et  au  chargement. 

La  contribution  est  donc  une  opération  qui  a 
pour  objet  de  faire  concourir  à l’indemnité  d’une 
perte  tous  ceux  pour  lesquels  elle  a été  utile- 
ment soufferte , et  proportionnellement  à l’intérêt 
de  chacun  ; en  d’autres  termes,  de  la  répartir  pro- 
portionnellement, au  marc  le  franc,  entre  tous  les 
intéressés. 

Mais  il  y a certains  objets  dont  la  perte  ne  donne 
aucun  droit  à la  contribution , bien  que  le  jet  de 
ces  objets  ait  concouru  au  salut  du  navire  et  du 
chargement;  tels  sont,  notamment,  les  effets  dont 
il  n’y  a pas  de  connaissement. 

Tous  ceux  qui  ont  profité  de  l’avarie  commune 
devant,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  indemniser  ce- 
lui qui  l’a  soufferte  dans  l’intérêl  commun,  il  en 
résulte  que  la  contribution  est  due  : 

1"  Par  le  navire  et  le  fret.  Kii  effet,  le  sacrifice 
<pii  a conservé  le  navire  a , par  cela  même , con- 
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serve  le  fret,  qui  ne  serait  pas  dû  si  le  navire  avait 
péri.  Mais  le  navire  ayant  subi , par  le  fait  seul  du 
voyage,  une  détérioration  plus  ou  moins  considé- 
rable, la  contribution  ne  devait  pas  porter  sur  la 
totalité  du  navire  et  la  totalité  du  fret.  Aussi  le 
Code  ne  la  fait-il  porter  que  sur  la  moitié  de  l’un 
et  la  moitié  de  l’autre. 

2®  Par  les  effets  sauvés. 

3“  Par  les  objets  jetés  ; sans  quoi  les  proprié- 
taires de  ces  objets  seraient  plus  avantagés  que  les 
propriétaires  même  des  marchandises  sauvées; 
et  leur  condition  doit  seulement  être  égale. 

Certains  objets  (dont  on  peut  voir  l’indication 
dans  le  Code,  art.  419)  sont  totalement  affranchis 
de  la  contribution. 

C’estau  lieu  du  déchargement  que  se  fait  la  con- 
tribution, à la  diligence  du  capitaine , à l’amiable, 
smon  par  des  experts  nommés  par  les  parties  el- 
les-mêmes ou  par  la  justice. 

Les  experts  déterminent  tout  à la  fois  le  quantum 
des  avaries  et  celui  de  tous  les  effets  sujets  à la 
contribution  : en  un  mot , le  chiffre  du  passif  h re- 
partir, et  celui  de  l'actif  imposable,  si  l’on  peut 
s’exprimer  ainsi. 

Toutes  les  marchandises  jetées,  endommagées 
ou  sauvées,  sont  estimées  d’après  le  prix  courant 
au  lieu  de  la  décharge. 

lycs  deux  masses  ainsi  foriitées , le  montant  de 
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la  première , celle  des  pertes , doit  être  rép.Trti 
sur  chacun  deseflèls  compris  dans  la  seconde,  par 
contril)ution,c’est-à-tlirc  au  marc  le  franc  de  leur 
valeur. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

LIVRE  III.  — TITRE  VIII. 

I.  Si , par  tempête  ou  par  citasse  d’ennemis  ou  de  pirates , le 
maître  se  rroit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  son  diargeinent, 
de  couper  ou  forcer  ses  mâts  , ou  d’abaiidQiiner  ses  ancres,  il 
en  prendra  l’avis  des  marchands  et  des  principaux  de  l’équipage. 

U.  S’il  y a diversité  d’avis,  celui  du  maître  et  de  l'équipage 
sera  suivi. 

III.  Les  ustensiles  du  vaisseau  , et  autres  choses  les  moins  né- 
cessaires, les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  seront  jetées 
les  premières,  et  ensuite  Ut  marchamUtrt  du  premier  pnui;  le  tout 
néanmoins  au  choir  du  capitaine  , et  par  l'acit  de  l'équipage. 

IV.  L'écrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction  écrira  sur  .son 
registre , le  plus  tôt  qu’il  lui  sera  possible  , la  délibération,  la  fera 
signer  â ceux  qui  auront  opiné;  sinon,  fera  mention  de  la  rai- 
son pour  laquelle  ils  n’auront  pas  signé , et  tiendra  mémoire , 
autant  que  faire  se  pourra,  des  choses  jetées  et  endommagées. 

V.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera , le  maître  déclarera 
par  devant  le  juge  de  l’amirauté , s’il  y en  a , sinon  devant  U 
juge  ordinaire , la  cause  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet , coupé  ou 
forcé  ses  mâts,  ou  abandonné  ses  ancres;  et,  si  c’est  en  pays 
étranger  qu’il  aborde,  il  fera  sa  déclaration  devant  le  coniul  de 
U nation  frdnçaite. 

VI.  L’état  des  pertes  et  dommages  sera  fait , à la  diligence  du 
maître,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment , et  les  marchan- 
dises jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le  prix  courant 
dansU  tnéme  lieu. 
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VII.  La  répai'titioD  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages 
sera  faite , sur  les  effets  sauvés  et  jetés , et  sur  moitié  du  navire 
et  du  fret , au  marc  la  livre  de  leur  valeur. 

VIII.  Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à la  mer,  les  con- 
naissemens  seront  représentés  , même  les  factures , s’il  y en  a. 

IX.  Si  la  qualité  de  quelques  marchandises  a été  déguUée  par 
les  connaissemens , et  qu’elles  se  trouvent  de  plus  grande  valeur 
qu’elles  ne  paraissaient  par  la  déelaralion  du  marchand  chargeur. 
elles  contribueront , en  cas  qu'elles  soient  sauvées , sur  le  pied 
de  leur  véritable  valeur;  si  elles  sont  perdues,  elles  ne  seront 
payées  que  «ur  le  pied  du  connaissement. 

X.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  se  trouvent  d’une  qualité 
moins  précieuse , et  qu’elles  soient  sauvées  , elles  contribueront 
sur  le  pied  de  la  déclaration  ; et , si  elles  sont  jetées  ou  endom- 
magées, elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  de  leur  valeur. 

XI.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  , ni  les  loyers  et  hardies 
des  matelots , ne  contribueront  point  au  jet  ; et  néanmoins  ce  qui 
en  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

XII.  Les  elfets  dont  il  n'y  aura  pas  de  connaissement  ne  seront 
point  payés  , s’ils  sont  jetés;  et  s’ils  sont  sauvés,  ils  ne  laisseront 
pas  de  contribuer. 

XIII.  Ne  pourra  aussi  être  demandé  contribution  pour  le  paie- 
ment des  elfets  qui  étaient  sur  le  tillac,  s'ils  sont  jetés  ou  endom- 
magés par  le  jet,  sauf  au  propriétaire  son  recours  contre  le  maî- 
tre ; et  ils  contribueront  néanmoins , s'ils  sont  sauvés. 

XIV.  Ne  sera  fait  non  plus  aucune  contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  bâtiment , s'il  n’a  été  fait  exprès  pour  faciliter 
le  jet. 

XV.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire , il  n’y  aura  lieu  à aucune  con- 
tribution , et  les  marchandises  qui  pourront  être  sauvées  du  nau- 
frage ne  seront  point  tenues  du  paiement  ni  dédommagement  de 
celles  qui  auront  été  jetées  ou  endommagées. 

XVI.  Mais  si  le  navire  ayant  été  sauvé  par  le  jet , et  continuant 
sa  route , vient  à se  perdre , les  elfets  sauvés  du  naufrage  contri- 
bueront au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l’état  qu'ils  se  trou- 
veront , déduction  faite  des  frais  du  sauvement. 

XVII.  Les  effets  jetés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  paie- 
ment des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sau- 
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vées.ni  lesmarcbamQscsau  paiement  du  vaisseau  perdu  ou  brisé, 

XVlü.  Si  toutefois  le  vaisseau  a été  ouvert  par  délibération 
des  principaux  de  l’équipage  et  des  marchands,  si  aucuns  y a , 
pour  en  tirer  les  marchandises , elles  contribueront  en  ce  cas  à 
la  répartition  du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 

MX.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  bar- 
ques pour  alléger  le  vaisseau  entrant  en  quelque  port  ou  rivière, 
la  répartition  s'en  fera  sur  le  navire  et  son  chargement  entier. 

XX.  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de  son  chargement , 
il  n’en  sera  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises 
dans  les  allèges , quoiqu’elles  arrivent  à bon  port. 

XXI.  Si  aucuns  des  contribuables  refusent  de  payer  leurs 
parts,  le  ipaltrc  pourra,  pour  sûreté  de  la  contribution  retenir, 
même  faire  vendre , par  autorité  de  justice,  des  marchandises 
jusqu’à  concurrence  de  leur  portion. 

XXII.  Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires 
depuis  la  répartition,  ils  seront  tenus  de  rapporter  au  maître  et 
aux  autres  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution  , 
déduction  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet , 
et  des  frais  do  recouvrement. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  XII.  — DU  JET  ET  I)E  LA  CONTRIBUTIOIT. 

410.  Si , par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l’ennemi , le  capi- 
taine se  croit  obligé  pour  le  salut  du  navire , de  jeter  en  mer 
une  partie  de  son  chargement , de  couper  ses  mâts , ou  d’aban- 
donner ses  ancres , il  prend  l’avis  dos  intéressés  au  chargement 
qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  principaux  de  l’équip<ago. 
— S’il  y a diversité  d'avis , celui  du  capitaine  et  des  principaux 
de  l’équipage  est  suivi. 

4X1.  Les  choses  les  moins  nécessaires , les  plus  pesantes  et  de 
moindre  prix , sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  mar- 
chandises du  premier  pont  au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis  des 
principaux  de  l’équipage. 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération, 
aussitôt  qu'il  en  a les  moyens.  — La  délibération  exprime  : — Les 
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iiiotifâ  qui  ontdétenniné  le  jet;— Les  objets  jetés  ou  endotnmaj^és. 
— Elle  présente  la  signature  des  délibérans , ou  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer  ; — Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

4Z3.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera , le  capitaine  est 
tenu , dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les 
faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre. 

414.  L’état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du 
déchargement  du  navire,  à la  diligence  du  capitaine  et  par 
experts.— Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce, 
si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  français. — Dans  les  lieux 
où  il  n'y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nom- 
més par  le  juge  de  paix.  — Ils  sont  nommés  par  le  consul  de 
France , et,  à son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu , si  la  décharge 
se  fait  dans  un  port  étranger.  — Les  experts  prêtent  serment 
avant  d’opérer. 

415.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix 
courant  du  heu  du  déchargement;  leur  qualité  est  constatée  par 
la  production  des  connaissemens  et  des  factures,  s'il  y en  a. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l’article  précédent  font 
la  répartition  des  pertes  et  dommages.  — La  répartition  est  ren- 
due exécutoire  par  l'homologation  du  tribunal.  — Dans  les  ports 
étrangers , la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de 
France , ou , à son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les 
lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages 
est  faite  sur  les  efl'ets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et 
du  fret , à proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a été  déguisée  par  le  con- 
naissement, et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur, 
elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sau- 
vées. — Elles  sont  payées  d’après  la  qualité  désignée  par  le  con- 
naissement , si  elles  sont  perdues. — .Si  les  marchandises  déclaré'cs 
sont  d'une  qualité  inférieure  à celle  qui  est  indiquée  par  le  con- 
naissement, clics  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée  par  le 
connaissement , si  elles  .sont  sauvées.  — Elles  sont  payé(‘s  sur  le 
pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche , et  les  hardes 
des  gens  de  l'équipage , ne  contribuent  point  au  jet  ; la  valeur  do 
celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tous 
IcsautivsolTets. 
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420.  Les  cfTclsdont  il  n'y  a pas  de  connaissement  ou  déclara- 
tion du  capitaine  ne  sont  pas  payés  s’ils  sont  jetés  ; ils  contribuent 
s’ils  sont  sauvés. 

421.  Les  elfcts  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent 
s’ils  sont  sauvés.  — S’ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet , le 
propriétaire  n’est  point  admis  à Tormer  une  demande  en  contribu- 
tion ; il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 

422.  H n’y  a lieu  à contribution  pour  raison  du  dommage 
arrivé  au  navire,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a été  fait  pour 
faciliter  le  jet. 

423.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire , il  n’y  a lieu  a aucune  con  • 
tribution.  — Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du 
paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou 
en  dommagées. 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant 
sa  route,  vient  à se  perdre,  — Les  elTets  sauvés  contribuent  au 
jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent , déduc- 
tion faite  des  frais  de  sauvetage. 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement 
des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 
— Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire 
perdu  ou  réduit  à l’état  d’innavigabilité. 

426.  Si , en  vertu  d’une  délibération , le  navire  a été  ouvert 
pour  en  extraire  les  marchandises  , elles  contribuent  à la  répa- 
ration du  dommage  causé  au  navire. 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  les  bar- 
ques pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière  , 
la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en 
entier.  — Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il 
n’est  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les 
allèges , quoiqu’elles  arrivent  à bon  port. 

428.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés , le  capitaine  et 
l’équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  pro- 
venant pour  le  montant  de  la  contribution. 

429.  Si , depuis  la  répartition  , les  effets  jetés  sont  recouvrés 
par  les  propriétaires , ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et 
aux  intéressés  ce  qu’ils  ont  reçu  dans  la  contribution , déduction 
faite  des  dommages  causé.s  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 
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ANALYSE. 

Si  le  capitaine  se  cruit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter 
en  tner  une  partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts,  ou  d’a- 
bandonner ses  ancres,  de  qui  prendra-t-il  avis? — Quid,  en  cas 
de  diversité  d’avis  ? — 410. 

Quelles  choses  sont  jetées  les  premières?  — 411. 

Le  capitaine  est-il  tenu  de  rédiger  la  délibération,  et  dans  quel 
délai?  — Qu’exprime-t-elle? — Doit-elle  être  signée,  et  parqui? 

— Où  est-elle  transcrite?  — 412. 

Que  doit  faire  le  capitaine  au  premier  port  où  le  navire  abor- 
dera? — 413. 

Où,  à la  diligence  de  qui  et  par  qui  l’état  des  pertes  et  domma- 
ges est-il  dressé?  — Par  qui  sont  nommés  ceux  qui  doivent  dres- 
ser cct  état?  — A quoi  sont-ils  tenus  avant  d’opérer?  — 414. 

Suivant  quel  prix  les  marchandises  jetées  sont-elles  estimée.s,  et 
comment  leur  qualité  est  elle  constatée?  — 413. 

Par  qui  est  faite  la  répartition  des  pertes  et  dommages? — Com- 
ment est-elle  rendue  exécutoire? — 416. 

Sur  quels  objets  la  répartition  se  fait-elle  ; et  dans  quelle  pro- 
portion? — 417. 

^id,  si  la  qualité  des  marchandises  a été  déguisée  par  le  con- 
naissement , soit  qu’elle  se  trouve  d'une  valeur  plus  grande  ou 
moindre? — 418. 

N’y  a-t-il  pas  des  objets  qui  ne  contribuent  point  au  jet , et 
dont  la  valeur,  lorsqu'ils  sont  jetés , est  payée  par  contribution? 

— 419. 

Eu  sens  inverse,  n’y  a-t-il  pas  des  objets  qui  ne  sont  pas  payés 
lorsqu'ils  sont  jetés,  et  qui  contribuent  s’ils  sont  sauvés?  — 420. 

Qiiiif,  à l'égard  des  elTets  chargés  sur  le  tillac?  — 421 . 

Dans  quel  cas  y a-t-il  lieu  à contribution  pour  raison  du  dom- 
mage arrivé  au  navire?  — 422. 

Quid,  si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire?  — 423. 

Quid,  si  le  jet  sauve  le  navire,  et  que  le  navire,  en  continuant 
sa  route,  vienne  5 se  perdre  ? — 424. 

N'y  a-t-il  pas  des  dommages  auxquels  les  effets  jetés  ne  contri- 
buent en  aucun  cas?  — 425. 

Quid, SI,  en  vertu  d’une  délibération,  le  navire  a été  ouvert 
pour  en  extraire  les  marchandises?  — 

En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques,  pour 
alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  comment  la 
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répnriilion  en  csl-ellc  failc?  — ()«((/,  si  le  navire  périt  avec  le 
reste  de  son  chargement?  — 

Le  capitaine  et  l'équipage  sont-ils  privilégiés  pour  le  montant 
de  la  contribution , et  sur  quoi?  — 42^. 

Quùl , si , depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés 
par  les  propriétaires?  — 429. 


FORMULES. 

BÉKIBÉHATIONT 
pour  motÎTcr  le  jet. 

Le....  , à bord  du  navire  l'Espérance , du  port  de  Boulo- 
gne-sur-Mer, capitaine  A....,  se  sont  réunis  en  la  chambre  du 

conseil,  et  sur  l.i  convoc.ilion  dudit  capitaine,  M.M (Désigner  ici 

par  leurs  nnms  cl  prénoms  les  inléressés  au  navire  et  à su  cargaison, 
m leurs  fondés  de  pouvoirs  s'il  y en  a éi  bord,  H les  princiiuiux  de 
/'cr/M/prtÿc) . auxquels  M.  le  capitaine  a exposé  que  depuis  trois 
heures  il  est  poursuivi  par  un  eursaire  ennemi,  qui  parait  être  du 
portail  moins  de....  canons; 

Que , jusqu'à  présent , il  a évité  son  feu  en  faisant  force  de 
voiles  ; 

Mais  qu’il  est  évident  que  la  surcharge  du  navire  retarde  .«a 
marche,  de  sorte  que  rennemi  va  l'atteindre  avant  une  demi- 
heure,  et  qu'il  u’auru  alo  s aucun  moyen  d'éviter  la  capture  dunt 
il  est  menacé  ; 

Que  le  seul  moyen  de  prolonger  la  chasse,  et  peut-être,  même, 
d’échapper  tout-à-fait  à rennemi,  c'est  de  jeter  à l'caii  : 

1“....2°....  .3°....,  etc.  (Enoncer  ici  les  objets  el  marchandises 
qu'il  parait  nécessaire  de  jeter.  ) 

Les  voix  recueillies  sur  ces  propositions,  les  délihérans  ci-des- 
sus nommés  ont  unanimement  adopté  l’avis  du  capitaine. 

En  conséquence,  il  a été  rédigé  le  présent  procès-verbal  de  la- 
dite délibération,  lequel  a été  clos  el  signé  par  toutes  les  parties 
délibérantes  ci-dessus  nommées. 

(Signatures.) 


CONTRIBUTION  AU  RACHAT. 

RÉPARTITION 

De  la  somme  de  cent  mille  francs  , payée  par  moi  Élie  D 

capitaine  du  navire  le  l'ainguair,  <le  Bordeaux,  appartenant  au 

sieur  L au  capitaine  John  1’ du  corsaire  Jiriylon,  de.... , 

le....,  à la  hauteur  de... 

29 


Digitized  by  Google 


JST  RT  CORTRlËtmWf. 


450 


Prix  (lu  rachat  payé 

Le  navire  avec  ses  agrès  et  appa- 
raux , évalué  (rois  ceut  mille  francs, 
entre  en  contribution , pour.  . . . 

Le  fret,  d’après  les  chartes-parties 
et  les  connaissemens , à raison  de  liuit 
cents  francs  par  tonneau , s'élevant , 
pour  douze  cents  tonneaux,  à neuf 
cent  soixante  mille  fraucs,  entre  en 

contribution , pour 

Le  produit  net  des  marchandises  de 
la  cargaison  vendues  par  le  capitaine 
s’est  élévé,  argent  de  France,  à.  . . 

Les  marchandises  livrées  à destina- 
tion, suivant  les  connaissemens  dé- 
chargés, vendues  au  même  prix  que 
le  surplus  de  la  cargaison,  auraient 
]>roduit  net 


150,000  f. 


480.000 

170.000 


200,000 


Total  de  la  somme  contribuante.  . 1,000,000  f. 


100,000  f 


' 100,000  f. 


11  est  clair  que  si  1 ,000,000  paient  100,000,  le  propriétaire  du 
navire  qui  figure  dans  le  compte  pour  150,000  fr.  entrera  dans 
la  contribution  pour  15,000  fr.  Le  fret  et  tous  les  chargeurs  con- 
tribueront dans  la  même  proportion. 

Ce  n’est  là  qu’une  règle  de  trou. 
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CHAPITRE  XIV. 

DES  ASSURANCES  TERRESTRES. 

Les  assurances  terrestres , dont  le  Code  de  com- 
merce ne  s’est  pas  occupé,  parce  qu’î»  l’époque  de 
sa  promulgation  elles  étaient  :i  peine  connues, 
ont  pour  but  de  garantir  contre  les  sinistres  de 
terre. 

Comme  le  contrat  d’assurances  maritimes  , le 
contrat  d’assurance  terrestre  est  : 

1"  Coîisensuel. 

2"  A tilre onéreux.  C’est  un  caractère  commun  à 
tous  les  contrats  commerciaux,  qui  tous  sont  in- 
téressés. 

3"  Sijtiaflaymalique  ; car  les  doux  parties  sont 
engagées  par  le  contrat  lui-même  l’ime  envers 
l’autre. 

4"  Aléatoire;  car  il  y a pour  l’assureur  chance  de 
gain  ou  de  perte. 

5"  Dn  droit  des  gens  ; car  il  peut  être  formé  en* 
tous  lieux  et  entre  personnes  de  toutes  nations. 

Tous  ces  caractères  sont  communs  aux  assu- 
rances maritimes  et  terrestres.  Mais  on  ne  peut 
transporter  dans  la  matière  des  assurances  terres- 
tres la  disposition  qui , pour  les  assurances  mari- 
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limes , valide  le  contrat  quoique  la  chose  n’exislât 
pas  au  moment  de  la  convention , pourvu  que  les 
parties  l’eussent  crue  existante. 

Quant  aux  conditions  requises  pour  la  forma- 
tion du  contrat,  il  faut  pour  l’assurance  terrestre , 
comme  pour  l’assurance  maritime  : 

l^Le  consentement,  lequel  doit  être  exempt  de 
dol , de  violence , et  donné  en  connaissance  de 
' cause. 

2"  La  capacité.  Â cet  égard,  il  faut  distinguer  en- 
ti’e  l’assureur  et  l’assuré  : il  suffit  que  l’assuré  ait 
l’administration  de  ses  biens;  tandis  qu’il  faut  que 
l’assureur  soit  capable  de  s’obliger,  et  même  com- 
mercialement , car  do  sa  part  l’assurance  est  un 
acte  de  spéculation. 

3"  Des  choses  exposées  h des  risques , comme , 
par  exemple,  des  maisons , des  objets  mobiliers. 
11  va  sans  dire  que  l’assurance  a pour  unique  but 
de  préserver  l’assuré  d’une  perte , et  qu’elle  ne 
peut  devenir  pour  lui  l’occasion  d’un  bénéfice. 

Les  assurances  sur  la  vie  sont  permises  en  ma- 
tière terrestre,  et  forment  un  genre  particulier 
d’assurance. 

4”  Une  somme  assurée.  L’indemnité  à fournir 
par  l’assureur  consiste  ordinaii*emenl  en  argent  ; 
mais  on  pourrait  convenir  qu’elle  consisterait  en 
toute  autre  chose. 

o”  Une  prime.  Elle  peut  consister  également , 
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soit  en  argent,  soit,  s’il  a été  ainsi  convenu,  en  une 
autre  valeur.  Le  taux  de  la  prime  est  laissé  à la  li- 
bre flxation  des  parties,  et,  quelqu’élevé  qu’il  soit, 
il  ne  peut  donner  lieu  à une  action  en  réduction. 

En  matière  d’assurance  terrestre , l’assuré  n’a 
pas  la  faculté  de  rompre  le  contrat  en  payant  de- 
mi pour  100  de  la  somme  assurée;  et,  en  sens 
inverse,  en  cas  de  rupture  du  contrat  par  un  évé- 
nement de  force  majeure , l’assureur  n’aura  pas 
non  plus  le  droit  d’exiger  le  demi  pour  100,  le  tout 
à moins  de  stipulation  contraire. 

Quant  à la  police  d’assurance,  elle  doit  contenir, 
pour  les  assurances  terrestres,  des  énonciations 
analogues  à celles  que  nous  avons  vues  au  titre 
des  assurances  maritimes , telles  que  la  désigna- 
tion des  objets  assurés,  l’indication  de  la  somme 
assurée  (c’est-à-dire  éventuellement  promise  par 
l’assureur  à l’assuré) , de  la  prime,  etc. 

Elle  peut  être  rédigée  , soit  sous  signature  pri- 
vée, soit  pardevant  notaire.  Mais  il  me  semble  que 
pour  les  assurances  terrestres  l’on  pourrait  sup- 
pléer à l’absence  de  police  par  la  preuve  testimo- 
niale , dans  les  cas  où  cette  preuve  est  admise  par 
le  droit  commun.  Cependant  il  y a un  cas  où  l’é- 
crit serait  nécessaire , c’est  celui  où  les  parties  au- 
raient, soit  expressément , soit  tacitement,  subor- 
donné leur  engagement  à la  rédaction  d’un  acte , 
car  alors  elles  ne  seraient  liées  que  par  leur  signa- 
ture. 

Les  obligations  de  l’assuré  sont . 
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1“  De  ne  dissimuler  à l’assureur  aucune  des  cir- 
constances qui  peuvent  influer  sur  la  nature  ou 
l’étendue  des  risques,  sans  quoi  l’assureur  pour- 
rait demander  la  nullité  du  contrat; 

2"  De  payer  la  prime  à l’époque  convenue  ; 

3°  De  donner  avis  à l’assureur  des  risques  sur- 
venus; 

4“  De  veiller  à la  conservation  de  la  chose , et , 
en  tous  cas , de  travailler  à en  sauver  les  débris  ; 

5"  Enfin  de  justifier  de  l’existence  du  sinistre , 
de  la  valeur  des  choses  qui  ont  péri , et  du  droit  à 
la  somme  assurée. 

Les  obligations  de  l’assureur  se  réduisent  à in- 
demniser l’assuré  de  la  perte  éprouvée.  Mais  sa 
responsabilité  est  plus  étendue  en  matière  terres- 
tre qu’eu  matière  maritime  ; car  elle  comprend 
non  seulement  les  dommages  arrivés  par  un  cas 
fortuit,  mais  encore  ceux  qui  proviennent  de  la 
négligence  de  l’assuré  lui-mème,  pourvu  toute- 
fois que  cette  négligence  ne  puisse  être  considé- 
rée comme  une  faute  lourde  : restreinte  aux  cas 
purement  fortuits,  la  responsabilité  des  assureurs 
serait  presque  illusoire.  Quant  aux  vices  propres 
do  la  chose , les  assureurs  en  répondent  ou  non , 
suivant  que  ces  vices  rentrent  ou  non  dans  les  ris- 
ques prévus. 

I^a  faculté  de  délaisser,  fondée  sur  des  considé- 
rations toutes  particulières  aux  opérations  mari- 
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times,  ne  saurait  être  étendue  aux  assurances  ter- 
restres. L’assuré  ne  pourra  demander  qu’une 
indemnité  pro[)orlionnelle  au  dommage,  et  l’assu- 
reur ne  sera  pas  tenu  de  prendre  pour  son  compte 
les  débris  ; il  pourra  en  déduire  la  valeur  du  mon- 
tant de  la  somme  assurée , à moins  de  convention 
contraire. 

La  déclaration  faite  par  l’assuré , dans  la  police, 
touchant  la  valeur  de  la  chose , fait  foi  contre  lui , 
et  il  doit  payer  la  prime  à raison  de  cette  valeur. 
Mais  l’assureur  peut  contester  l’exactitude  de  cette 
déclaration , et  il  est  recevable  à faire  la  preuve 
contraire. 

Les  modes  d’extinction  du  contrat  d’assurance 
sont  h peu  près  les  mêmes  en  matière  terrestre  et 
en  matière  maritime.  L’assurance  finit  par  l’expi- 
ration du  temps  fixé  pour  sa  durée  et  par  la  perte 
de  la  chose. 

La  résolution  peut  en  être  demandée  par  cha- 
cune des  parties  pour  inexécution  des  engage- 
mens  de  l’autre. 

Si  l’une  d’elles  tombe  en  faillite , l’autre  peut 
demander  caution,  et,  à défaut,  résolution  du  con- 
trat. 

Si  l’assuré  a fait  subir  à la  chose  des  change- 
mens  qui  augmentent  les  risques,  l’assureur  peut 
demander  la  résolution  du  contrat  ou  une  aug- 
mentation de  prime. 
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CHAPITRE  XV. 

DES  PRES'cRIPTIONS. 

En  droit  commun,  la  durée  générale  des  actions 
est  de  trente  ans;  et  ce  délai  ne  commence  ja- 
mais à courir  qu’à  l’échéance  de  la  dette.  C’est 
également  ce  qui  a lieu  pour  les  prescriptions 
d’une  moindre  durée. 

En  matière  de  commerce  maritime , on  a res- 
treint la  durée  des  actions  à un  assez  court  délai  : 
et  il  le  fallait,  pour  satisfaire  à une  nécessité  in- 
hérente à la  nature  même  des  choses  ; car  c’est 
surtout  pour  les  opérations  maritimes , qu’il  faut 
éviter  les  lenteurs,  et  laisser,  le  moins  possible, 
s’accumuler  les  différends. 

De  plus , pour  mettre , en  cette  partie,  la  légis- 
lation en  harmonie  avec  le  caractère  particulier 
de  quelques  contrats , et  avoir  pour  la  prescrip- 
tion un  point  de  départ  assuré , sans  obliger  les 
parties  à des  recherches  et  à des  justifications  dif- 
ficiles ou  impossibles,  on  a voulu  que , dans  cer- 
tains cas , le  délai  de  la  prescription  commençât 
à courir,  non  du  jour  de  l’échéance  de  l’engage- 
ment, mais  du  jour  même  du  contrat. 

Enfin,  pour  présenter  avec  plus  d’ensemble 
tout  ce  qui  estrelatif  à la  matière  des  prescriptions,. 
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on  a cru  devoir  rappeler  dans  le  présent  litre 
quelques  règles  déjà  consacrées  par  le  droit  com- 
mun , et  reproduire  des  dispositions  qui  se  trou- 
vent ailleurs  dans  le  Code  de  commerce. 

Les  deux  premiers  artiMes  (430  et  431)  ne  peu- 
vent avoir  d’autre  but  que  celui  que  je  viens  d’in- 
diquer ; car  il  est  par  trop  clair  que  le  capitaine  ne 
peut  pas  prescrire  la  chose  qui  lui  est  confiée  à 
raison  de  sa  qualité  de  mandataire , de  préposé  ; 
et,  d’une  autre  part,  en  se  référant  à l’article  373 
pour  la  durée  de  l’action  en  délaissement,  on  n’a 
rien  ajouté  à cet  article,  dont  voici  le  texte  : 

« Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois , à partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux 
ports  et  côtes  de  l’Europe  ; ou  sur  celles  d’Asie  ou 
d’Afrique,  dans  la  Méditerranée  ; ou  bien , en  cas 
de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite 
du  navire  dans  un  des  ports  ou  lieux  situés  aux 
côtes  ci-dessus  mentionnées  ; 

« Dans  le  délai  d’un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  de  la  perte  arrivée , ou  de  la  prise  con- 
duite aux  colonies  des  Indes  occidentales , aux 
îles  Açores,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  cô- 
tes occidentales  d’Afrique  et  orientales  d’Amé- 
rique ; 

« Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans 
toutes  les  autres  parties  du  inonde. 
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« Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  à faire  le  délaissement.  » 

Toutes  les  autres  prescriptions  mentionnées 
dans  le  titre  qui  nous  occupe  sont  de  cinq  ans  ou 
d’un  an. 

La  prescription  de  cinq  ans  s’applique  aux  ac- 
tions dérivant  d’un  contrat  à la  grosse  ou  d’une 
police  d’assurance;  c’est  sur  cette  prescription 
que  porte  l’observation  que  j’ai  faite  plus  haut  re- 
lativement au  point  de  départ  du  délai.  Ici , en  ef- 
fet , le  délai  de  cinq  ans  court  h compter  du  jour 
du  contrat  même.  On  comprend  que  cette  disposi- 
tion, particulière  aux  contrats  à la  grosse  et  aux 
contrats  d’assurance  maritime  , ne  saurait  aucu- 
nement être  étendue  aux  assurances  terrestres  , 
qui  demeurent  entièrement  sous  l’empire  du  droit 
commun , et  quant  à la  durée  du  délai,  et  quant  à 
son  point  départ.  Par  conséquent , à moins  de 
convention  contraire,  enmatièred’assurances  ter- 
restres, l’obligation  de  payer  la  somme  assurée 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à compter  de  l’é- 
chéance de  l’engagement  (ou , en  d’autres  termes, 
du  jour  du  sinistre);  et  l’obligation  de  payer  la 
prime , par  trente  ans , ou  par  cinq  ans  si  la  prime 
est  payable  soit  par  année , soit  à des  termes  pé- 
riodiques plus  courts , conformément  à l’art.  2277 
du  Code  civil. 

Les  cas  auxquels  s’applique  la  prescription  d’un 
an  sont  énumérés  dans  l’art.  433  ; je  vais  les  pas- 
ser en  revue. 
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1“  Il  y a prescription  par  un  an  , h partir  de  la 
livraison  , pour  l’action  en  paiement  des  fourni- 
tures de  subsistances  faites  aux  matelots  par  des 
aubergistes,  sur  l’ordre  du  capitaine  , avant  que 
{suivant  l’expression  usitée  en  pareil  cas)  la  mar- 
mite soit  établie  à bord. 

2“  La  prescription  est  d’un  an,  à partir  de  la 
fourniture,  pom*  l’action  en  paiement  des  bois  et 
autres  objets  nécessaires  aux  constructions,  équi- 
pement et  avitailleraent  du  navire  ; 

3®  Même  prescription , dont  le  délai  court  du 
J our  de  la  réception  des  travaux , pour  salaires 
d’ouvriers  et  pour  ouvrages  faits; 

4“  Enfin,  même  prescription , à compter  de  l’ar- 
rivée du  navire,  pour  toute  demande  en  délivrance 
de  marchandises;  et,  si  le  navire  a péri,  à comp- 
ter, selon  moi  du  moins , du  jour  où  l’on  a eu  con- 
naissance de  cet  événement. 

Dans  les  cas  qui  précèdent,  il  faut  toujours 
sousentendre  qu’il  n’y  a pas  eu  cédule,  obligation, 
arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire;  car 
s’il  y avait  eu  un  de  ces  actes,  la  prescription  7ie 
pourrait  avoir  lieu  : tels  sont  les  termes  du  Code , 
et  l’on  doit  peut-être  en  conclure  qu’au  lieu  de  la 
prescription  de  cinq  ans  ou  d’un  an , il  n’y  aurait 
plus  lieu,  dans  ce  cas,  qu’à  la  prescription  tren- 
tenaire. 
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TEXTES. 


ORDONNANCE. 

LIVRE  I TITRE  XII. 

I.  Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront,  par  quelque  temps  que 
ce  soit , prescrire  les  vaisseaux  contre  les  pivpriétaires  qui  les 
auront  établis. 

il.  Ne  pourront  aussi  faire  aucune  demande  pour  leur  fret,  ni 
les  offîciers , matelots  et  autres  gens  de  l'équipage , pour  leurs 
gages  et  loyers , un  an  après  le  voyage  fini. 

Ili.  Ceux  qui  auront  fourni  le  bois  et  autres  choses  nécessaires 
à la  construction  , équipement  et  avitaillement  des  vaisseaux, 
les  charpentiers,  calfateurs  et  autres  ouvriers  employés  à la  fa- 
brique et  au  radoub , ne  pourront  faire  aucune  demande  pour  le 
prix  de  leur  marchandise,  ni  pour  leurs  peines  et  salaires  , après 
un  an  à compter,  à l'égard  des  marchands  , du  jour  de  la  déli- 
vrance de  leur  marchandise  , et  pour  les  ouvriers  , du  jour  que 
leurs  ouvrages  auront  été  reçus. 

IV.  Ne  seront  non  plus  reçues  aucunes  actions  contre  les  maî- 
tres , patrons , ou  capitaines,  en  délivrance  de  marchandise  char- 
gée dans  leur  vaisseau , un  an  après  le  voyage  accompli. 

IX.  Les  taverniers  n’auront  aucune  action  pour  la  nourriture 
fournie  aux  matelots , si  ce  n’a  été  par  l'ordre  du  maître  ; et  en 
ce  cas  ils  en  feront  la  demande  dans  l'an  et  jour,  après  lequel  ils 
n’y  seront  plus  reçus. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  XIII.  — DES  PRESCRIPTIONS. 

430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par 
voie  de  prescription. 
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431.  I/aotion  en  d^laissemont  est  prescrite  dans  les  délais  ex- 
primés par  l'art.  373. 

431.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à la  grosse , ou  d’une 
police  d'assurance , est  prescrite  après  cinq  ans , à compter  de  la 
date  du  contrat. 

433.  Sont  prescrites  : — Toutes  actions  en  paiement  pour 
fret  de  navire  , gages  et  loyers  des  officiers , matelots  et  autres 
gens  de  l'équipage  , un  an  après  le  voyage  fini  ; — Pour  nourri- 
ture'fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine,  un  an  après 
la  lisTaison  ; — Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessai- 
res aux  constructions , équipement  et  avitaillement  du  navire , 
un  an  après  ces  fournitures  faites;  — Pour  salaires  d'ouvriers  et 
pour  ouvrages  faits  , un  an  après  la  réception  des  ouvrages  ; 
— Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après 
l’arrivée  du  navire. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu , s'il  y a cédule,  oldi- 
galion,  arrêté  décompté  ou  interpellation  judiciaire. 


ANALYSE. 

N'y-a-t-il  pas  un  mode  par  lequel  le  capitaine  ne  peut  acqué- 
rir la  propriété  du  navire?  — 430. 

Par  quel  délai  l’action  en  délaissement  se  prescrit-elle?  — 431. 

Par  quel  délai  se  prescrivent  les  actions  dérivant  d’un  contrat 
à la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance? — 432. 

Par  quel  délai  se  prescrivent  les  actions  en  paiement  pour  fret, 
loyers  des  officiers,  inatclols  et  autres  gens  de  l’équipage  ; pour 
fourniture  de  subsistances  aux  matelots,  de  bois  et  autres  choses 
nécessaires  pour  le  navire;  pour  salaires  d’ouvriers,  et  pour  ou- 
vrages faits? — Par  quel  délai  se  prescrit  toute  demande  en 
délivrance  de  marchandises? — 433. 

Dans  quel  cas  la  proscription  ne  peut-elle  avoir  lieu?  — 434. 
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CHAPITRE  XVI. 

DES  FINS  DE  NON  RECEVOIR. 

Le  législateur  a rangé  sous  le  titre  de  fins  de 
non  recevoir  certains  faits  qui , alors  même  que 
l’action  ne  serait  pas  prescrite , peuvent  la  faire 
repousser. 

Ce  sont  : 

1”  La  réception  des  marchandises  sans  protes- 
tation. 

Il  y a là , en  effet , une  présomption  suffisante 
pour  faire  écarter  toute  action  contre  le  capitaine 
et  les  assureurs  à raison  de  prétendus  dommages 
arrivés  à la  marchandise. 

2“  La  livraison  des  marchandises  et  la  réception 
du  fret  par  le  capitaine  sans  protestation;  car  le 
capitaine  a,  par  là,  renoncé  à agir  pour  avarie 
contre  l’affréteur. 

3"  Le  défaut  de  réclamation , dans  le  cas  où  un 
dommage  a été  éprouvé  par  suite  d’abordage  ; car 
ici  encore,  en  s’abstenant  de  réclamer,  lorsqu’il 
en  avait  le  pouvoir  ( il  faut  toujours  l’entendre 
ainsi),  le  capitaine  a volontairement  renoncé  à 
toute  action  en  indemnité. 

Le  Code  subordonne  la  validité  des  protesta- 
tions et  réclamations  à deux  conditions , indiquées 
dans  l’article  436,  savoir  : qu’elles  soient  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  , 
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dans  le  mois  de  leur  date , elles  soient  suivies 
d’une  demande  en  justice. 


TEXTES. 


ORDON.NANCE. 

LIVRE  I.  — TITRE  \II.  ' 

V.  Le  marchand  ne  sera  recevable  à former  aucune  demande 
contre  le  maître , ni  contre  ses  assureurs,  pour  dommage  arrivé 
à sa  marchandise , après  l'avoir  reçue  sans  protestation  , ni  te 
maître  à intenter  aucune  action  pour  avaries  contre  le  marchand, 
après  qu’il  aura  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  de  sa  part. 

VI.  Les  protestations  n'auront  aucun  eifet,  si  dans  le  mois  elles 
ne  sont  suivies  d’une  demande  en  jusiiee. 

VII.  Le  maître  ne  sera  aussi  recevable,  après  la  délivrance 
des  marchandises , à alléguer  d'autres  cas  fortuits  que  ceux  men- 
tionnés dans  son  rapport. 

VIII.  Toute  demande  pour  raison  d’abordage  sera  formée  vingt- 
quatre  heures  après  le  dommage  reçu , si  l’accident  arrive  dans 
un  port,  havre  ou  autre  lieu  ou  le  maître  puisse  agir. 


CODE  DE  COMMERCE. 

TITRE  XIV. 

43S.  Sont  non  recevables  Toutes  actions  contre  le  capilaino 
et  les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  d la  marchandise,  si  elli^ 
a été  reçue  sans  protestation  ;--Toutes  actions  contre  l’alfréteur, 

fiour  avarie , si  le  capitaine  a livré  les  marchandises  et  reçu  sou 
rct  sans  avoir  protesté;  — Toutes  actions  en  indemnité'  pour 
dommages  causés  par  l’abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a 
pu  agir,  s’il  n'a  point  fait  de  réclamation. 

436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles  si  elles  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures , et  si  dans 
le  mois  de  leur  date  elles  ne  sont  suivies  d’une  demande  en  justice. 

ANALYSE. 

Dans  quel  cas  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  .assu- 
reurs pour  dommages  arrivés  à la  marchandise,  el  contre  l’.-if- 
fréteur  pour  avaries,  soul-elles  non-recevables?  — Dans  quel  cas 
toute  action  eu  iiidcninilé  , pour  dommage  causé  par  l’abordage , 
est-elle  non- recevable?  — 435. 

Dans  quel  cas  les  prolestalionsel  réclamations  sont-elles  nulles? 
— 43«. 
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Après  avoir,  dans  les  chapitres  qui  précèdent , ex- 
pliqué la  matière  du  droit  maritime  en  temps  ordinaire, 

* 

il  me  reste  à l’envisager  sous  les  rapports  exception- 
nels que  fait  naître  l’état  de  guerre , à parler  des  arme- 
mens  en  course  et  des  prises.  Je  le  dois  d’autant  plus 
que  la  course  est  non  seulement  une  expédition  mili- 
taire, mais  encore  une  spéculation  de  commerce.  Pour 
cette  matière  , dont  le  Code , et  à tort  selon  moi , ne 
s’est  pas  occupé,  je  n’aurai  d’autre  guide  que  les  an- 
ciennes ordonnances , et  divers  réglemens  qui  sont  en- 
core en  vigueur. 

Un  de  mes  honorables  collègues,  M . P.  Royer-Collard , 
professeur  de  droit  des  gens , a bien  voulu  enrichir 
mon  travail  sur  les  Prises  de  notes  qu’on  lira  avec 
intérêt. 
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CHAPITRE  XVII. 

DES  PRISES. 

La  mer  csl  comnmnc  à tous  les  liomiuos  ; aucun 
prince,  aucun  Ktat  ne  sauraient  y prétendre  de 
droits  particuliers  : cependant,  de  temps  presque 
immémorial,  les  souverains  ont  regardé  comme 
un  des  attributs  de  leur  puissance  la  faculté  d’au- 
toriser la  capture,  en  mer,  des  bàlimeus  de  com- 
merce et  des  inarcbandises  appartenant  aux  mem- 
bres de  la  nation  avec  laquelle  ils  étaient  en  guerre; 
en  un  mot,  d’accorder  à leurs  sujets  l’autorisation 
tle  faire  la  course. 

C’est  là  un  vieux  reste  de  barbarie,  une  espèce 
de  pillage  organisé,  réprouvé,  avec  raison,  par  les 
publicistes  modernes;  le  gouvernement  français 
lui-même,  il  faut  le  dire  à son  honneur,  a j)lus 
d’une  fois  invité  les  puissances  maritimes  à l’abo- 
lir. Il  prit  même,  à cet  égard,  une  généreuse  ini- 
tiative, mais  sans  succès;  et  il  fut,  dès  lors,  lui- 
même  dans  la  nécessité  de  renoncer  à l’idée  de 
rette  réforme  : tant  il  est  difficile  de  faire  aban- 
donner par  les  souverains  un  moyen  tel  quel  de 
nuire,  sans  qu’il  leur  en  coûte  rien,  à leurs  enne- 
mis! 

«De  là,  dit  Martens  (1),  cette  inconséquence 


(1)  Essai  rnnci’mavi  1rs  nrmaleiirs,  In  prisn  et  surtout  les 

repristi, 

30 
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'lût) 

»rrap|):in|p,  <jno,  taudis  qiio,  dans  les  pjUerres  du 
«eonlincnl,  les  nations  civilisées  de  l'Europe  s’ef- 
» forcent  à en  faire  retomber  le  moins  possible  le 
«fardeau  sur  les  sujets  paisibles  de  l’ennemi,  et 
«qu’elles  respectent  leurs  propriétés  moyennant 
«une  contribution  levée,  en  n’autorisant  le  pillage 
«que  dans  quelques  cas  extraordinaires,  on  acon- 
«servé  dans  les  guerres  maritimes  l’usage  barbare 
«de  priver  les  sujets  ennemis  de  leurs  navires  et 
«de  leurs  cargaisons,  en  défendant  même,  pres- 
«que  généralement  aujourd’hui,  d’accepter  une 
«rançon.  » 

La  course  continue  donc,  dans  l’étal  présent  des 
clioscs,  d’èlre  une  pratique  universelle.  Comme 
elle  amène  à sa  suite  des  excès  alïligeans  pour  l’hu- 
manité, il  a fallu  la  régulariser  par  des  lois,  dont 
les  capitaines  et  armateurs  ne  peuvent  s’écarter 
sans  encourir  des  peines  rigoureuses.  Malheureu- 
sement, on  peut  dire  de  ces  lois,  suivant  la  remar- 
que d’un  publiciste  moderne,  ce  que  Voltaire  di- 
sait de  certaines  théories  du  droit  des  gens  : 
« qu’elles  semblent  n’être  faites  que  pour  conso- 
«1er  les  peuples  des  maux  que  leur  attirent  la  po- 
«litique  et  la  force;  qu’elles  donnent  l’idée  de  la 
«justice,  comme  les  portraits  celle  des  personnes 
«que  l’on  ne  peut  voir.  « 

Le  titre  3 de  l’ordonnance  de  1G8I,  qui  est  en- 
tièrement consacré  aux  prises  maritimes,  un  ré- 
glement du  26  janvier  1778,  qui  a modilié  cette  or- 
donnance, cl  l’arrêté  du  2 [>rairial  an  xi,  consti- 
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tuonl  l'élat  actuel  de  notre  léî^islalion  sur  les 
prises. 

En  se  conformant  aux  dispositions  de  ces  régle- 
mens,  on  peut  capturer  les  vaisseaux  et  les  mar- 
chandises appartenant  aux  ennemis,  et  meme, 
dans  certains  cas,  aux  neutres.  Le  prix  en  est  i>nr- 
tagc  entre  l’armateur  et  l’équipage. 

De  plus,  les  capitaines  et  leurs  équipages  ont 
droit  à une  espèce  de  prime  ou  allocation  pour 
chaque  prisonnier  et  chaque  canon  dont  ils  se  sont 
rendus  maîtres. 

U se  peut  que  le  propriétaire  d’un  navire  fasse 
les  frais  de  son  armement,  et  le  coinniande  lui- 
même;  alors  il  est  tout  à la  l'oisV armalair  et  le  ra- 
jrilaiiip;  mais,  le  plus  souvent,  l’arniateur  et  le  ca- 
pitaine sont  deux  personnes  distinctes.  Cependant 
on  donne  quelquefois,  mais  improprement,  le 
nom  d’armateur  au  capitaine  lui-même. 

Assez  souvent  rarinement  se  fait  en  soci(dé. 

Quand  l’iirmateur,  le  capitaine  et  les  gens  de 
l’é(piipage  ne  sont  pas  convenus  par  écrit  du  temps 
et  (h‘s  conditions  de  la  course,  ainsi  que  de  ce  qui 
reviendra  à l’équipage  dans  le  produit  des  prises, 
on  suit,  à cet  égard,  les  réglemens  et  usages. 
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pour  l’avertir  de  se  faire  reconnaître  ; ce  coup  s’ap- 
pelle semonce.  La  semonce  se  fait  aussi  à la  voix. 

Dès  que  la  semonce  est  faite,  le  navire  à qui  elle 
est  adressée,  qu’il  soit  ami,  allié,  ou  neutre,  est 
obligé  d’amener  ses  voiles,  de  mettre  sa  chaloupe 
en  mer,  et  d’envoyer  à bord  du  bâtiment  qui  a tiré, 
avec  tous  les  papiers  propres  à justifier  de  quelle 
nation  il  est,  et  à qui  appartiennent  les  marchan- 
dises dont  il  est  chargé. 

De  son  côté,  le  commandant  du  corsaire  peut  se 
ri'udre  à bord  du  navire  semoncé,  ou  envoyer  une 
chalou^H'  avec  queUjues  hommes,  pour  faire  la 
visite  des  [lapiers,  pour  prévenir  ou  contrôler  un 
faux  exposé,  et  s’assurer  qu’il  n’y  a pas  de  contre- 
bande. 

« Quant  à la  visitation  même,  il  y a aujourd’hui, 
»(lit  Mai'lcns,  une  dilférence  àfaire  entre  les  navi- 
» res  marchands,  naviguant  sous  un  convoi,  et 
«ceux  qui  naviguent  seuls.  Quant  aux  premiers, 
» d’après  un  usage  qui  semble  ne  s’être  formé  que 
«depuis  les  deux  dernières  guerres  de  l’Amérique, 
» et  qu’on  trouve  établi  par  les  conventions  et  les 
«ordonnances  les  plus  récentes,  l’armateur  (cette 
«expression  peu  exacte  de  Martens  désigne  ici  le 
«capitaine)  peut  toutau  plus  envoyer  quelques  uns 
«de  ses  gens  sur  le  vaisseau  du  convoi,  pour  y exa- 
«niiner  les  papiers  qui  constatent  la  neutralité  du 
«convoi  et  des  vaisseaux  convoyés  (et  leur  cargai- 
«son,  là  où  l’on  suit  le  principe  que  le  navire  ne 
«couvre  pas  la  cargaison).  Si  ces  papiers  en  font 
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«preuve  suffisante,  toute  visitation  ultérieure  des 
«vaisseaux  doit  cesser,  lorsque  rodicier  cjui  coni- 
«luande  le  convoi  donne  sa  parole  d’honneur  qu’il 
»n’y  à pas  de  marchandise  couliscahle  sur  ces  vais- 
«seaux.  Quelques  traités  portent  même  que  la 
«simple  déclaration  verbale  de  l’officier  qui  com- 
» mande  le  convoi  suffira. 

«Si  le  navire  rencontré  navigue  seul,  l’armateur 
«est  autorisé  à le  visiter.  A cette  fin,  il  doit  lui  en- 
«voyer  une  chaloupe  avec  quelques  hommes,  dont 
«le  nombre  est  fixé,  dans  la  plupart  des  traités,  à 
«deux  ou  trois,  lesquels,  après  avoir  abordé,  se 
«font  montrer,  par  le  capitaine,  les  papiers.  I^rs- 
«que  toutes  les  pièces  sont  en  règle,  et  qu’il  n’y  a 
«pas  de  soupçon  de  faux,  les  officiers  de  l’arma- 
«teur  sont  obligés  de  se  retirer,  sans  procédera 
«aucune  visitation  ultérieure,  cl  doivent  laisser  le 
«navire  continuer  paisiblement  sa  roule,  en  lui 
«prêtant  même  toute  sorte  d’assistance  dont  il 
«pourrait  avoir  besoin.  Mais  il  n’en  estpasde  même 
«si,  comme  il  n’arrive  que  trop  souvent,  l’arina- 
«teur,  à force  d’examiner,  trouve  ces  preuves  in- 
» suffisantes,  soit  en  tout,  soit  en  partie.  » 

I 

Le  droit  de  semoncer  appartient  h tous  les  capi- 
taines dont  le  navire  est  armé  en  guerre;  mais  il 
est  de  règle,  en  France,  que  ce  droit  ne  peut 
s’exercer  que  sous  pavillon  français. 

Si  le  navire  semonce  refuse  d’amener  scs  voiles, 
le  corsaire  est  en  droit  de  l’y  contraindre  par  la 
force,  et,  s’il  fait  résistance,  de  s’en  emparer, 
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§ 3.  — DES  PRISES  PAR  REPRÉSAILLES. 

J.c  droi  l (le  représailles  est  défini  par  les  auteurs  : 
le  droit  qu’a  tout  souverain  de  se  faire  justice  lui- 
uièiiie  du  tort  qui  lui  a été  causé  par  un  autre  sou— 
vi'raiu  ou  ses  sujets,  et  dont  il  ne  lui  a pas  été 
donné  satisfaction. 

Plus  spécialement,  c’est  la  faculté  qu’a  un  sou- 
verain d’accorder  à ses  sujets  l’autorisation  de  sai- 
sir, à titre  d’indemnité  d’un  tort  éprouvé,  et  non 
réparé,  les  biens  appartenant  aux  sujets  de  la  puis- 
sance à qui  le  dommage  est  imputable. 

11  paraît  admis  (pie,  pour  légitimer  l’exercice 
des  représailles,  il  suffit  qu’il  y ait  déni  de  justice 
ou  refus  de  payer  une  dette  légitinu' contractée  par 
le  souverain  lui-mème  ou  par  scs  sujets. 

D’après  cela,  comme  on  voit,  les  biens  de  cha- 
que sujet  répondent  des  dettes  de  l’État  dont  il  est 
membre,  et  du  tort  que  cet  État  peut  avoir  fait  aux 
étrangers. 

Telle  est  l’étendue  vraiment  eîtorbitante  de  ce 
droit  de  représailles. 

Aussi,  aucun  particulier  ne  peut-il  en  user  sans 
en  avoir  obtenu  l’autorisation  de  son  souverain, 
qui  ne  doit  l’accorder  que  pour  des  motifs  graves, 
et  après  avoir  tenté  inutilement  d’obtenir  justice 
à l’amiable.  (Art.  et  2 de  l’ordonnance.) 

• 

Les  lettres  de  représailles  sont  donc  des  lettres 
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de  marque  accordées  pour  une  cause  spéciale  : 
elles  coulèrent  les  mêmes  droits  ; celui  qui  lésa 
obtenues  peut  armer  en  course  contre  les  sujets 
de  l’État  qui  a refusé  de  lui  rendre  justice,  et  faire 
des  prises  sur  eux. 


SECTION  II. 

DES  NAVIRES  QLI  PECVENT  ÊTRE  DÉCLARÉS  DE  BONNE  PRISE. 

§ 1.  — DE  LA  PRISE  DES  VAISSEAUX  ENNEMIS. 

L’ordonnance  (1)  déclare  de  bonne  prise  tout 


(I)  L’ordonnance,  titre  9,  article  4,  déclare  de  bonne  prise  tous 
vaisseaux  ennemi»  ou  pirate».  Mais  l’article  5 , relatif  aux  navires 
combattant  sous  pavillon  autre  que  celui  de  l’État  dont  ils  ont 
commission  , ou  ayant  commission  de  princes  ou  États  dilTérens, 
n’a  généralement  été  entendu  que  des  navirqs  pirates  et  non  des 
navires  qu’on  pourrait  considérer  comme  ennemi»;  c’est  même 
ce  qui  parait  résulter  des  termes  de  l’article  5.  La  loi  du 
10  avril  1825  le  suppose  également  dans  son  article  l'%  où  elle 
répète  à peu  près  les  expressions  de  l’ordonnance , en  s’occupant 
uniquement  de  la  piraterie.  Dans  tous  les  cas , il  faudrait  admet- 
tre, même  en  temps  de  guerre , qu’un  navire  ayant  commission 
à la  fois  de  la  France  et  d’une  puissance  alliée,  ne  pourrait  être 
légitimement  capturé  ; qu’il  ne  pourrait  être  pris  , même  ayant 
une  commission  ou  des  passeports  de  plusieurs  puissances,  soit 
alliées , soit  neutres,  ou  naviguant  sous  plusieurs  pavillons  autres 
que  le  pavillon  ennemi , qu’autant  qu’il  y aurait  une  autre  cause , 
par  exemple  un  commerce  illicite  avec  l’ennemi,  avec  un  port 
bloqué , etc.  ; ce  qui  légitimerait  la  prise  dans  le  cas  même  où  il 
n’y  aurait  eu  qu’un  seul  passeport  ou  un  seul  pavillon.  Il  est 
d'usage  constant , en  temps  de  guerre , que  la  simulation  de  pa- 
villons est  usitée  pour  se  soustraire  à la  surveillance  des  belligé- 
rans,  et  le  conseil  d’État  a déclaré  expressément  que  cette  simu- 
lation est  licite.  ( Ordonnance  du  20  novembre  1815.  ) 

( .Voie  t/c  M.  Royer-Collard.  ) 
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navire  combattant  sous  un  pavillon  autre  que  celui 
tle  l’État  dont  il  a commission,  ou  qui  a en  même 
temps  commission  de  princes  ou  États  différens. 

D’après  l’art.  7 de  l’ordonnance,  est  valable, 
sauf  le  cas  de  bonne  foi  prouvée,  la  prise  de  tout 
navire  chargé  d’effets  appartenant  aux  ennemis, 
et  celle  des  marchandises  des  Français  ou  alliés 
trouvées  dans  un  navire  ennemi.  C’est  ce  qu’on  ex- 
prime ordinairement  en  ces  termes:  Robbe  d’en- 
nemi confisque  robbe  d’ami  ; du  mot  italien,  robba, 
qui  signifie  toutce  qui  peut  appartenir  à quelqu’un, 
argent,  marchandises,  habits,  etc.  : d’où,  pour  le 
dire  en  passant,  on  peut  supposer  qu’est  venu  notre 
mot  dét'ober,  enlever  h quelqu’un  son  bien. 

Cette  disposition  est  confirmée  par  l’arrêt  du 
conseil  du  26  octobre  1692,  et  par  l’art.  5 du  ré- 
glement du  23  juillet  1704. 

Sont  encore  de  bonne  prise  tous  les  bâtimens 
de  guerre  ou  marchands  appartenant  soit  au  gou- 
vernement , soit  aux  membres  de  la  nation  avec 
laquelle  on  est  en  guerre.  L’art.  6 de  l’ordon- 
nance réputé  vaisseau  ennemi  celui  dans  lequel 
on  ne  trouve  charte-partie,  connaisseinens  ni  fac- 
ture. 

Les  connaissemeus  trouvés  à bord,  mais  non  si- 
gnés, sont  nuis  et  regardés  comme  actes  informes; 
ceux  qui  ne  sont  pas  trouvés  à bord  et  ne  sont 
rapportés  que  postérieurement , ftissent-ils  en 
règle,  n’ont  pareillement  aucune  valeur;  enfin, 
comme  les  pièces,  même  en  forme , trouvées  à 
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bord  peuvent  avoir  été  concertées  frauduleuse- 
ment, les  dépositions  contraires  des  gens  de  l’é- 
quipage prévaudront. 

Les  vaisseaux  étrangers,  même  ennemis,  ne 
peuvent  être  pris  lorsqu’ils  sont  munis  d’un  congé 
ou  passeport  français.  (Ordonnances  de  1676, 1689 
et  1705). 

Pour  qu'une  prise  soit  valable , il  faut  qu’elle 
soit  faite  après  la  guerre  déclarée  (1),  et  avant  que 
la  guei'reait  cessé;  mais  il  est  d’usage  de  stipuler 
dans  les  traités  de  paix  un  délai  plus  ou  moins  long 
suivant  la  distance  des  lieux,  délai  à l’expiration 
duquel  seulement  les  prises  faites  de  part  et  d’au- 
tre sont  milles.  Toutes  celles  faites  jusque-là  sont 
valables,  si  toutefois  le  capteur  a ignoré  la  paix; 
car  s’il  était  prouvé  qu’il  l’eût  connue,  la  prise  de- 
vrait être  restituée,  et  le  capteur,  condamné  à des 
dommages-intérêts. 

La  capture  d’un  navire,  dans  un  port  étranger, 


(1)  Il  est  d’usage  qu’en  cas  de  déclaration  de  guerre , on  mette 
immédiatement  embargo  sur  les  navires  ennemis  qui  se  trouvent 
dans  les  ports  et  qui  y sont  venus  de  bonne  foi  pendant  la  paix. 
Mais  cet  embargo  n’est  qu’un  séquestre  ; le  navire  et  la  mareban- 
dise  doivent  être  rendus  à la  paix.  De  plus , on  convient  quelque- 
fois, dans  les  traités  faits  pendant  la  paix,  que,  si  une  guerre 
venait  à éclater,  les  navires  qui  se  trouveraient  dans  les  ports 
respectifs  auraient  un  délai  déterminé  pour  quitter  le  territoire. 
L’art.  19  du  traité  d’Utreclit  fixait  ce  délai  à six  mois  , et  scs  dis- 
positions furent  renouvelées  en  1744,  au  moment  où  la  guerre 
venait  d'éclater  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Elles  le  furent 
également  dans  un  traité  de  commerce  conclu  entre  ces  deux 
puissauces  en  1786.  ( Noie  de  M.  Royer-Collard.) 
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ami  ou  neutre,  ou  sous  le  canon  d’une  forteresse 
appartenant  à une  puissance  neutre  ou  amie , a 
toujours  été  défendue  par  le  droit  des  gens  et  par 
les  traités  anciens  et  nouveaux.  La  prise  d’un  na- 
vire est  nulle  encore  lorsqu’elle  a été  faite  à moins 
de  deux  lieues  d’un  territoire  neutre  ( 27  thermi- 
dor an  VIII,  conseil  des  prises). 

Un  navire  qui,  pour  échapper  au  naufrage, 
cherche  asile  dans  un  port  français,  doit  être  re- 
lâché , sans  considérer  s’il  est  neutre  ou  enne- 
mi (1)  (13  ventôse  an  ix,  consçil  des  prises). 


(I)  Cela  a été  en  effet  décidé  par  le  conseil  des  prises,  le  13  ven- 
tôse an  IX , à l’égard  d’un  bâtiment  de  commerce , la  Diana.  Mais 
cette  jurisprudence  n’est  pas  solidement  établie.  Peu  de  temps 
utipnravant , le  29  fructidor  an  vm  , le  conseil  des  prises  avait 
décidé  le  contraire  à l’égard  du  navire  prussien,  le  Maria  Arendz. 
L’ordonnance  du  12  mai  1696  dit  expressément,  « que  les  vais- 
» seaux  qui  échoueront  sur  les  côtes,  et  qui  seront  portés  par  la 
» tempête  ou  autrement , seront  jugés  suivant  les  articles  de  l’or- 
» donuance  de  1681 , insérés  dans  le  titre  des  prises , et  le  régle- 
» ment  du  17  février  1694;  ce  faisant , que  tout  vaisseau  échoué, 
M qui  sera  de  fabrique  ennemie  ou  qui  aura  eu  originairement 
» un  propriétaire  ennemi , ne  pourra  être  censé  neutre , mais 

» sera  confisqué  en  entier  au  profit  de  S.  M ; ordonne  pareil- 

I)  Icment  S.  M.,  que  les  marchandises  chargées  sur  les  vaisseaux 
» échoués , dont  il  ne  se  trouvera  à bord  aucun  connaissement , 
» seront  et  demeureront  entièrement  confisquées  à son  profit.  » 
Cette  ordonnance  s’appliqucévidemmentaux  navires  marchands, 
d’autant  plus  qu’elle  se  réfère  au  réglement  du  17  février  1694, 
uniquement  relatif  aux  hâtirnens  neutres.  Quand  aux  vaisseaux 
de  guerre,  il  est  extrêmement  douteux  qu’on  ait  jamais  décidé 
qu’il  y a lien  de  les  relâcher  malgré  leur  qualité  d’ennemis.On  cite 
comme  une  action  merveillcute  celle  du  gouverneur  espagnol  de  la 
Havane,  qui,  en  1746,  relâcha  un  vaisseau  anglais  que  la  tempête 
avait  forcé  de  se  jeter  dans  le  port.  Il  y aurait  encore  moins  lieu 
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Cependant  il  me  semble  qu’à  cel  égard  il  faut 
distinguer  s’il  s’agit  d’un  bâtiment  de  commerce 
appartenant  aux  sujets  de  la  puissance  ennemie , 
ou  d’un  vaisseau  armé  en  guerre.  En  effet,  relâ- 
cher un  vaisseau  de  guerre  ennemi  dont,  par  le 
fait,  on  se  trouve  maître,  ne  serait-ce  pas  bien  plu- 
tôt manquer  de  prudence  que  faire  acte  de  géné- 
rosité? ne  serait-ce  j)as  fournir  contre  soi  des  ai'- 
mes  h l’ennemi,  car  ce  vaisseau  n’userait  de  la  li- 
berté qu’on  lui  rendrait  que  pour  nuire  à ceux  qui 
la  lui  auraient  rendue , que  pour  détruire  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  ou  s’en  emparer. 
On  s’exposerait,  de  la  sorte,  à conipi’ometlre  non 
seulement  la  sûreté  des  bàtiinens  nationaux  qui 
seraient  en  mer,  mais  peut-être  le  sort  d’une  ci- 
tadelle assiégée,  le  succès  d’un  combat  naval  sur 


de  relâclicr  le  bâtiment  éeboué  , s’il  avait  été  jeté  sur  les  cèles 
par  accident  do  mer,  an  moment  où  il  tentait  des  hostilités  contre 
te  territoire.  La  cour  de  cassation  a posé  ces  principes  implicite- 
ment, mais  de  la  manière  la  plus  nette,  par  son  arrêt  du  7 sep- 
tembre 1832 , en  cassant  l’arriH  rendu  le  5 août  précédent  par  la 
cour  royale  d’Aix , chambre  des  mises  en  accusation , dans  l’af- 
faire du  navire  le  Carlo  Alberto  , nolisé  dans  les  États  sardes 
pour  amener  en  France  la  duchesse  de  Derri  et  ses  complices. 
( Voyez  la  Gazelle  des  Tribunaux  des  20  août,  7 et  8 septem- 
bre 1832 , et  notamment  ta  plaidoirie  de  M.  le  procureur-géné- 
ral Dupin.  ) 

Il  faut  même  remarquer  que  la  décision  du  conseil  des  prises 
du  13  ventôse  an  ix  est  d’autant  plus  étonnante  , que  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  12  mai  169G  sont  très  expressément  re- 
nouvelées par  l'article  15  du  réglement  du  26  juillet  1779  et  les 
articles  19  et  20  de  l'arrété  du  6 germinal  an  viii.  Il  faut  qu’elle 
ait  été  dictée  par  des  circonstances  particulières , et  dès  lors  elle 
ne  peut  faire  jurisprudence.  ( Note  de  M.  Royer-ÇoUard,  ) 
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Ifi  point  (l’ètre  livré,  riicurenso  issue  de  la  guerre 
elle-même;  et,  à coup  sûr,  le  droit  des  gens,  sai- 
nement entendu,  n’oblige  à rien  de  semblable. 

§ 2.  DE  LA  PRISE  DES  PIRATES. 

On  réputé  pirate  tout  individu  courant  la  mer 
sans  commission  spéciale  d'aucune  puissance,  et  cela, 
que  le  bâtiment  appartienne  ou  non  au  sujet  d’un 
gouvernement  neutre  ou  allié  (1). 


(1)  Il  est  essentiel  de  lire  la  loi  du  10  avril  1825  sur  la  piraterie, 
et  particulièrement  le  litre  l'L  11  faut  seulement  observer  que 
les  auteurs  de  cette  loi  ont  été  beaucoup  trop  loin  en  qualifiant 
les  actes  de  piraterie , et  en  assimilant  certains  actes  à la  pirate- 
rie. Le  propre  du  crime  de  piraterie , c'est  qu’il  peut  être  pour- 
suivi par  toutes  les  nations,  et  que  toutes  les  nations  ont  le  droit 
de  faire  juger  les  pirates  par  leurs  tribunaux,  et  conformément 
à leurs  lois.  Or,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  tribunaux  français  ,> 
en  temps  de  paix  , auraient  le  droit  de  juger  et  de  punir  l’^ui- 
page  d’un  navire  étranger,  qui , sans  commettre  aucun  acte 
d’hostilité  ou  de  violence , aurait  navigué , même  armé , sans  pas- 
seport régulier,  ou  se  serait  trouvé  porteur  de  commissions  déli- 
vrées par  plusieurs  puissances  ou  Ëtats  dilTérens.  Ce  ne  sont  là 
que  des  présomptions  de  piraterie,  qui , jointes  à d’autres  causes 
graves  de  suspicion , comme  le  fait  de  n’avoir  pas  répondu  à une 
semonce  légitime , pourraient  fonder  la  juridiction  des  Iribnnaux 
français  , et  les  autoriser  à juger  et  à punir  le  crime  reconnu 
constant.  — Sur  l’article  2 , $ 2 de  la  même  loi , il  est  aussi  né- 
cessaire de  remarquer  qu’un  navire  étranger  qui , même  hors 
l’état  de  guerre  déclaré , commettrait , par  ordre  de  son  gouver- 
nement , des  actes  d’hostilité  contre  des  vaisseaux  français , de- 
vrait être  considéré  comme  navire  ennemi  et  non  comme  pirate;' 
un  pirate  n’est  que  celui  qui  fait  des  hostilités  pour  son  propre 
compte  , depredandi  causé.  Quant  aux  articles  3 et  4 , ils  ont  pour 
objet  des  actes  qui  no  sont  aucunement  des  faits  de  piraterie,  et 
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C’est  un  droit  et  même  un  devoir  d’arrêter  les 
navires  eommandés  par  des  pirates,  car  les  pira- 
tes sont  en  déhors  du  droit  des  gens. 

11  ne  faut  donc  pas  confondre,  comme  ont  l’ha- 
bitude de  le  faire  les  romanciers  et  les  auteurs 
dramatiques,  les  corsaires  avec  les  pirates.  Car, 
indépendamment  de  la  difiercnce  que  je  viens  d’in- 
diquer, il  en  existe  encore  deux  autres  : 

1“  Les  pirates  pillent  indistinctement  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ; tandis  que  les 
corsaires  ne  font  la  course  qu’en  temps  de  guerre, 
sauf  le  cas  de  représailles  ; 

2“  Les  corsaires  doivent  se  conformer  aux  in- 
structions qui  leur  sont  données , et  n’agir  qu’en 
conséquence  ; taudis  que  les  pirates , véritables 
bandits  de  mer,  ne  reconnaissent  et  ne  suivent  au- 
cune loi. 

Aussi  le  corsaire  qui  s’écarte  des  règles  spéciales 
qui  lui  sont  ti'acées,  qui  viole  sa  commission,  dé- 
génère-t-il en  ■pirate.  Voilà,  sans  doute,  pourquoi 
l’on  confond  souvent  ces  deux  dénominations,  et 
on  les  prend  mal  à propos  l’une  pour  l’autre. 


que  la  loi  ne  peut  assimiler,  de  près  ou  de  loin  , à la  piraterie , 
que  quant  à la  pénalité.  Cette  assimilation  vicieuse  à la  piraterie 
a conduit  le  législateur,  sans  qu’il  s'en  aperçût  probablement , à 
prononcer  des  peines  beaucoup  trop  fortes , et  à déroger  violem  - 
ment  l’article  21  du  code  civil , à l'article  du  code  pénal , 
et  môme  aux  dispositions  di'îjà  très  rigoureuses  du  décret  du  C 
avril  1809.  ( .Vote  de .)!.  Uoyer-CoUard.) 
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§ 3 DE  LA  PRISE  DES  BATIHENS  NEUTRES. 

Un  navire  neutre  peut  être  déclaré  de  bonne 
prise  dans  le  cas  où,  après  la  semonce,  il  n’amène 
pas  ses  voiles  et  fait  résistance.  Le  concours  de  ces 
deux  conditions  est  nécessaire,  mais  il  suffit  pour 
légitimer  la  prise. 

Un  navire  neutre  chargé  d’objets  de  contrebande 
est  de  bonne  prise  si  ces  objets  forment  au  moins 
les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement;  autre- 
ment les  objets  de  contrebande  sont  seuls  sujets  à 
la  confiscation  (1), 


(1)  Lo  navire  neutre  peut  être  déclaré  de  bonne  prise , mémo 
quand  il  n’est  pas  chargé  de  contrebande  de  guerre  , lorsqu’il 
tente  de  violer  un  blocus  régulièrement  notifié.  Au  surplus,  il 
est  assez  généralement  reconnu  qu’une  puissance  belligérante 
peut  exercer,  vis-à-vis  des  autres,  le  droit  de  préemption,  c’est 
à-dire  les  forcer  à lui  vendre , sans  perte , les  marchandises  quel- 
conques destinées  à l'ennemi. 

Il  faut  observer  qu’un  navire  , mémo  ennemi  ou  chargé  de 
marchandises  de  contrebande , ne  peutélre  capturé  dans  les  eaux 
d’une  puissance  neutre  , c’est-à-dire  dans  ses  rades  , dans  se.s 
baies , ni  même  à une  certaine  distance  de  ses  côtes.  On  a géné- 
ralement admis  dans  l’usage  qu’une  prise  n’est  légitime  que 
lorsqu’elle  est  faite  à plus  de  deux  lieues  marines  des  côtes  du 
pays  neutre.  Cela  a été  reconnu  par  le  conseil  des  prises  , le  27 
thermidor  an  viii. 

( No(e  de  9f.  Rnycr-Oillard.  ) 
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SECTION  III. 

DEVOIRS  ET  OBLIGATIONS  DU  CAPTEUR. 

Les  ordonnances  (le  1400,  art.  4,  de  1543, 
art.  20,  de  1584,  art.  33,  et  la  dcelaralion  du  1®'  fé- 
vrier 1650,  enjoignent  expressément  aux  arina- 
maleurs  ou  corsaires  d’amener  leurs  prisonniers 
avec  la  prise,  c’est-à-dire  de  n’en  relâcher  aucun, 
soit  pour  épargner  leur  nourriture,  soit  pour  quel- 
que autre  cause  que  ce  soit  : parce  que  plus  ort 
fait  de  prisonniers,  plus  on  affaiblit  l’ennemi,  et 
plus  on  facilite  les  échanges. 

Cependant  comme  il  y aurait  quelquefois  du 
danger  à se  charger  de  tous  les  prisonniers;  comme 
aussi  le  défaut  de  vivres  peut  ne  pas  permettre  de 
les  garder  tous,  l’ordonnance  de  1760  autorise  le 
capitaine  capteur,  lorsque  le  nombre  des  prison- 
niers excède  le  tiers  de  son  équipage , à embar- 
quer sur  les  navires  de  puissances  neutres  qu’il 
rencontrera  à la  mer  l’excédant  de  ce  tiers , et 
môme  davantage  s’il  manque  de  vivres,  en  exi- 
geant du  capitaine  pris  et  des  principaux  officiers 
une  soumission  de  faire  échanger  et  renvoyer  un 
pareil  nombre  de  prisonniers  français  du  môme 
grade. — Aux  termes  de  l’art.  3,  les  capitaines  qui 
relâchent  dans  les  ports  des  puissances  neutres 
peuvent  aussi  y débarquer  leurs  prisonniers.  — 
D’après  l’art.  16  de  l’ordonnance,  le  capteur  doit 
s’emparer  de  tous  les  papiers  du  navire  capturé  et 
les  déposer  dans  un  sac  ou  coffre  en  ]irésence  du 

31 
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rapitaiiio  pris,  qni  cloil  être  interpellé  d’y  apposot* 
son  eaeliel  : l’omission  de  cette  forinalilé  entraîne- 
rait la  nullité  de  la  prise. 

Le  capteur  doit  fermer  soigneusement  les  ar- 
moires, colfres,  etc.,  du  vaisseau  capturé,  afin  que 
rien  ne  soit  détourné  avant  qu’il  n’ait  été  statué 
sur  la  validité  de  la  prise  (réglement  du  2 prairial 
an  XI,  art.  59). 

Le  capteur  doit,  autant  que  possible , amener 
ou  envoyer  la  prise  au  port  do  l’armement,  afin 
que  les  intéressés  puissent  en  tirer  meilleur  parti 
et  éviter  des  frais  do  commission.  S’il  est  obligé  de 
relâcher  dans  quelque  port,  il  doit  leur  en  donner 
avis. 

Dès  qu’il  est  rentré  dans  quelque  rade  ou  port 
du  royaume,  il  est  tenu  de  faire  son  rapport  cir- 
constancié. 

Défense  est  faite  par  l’art.  18  de  l’ordonnance  h 
fous  les  chefs,  soldats  et  matelots,  de  faire  som- 
brer les  bàtimens  capturés,  et  de  débarquer  les 
prisonniers  sur  des  côtes,  dans  des  îles  ou  îlots 
éloignés. 

srcTiov  IV. 


JlilUniCTION  ET  FORMES. 

Il  est  peu  de  matières  où  la  comjiétence  ait  subi 
autant  de  variations  (1). 


(I)  En  matiùre  de  compétence , il  y a deux  choses  à considérer, 
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Lo  jugemonl  des  prises,  qui  appartenait  autre- 
fois aux  amirautés,  fut  dévolu  aux  tril>unaux  de 
commerce  par  la  loi  du  14  février  1793,  avec  fa- 
culté de  pourvoi. 


la  validité  de  la  prise , et  les  droits  de  ceux  qui  prennent  part  à 
la  prise.  .Autrefois , les  amirautés  étaient  chargées  de  juger  la  va- 
lidité des  prises  , leur  liquidation  et  leur  répartition  : c’éUiit  là  le 
droit  commun.  Les  conseils  des  pri.ses  n'étaient  jamais  institués 
que  temporairement  et  comme  commissions  e.vtraordinaires  ; 
aussi  les  ordonnances  , et  spéeâalement  celles  de  168t , ne  font 
aucune  mention  des  conseils,  et  supposent  toujours  que  tout  ce 
qui  concerne  les  prises  est  de  la  compétence  des  amirautés,  l.a 
loi  du  9 août  1791  ayant  transporté  aux  tribunaux  de  commerce 
les  attributions  des  amirautés , il  était  naturel  que  ces  tribunaux 
connussent  des  prises.  Cependant  comme  la  loi  ne  l'avait  pas  dit 
expressément,  on  crut  nécessaire  de  les  leur  attribuer  spéciale- 
ment par  la  loi  du  U février  1793.  Quand  le  conseil  exécutif 
provisoire , et , par  suite  , le  comité  de  salut  public  furent  appelés 
à connaître  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  prise.s,  par  la  loi 
du  18  brumaire  an  ii , la  liquidation  et  la  répartition  des  pri.ses 
continuèrent  à être  faites  par  les  tribunaux  de  commerce  , d'a- 
près les  règles  fixées  par  la  loi  du  1'^  octobre  1793.  l.c  conseil  des 
prises  établi  le  6 germinal  an  viii  ne  connaissait  pas  non  plus  de 
la  liquidation  et  de  la  répartition;  les  tribunaux  de  commerce 
n'en  furent  pas  dépouillés.  Quoique  l'arrêté  du  2 prairial  an  xi 
ait  introduit  des  règles  nouvelles  à cet  égard , on  voit  que  tout  se 
passe  avec  la  participation  et  sous  la  surveillauco  du  tribunal  de 
commerce  , au  moins  en  ce  qui  concerne  les  prises  faites  par 
les  corsaires.  La  liquidation  des  prises  faites  par  les  bàtimens  do 
l'État  est  réglée  par  des  lois  spéciales  , et  notamment,  en  dernier 
lieu  , par  l'arrêté  du  9 vchlose  an  ix.  Une  ordonnance  ( En  con- 
seil d’Élat)  du  t décembre  1822  , décide  formellement  que  c’est 
aux  tribunaux  de  commerce  , et  non  à l'administration , qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  une  contestation  élevée  à l'occasion 
d'une  part  de  prise  , prétendue  payée  par  une  partie,  et  dont  le 
paiement  aurait  été  fait,  suivant  le  dire  de  l'autre  partie , en 
■violation  de  l'arrêté  du  2 prairial  an  xi. 

[NnicdeM-  Rfrÿer-CoUard.) 
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La  convrntion  allril)iia  le  di-oil  de  slalner  sur  les 
prises  par  voie  administralive  au  conseil  exécutif 
d’alors.  Le  comité  de  s.alut  public  s’attribua  le 
même  droit. 

Sous  le  consulat,  un  conseil  des  prises  fut  éta- 
bli ; ses  décisions  n’étaient  susceptibles  de  recours 
que  devant  le  conseil  d’Ltat.  Le  conseil  des  prises 
fut  mis  plus  tard  dans  les  attributions  du  ministi-e 
de  la  justice,  et  élevé  au  rang  de  tribunal,  mais  de 
tribunal  simplement  administratif. 

Après  la  rest.auralion,  le  conseil  des  prises  a été 
supprimé,  et  ce  qui  lui  restait  d’affaires  a passé  au 
comité  du  contentieux  du  conseil  d’Ltat,  qui,  au- 
jourd’hui, prononce  souverainement  sur  ces  ma- 
tières. (Ord.  des  22  juillet  1814,  9 janvier,  23  août 
et septembre  1815.)  Les  formes  à suivre  pour  le 
jugement  des  prises  sont  déterminées  par  l’arrêté 
du  6 germin.al  an  vin,  dont  les  dispositions  à cet 
égard  sont  encore  en  vigueur. 

Si  la  prise  est  déclarée  bonne,  elle  est  vendue, 
et  le  prix  en  est  partagé  entre  l’armaleur  et  son 
équipage.  S’il  en  est  donné  main-levée,  elle  est 
rendue  au  propriétaire,  et,  en  cas  de  mauvaise  foi, 
l’armateur  est  condamné  h des  dommages-inté- 
rêts. 

SECTIOV  V. 

DE  LA  LIQUIDATION  ET  DU  PARTAGE  DES  PRISES. 

Les  formalités  à observer  pour  la  liquidation  des 
prises  sont  tracées  par  les  art.  91  et  suivans  de  la 
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loi  du  2 prairial  an  xi,  et  je  me  borne  à y renvoyer. 
Originairement,  le  partage  des  prises  se  faisait  en 
natui’e;  mais  depuis  fort  long-temps  on  a reeoniui 
les  inconvéniens  de  ce  mode  de  partage  et  les 
fraudes  qui  pouvaient  s’y  commettre.  Aussi  est-ce 
aujourd’hui  un  usage  universel  et  constant  de 
faire  vendre  judiciairement  les  navires  jugés  de 
bonne  prise,  et  tous  les  eflets  en  dépendant,  pour 
en  partager  le  prix  entre  les  divers  intéressés. 

L’arrêté  du  2 prairial  an  xi  a posé  dans  les  art. 
78  à 98  les  règles  à suivre  pour  la  vente  et  la  liqui- 
dation des  prises.  Le  partage  des  prises  faites  par 
les  équipages  des  vaisseaux  de  l’État  est  réglé  par 
l’ordonnance  du  28  mars  1778  et  les  lois  des  l"  oc- 
tobre 1795  et  9 ventôse  an  ix. 

Ainsi  le  produit  do  la  prise  sera  partage  entre 
l’arinateur  et  son  équipage,  après  prélèvement  des 
frais  de  garde,  d’armement,  et  de  5 centimes  par 
franc  au  prolit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

11  leur  est  attribué  de  plus  une  prime  pour  cha- 
que prisonnier  et  chaque  canon  dont  ils  se  sont 
rendus  maîtres,  savoir:  40  fr.  pour  chaque  pri- 
sonnier fait  sur  les  b:»timens  de  commerce  non  ar- 
més en  guerre  ; 45,  50  ou  60  fr.  pour  chaque  pri- 
sonnier fait  sur  un  bfitiment  marchand  armé  en 
guerre,  ou  sur  un  corsaire,  ou  sur  un  b:itiment  de 
guerre.  Pour  chaque  canon  pris,  la  gratiücation 
varie  de  100  h 360  fr.,  suivant  le  calibre  du  canon 
et  l’espèce  du  biitiment  (marchand,  corsaire  ou  de 
guerre)  sur  lequel  il  a été  pris. 
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SECTION  VI. 

RECOUSSE. 

La  recousse  (originairement  rescousse)  est  l’ac- 
tion d’aller  à la  poursuite  du  bâtiment  qui  a fait 
une  prise,  afin  de  la  dégager,  et,  si  l’on  peut,  de 
s’emparer  du  capteur. 

Pour  la  reprise  ou  recousse  il  faut  observer  les 
même  règles  que  pour  une  prise  directe  ; mais  le 
profit  qui  revient  au  libérateur  varie  suivant  que 
la  prise  est  restée  plus  ou  moins  long-temps  entre 
les  mains  du  capteur,  que  le  navire  a été  repris 
sur  des  ennemis  ou  sur  des  pirates,  et  qu’il  l’a  été 
par  des  navires  armés  en  course,  ou  par  des  vais- 
seaux de  l’Ëtat. 

D’après  l’art.  8 de  l’ordonnance,  si  un  navire 
français  pris  par  les  ennemis  est  repris  sur  eux 
après  être  demeuré  vingt-quatre  heures  entre 
leurs  mains,  la  prise  est  bonne,  c’est-à-dire  qu’elle 
appartient  à celui  qui  l’a  faite,  comme  si  c’était  un 
bâtiment  ennemi. 

Si  la  reprise  a lieu  moins  de  vingt-cjuatre  heures 
ai>rès  la  prise,  le  recapteur  (qu’on  me  passe  le 
mot),  n’aura  que  le  tiers,  et  les  deux  autres  tiers 
devront  être  restitués  au  propriétaire. 

Quand  la  reprise  est  opérée  par  un  vaisseau  de 
l’Ëtat,  si  c’est  dans  les  vingt-quatre  heures,  resti- 
tution est  faite  au  propriétaire,  sauf  retenue  d’uu 
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trenlième  accordé  comme  droit  de  recousse  à l’é- 
quipage capteur.  Si  la  reprise  n’a  eu  lieu  qu’après 
vingt-quatre  heures,  la  restitution  doit  être  faite 
au  propriétaire,  mais  la  retenue  est  alors  d’un 
dixième. 


Pour  justifier  la  différence  admise  entre  le  cas 
où  la  reprise  a été  faite  par  un  armateur  et  celui 
où  elle  l’a  été  par  un  vaisseau  de  l’État,  Martens 
dit  : « La  gloire  et  le  devoir  appellent  l’officier  à 
«combattre  l’ennemi,  toutes  les  fois  qu’il  y va  de 
«l’intérêt  de  son  souverain,  et  l’honneur  est  la  plus 
«belle  récompense  de  ses  travaux  et  de  ses  dan- 
«gers.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’armateur  : in- 
«différent  au  sort  de  la  guerre,  et  souvent  de  sa 
«patrie,  il  n’a  d’auti'e  amorce  que  l’avidité  du  gain, 
«d’autre  récompense  que  ses  prises  et  les  prixat- 
» tachés  par  l’Élatà  ses  pirateries  privilégiées.  Pour 
«encourager  des  particuliers  à faire  les  frais  con- 
«sidérables  des  armemens  en  course,  il  faut  leur 
«présenter  l’appât  d’un  riche  butin,  et,  en  leur 
«prescrivant  une  modération  qu’ils  se  promettent 
«bien  de  ne  point  observer,  ne  pas  les  effrayer  par 
«des  restitutions  trop  multipliées  qu’on  leur  im- 
« poserait.  » 

S’il  arrivait  que  l’équipago  captif  se  délivrât  lui- 
même  avec  le  navire,  il  n’y  aurait  pas  recousse,  et 
l’équipage  n’aurait  droit  qu’à  une  simple  récom- 
pense ; car,  en  délivrant  1e  navire,  il  a autant  tra- 
vaillé pour  lui-même  que  pour  les  intéressés  au 
navire  et  au  chargement. 
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La  récompense,  on  le  conçoit,  devra  être  pro  - 
porlionnéc  à la  difficulté  de  rentrepriso  et  à la  va- 
leur de  ce  qui  aura  été  sauvé. 

Les  pirates  n’ayanl  point  do  titre  pour  acquérir, 
l’ordonnance,  art.  10,  décide  expressément  que 
les  navires  et  effets  repris  sur  eux  peuvent  être 
réclamés  dans  l’an  et  jour  à partir  de  la  déclara- 
tion qui  en  aura  été  faite,  moyennant  seulement  le 
tiers  de  là  valeur  pour  frais  de  reeoussc,  soit  que 
la  reprise  ait  lieu  avant  ou  après  vingt-quatre  heu- 
res. Après  le  délai  d’un  an,  il  y a lin  de  non  rece- 
voir. 

Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné  par 
les  ennemis,  ou  si , par  tempête  ou  autre  cas  for- 
tuit, il  revient  en  la  possession  des  Français,  avant 
d’avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi , il  doit 
être  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclame  dans 
l’an  et  jour;  et  cela,  quand  même  le  navire  aurait 
été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
des  ennemis  (Ordonn.,  art.  9)  ; car  il  est  alors,  par 
faveur,  regardé  comme  épave  de  mer. 

Quand  un  vaisseau  allié  ou  neutre  entre  dans 
un  port  français  avec  une  prise,  si  celle  prise  a été 
faite  sur  une  puissance  alliée  ou  neutre  on  ne  doit 
pas  la  laisser  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res dans  le  port , à moins  qu’elle  n’y  soit  retenue 
par  la  tempête , car  ce  serait  violer  la  neutralité  ; 
et,  après  les  vingt-quatre  heures,  quelque  danger 
que  le  navire  capteur  coure  de  s(^  voir  enlever  sa 
P'  •ise,  on  doit  le  forcer  à l’emmener. 
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Mais  si  la  prisi*  avait  été  faite  sur  nos  ennemis, 
il  n’y  aurait  plus  alors  aucune  raison  de  l’empê- 
cher de  séjourner  dans  nos  ports. 

Aux  termes  de  l’art.  15  de  l’ordonnance,  si, 
sur  les  prises  amenées  dans  nos  ports  par  des  na- 
vires de  guerre  armés  sous  commission  étrangère, 
il  se  trouve  des  marchandises  appartenant  à des 
Français , elles  doivent  leur  être  rendues  , et  les 
autres  (ou  au  moins  celles  appartenant  à des  alliés 
de  la  France)  ne  peuvent  être  mises  en  magasin 
ni  achetées  par  aucune  personne,  sous  quelque 
pnUexte  que  ce  soit.  C’est  à celui  qui  prétend 
qu’une  marchandise  lui  appartient  h la  réclamer 
et  à fournir  la  preuve  de  son  droit  de  propriété. 
Si  le  vaisseau  était  simplement  entré  avec  sa 
prise  dans  un  de  nos  ports  pour  renouveler  ses 
vivres,  il  ne  serait  pas  obligé  de  rendre  aux  Fran- 
çais les  effets  qui  se  trouveraient  leur  appartenir. 

SECTIOM  VII. 

REVENDtCATtOX. 

I.a  déclaration  du  22  septembre  1638  permet 
aux  Français  de  revendiquer  leurs  marchandises 
prises  sur  mer  par  l’ennemi , et  introduites  de- 
puis en  France,  même  par  un  étranger,  fût-il 
dans  l’ignorance  que  les  marchandises  étaient 
françaises,  et  qu’elles  avaient  été  déprédées  sur 
un  Français. 

C’est  là  une  dérogation  fort  grave  à un  principe 
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admis  mémo  en  droit  civil,  et  qui  se  recommande 
surtout  en  matière  commerciale,  au  principe  qu’cn 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 

Quel  que  soit  l’intérêt  que  le  législateur  ait  voulu 
protéger  ainsi,  celte  disposition  est  tellement 
exorbitante  que  je  ne  pouvais  m’empêcher  de  la 
signaler. 

SECTION  vm. 

DES  RANÇONS. 

11  n’est  fait  aucune  mention  des  rançons  dans 
les  anciennes  ordonnances  ; la  première  où  il  en 
est  question  est  celle  de  1681,  qui  permet  deran- 
çonner  une  prise , au  lieu  de  l’amener. 

On  s’explique  facilement  comment  s’est  intro- 
duit l’usage  des  rançons.  Souvent  une  prise  em- 
barrasse, par  exemple  lorsqu’elle  est  délabrée , 
lorsqu’elle  marche  mal,  etc.  Souvent  aussi  il  y au- 
rait de  l’imprudence  à s’en  charger  avec  les  pri- 
sonniers pour  la  conduire  ou  l’envoyer  en  lieu  de 
sûreté.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l’arti- 
cle 19  de  l’ordonnance  permet  au  capitaine  de  re- 
lâcher sa  prise  moyennant  composition. 

Mais  comme  de  très  graves  abus  pouvaient  ré- 
sulter du  rançonneinent , on  l’a  assujéti  à diffé- 
rentes règles  dont , toutefois , le  déUiil  serait  ici 
superflu. 

Le  capitaine  pris  peut  se  racheter  par  une  ran- 
çon , à moins  que  ses  armateurs  ne  lui  en  aient 
fait  défense  expresse. 
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Les  conditions  de  la  rançon  sont  constatées  par 
un  écrit  fait  double,  qu’on  appelle  biUH  âe  rançon. 
Ce  billet  sert  de  sauf-conduit  au  capitaine  du  na- 
vire rançonné , et  le  garantit  du  danger  d’ètre  re- 
pris ou  rançonné  de  nouveau  par  un  corsaire,  soit 
de  la  même  nation,  soit  d’une  puissance  alliée. 


TEXTES. 


OUDONNANCE. 

LIVRE  III.  — TITRE  IX. 

I.  Aucun  lie  pourra  armer  vaisseau  en  guerre , sans  commission 
de  l’amiral. 

U.  Celui  qui  aura  obtenu  commission  pour  équiper  un  vaisseau 
en  guerre,  sera  tenu  do  la  faire  enregistrer  au  grelfe  de  l'ami- 
rauté du  lieu  où  il  fera  son  armement , et  de  donner  caution  de 
la  somme  de  quinze  mille  livres , qui  sera  reçue  en  présence  de 
notre  procureur. 

III.  Défendons  à tous  nos  sujets  de  prendre  commissions  d’au- 
cuns rois , princes  ou  États  étrangers,  pour  armer  des  vaisseaux 
en  guerre  , et  courir  la  mer  sous  leur  bannière  , si  ce  n’est  par 
notre  permission  , à peine  d'étre  traités  comme  pirates. 

IV.  seront  de  bonne  prise  tous  vaisseaux  appartenant  à nos  en- 
nemis , ou  commandés  par  des  pirates , forbans  ou  autres  gens 
courant  la  mer,  sans  commission  d’aucun  prince,  ni  Élal 
souverain. 

V.  Tout  vaisseau  combaltanl  sous  autre  pavillon  que  celui  de 
l’État  dont  il  a commission , ou  ayant  commission  de  deux  dilTé- 
rens  princes  ou  États , sera  aussi  de  bonne  prise  ; H s’il  est  anné 
en  guerre,  les  capitaines  et  officiers  seront  punis  comme  pirates. 

VI.  Seront  encore  de  bonne  prise , les  vaisseaux  avec  leur 
chargement , dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes-parties,  ctfti- 
naisseiiieiis  ni  factures  ; faisons  défense  à tous  capitaines , offl- 
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ciers  et  équipages  des  vaisseaux  preneurs  , de  les  soustraire,  à 
peine  depunilion  corporelle. 

Vil.  Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d’effets  appartenant 
à )ws  cnneniin , et  les  marchandises  de  nos  sujets  ou  alliés  qui  se 
trouveront  tUim  un  navire  ennemi , seront  pareillement  de  bonne 
prise. 

VIII.  .Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennemis, 
après  qu’il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre 
heures,  la  prise  en  sera  bonne,  et  si  elle  est  faite  avant  !es  vingt- 
quatre  heures , il  sera  restitué  au  propriétaire  avec  tout  ce  qui 
était  dedans , à la  réserve  du  tiers , qui  sera  donné  au  navire  qui 
aura  fait  la  recousse. 

IX.  Si  le  navire , sans  être  recous , est  abandonné  par  les  en- 
nemis , ou  si , par  la  tempête  ou  autre  cas  fortuit , il  revient  en 
la  possession  de  nos  sujets  avant  qu’il  n’ait  été  conduit  dans 
aucun  port  ennemi,  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera 
dans  l'an  et  jour,  quoiqu’il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  des  ennemis. 

X.  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  et  alliés,  repris  sur  les 
pirates , et  réclamés  dans  l’an  et  jour  do  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite  à l'amirauté,  seront  rendus  aux  propriétaires  , en 
payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des  marchandises,  pour 
frais  de  recousse. 

XI.  Les  armes,  poudres  , boulets c<  autres  munitions  dequerre  , 
même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront  transportés  pour  le 
service  de  nos  ennemis,  seront  confisqués  en  quelque  vaisseau 
qu'ils  soient  trouvés  , et  à quelque  personne  qu’ils  appartiennent, 
soit  de  nos  sujets  ou  alliés. 

XII.  Tout  c«M*ca«  qui  refusera  d’amener  ses  \oi\cs , après  la 
semonce  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vais.scaux  , ou  ceux  de 
nos  sujets  armés  en  guerre , pourra  y être  contraint  par  artillerie 
ou  aitrement  ; et,  en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il  sera  de 
bonne  prise. 

MIL  Défendons  à tous  capitaines  de  vai.sseaux  armés  eu  guerre 
d’arrêter  ceux  de  nos  sujets,  amis  ou  alliés  qui  auront  amené 
l(!urs  voiles  , et  représenté  leur  charte-|)arlie  , ou  police  de  char- 
gement , et  d’y  prendre  ou  souffrir  être  jiiis  aucune  chose,  à 
peine  de  la  rie. 

XiV.  Aucuns  vaisseaux  pris  par  capitaines  ayant  commission 
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étrangère  ne  pourront  domeurer  plus  de  vingt-quatre  heures 
dans  noi  ports  et  luivrcs , s'ils  n’y  sont  retenus  par  la  tempête,  ou 
si  la  prise  n’a  pas  été  faite  sur  nos  ennemis. 

XV.  Si  dans  les  prises  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires 
de  guerre  armés  *oii*  commission  étrangère,  i\  se  trouve  des  mar- 
chandises qui  soient  à nos  sujets  ou  alliés,  celles  de  nos  sujets 
seront  rendues,  et  les  autres  ne  pourront  être  mises  en  magasin, 
ni  achetées  par  aucune  personne , sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

XVI.  .Vussitôt  que  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en  guerre 
se  seront  rendus  maîtres  de  quelques  navires , ils  se  saisiront  des 
congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  connaisse- 
mens , et  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  et  destina- 
tion du  vaisseau , ensemble  les  clés  des  coffres,  armoires  et  cham- 
bres , et  feront  fermer  les  écoutilles , et  aulres  lieux  où  il  y aura 
des  marchandises. 

XVII.  Enjoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prise 
de  l’amener  ou  envoyer,  avec  les  prisonniers , au  port  où  ils 
auront  armé , à peine  de  perte  de  leurs  droits  et  d’amende  arbi- 
traire ; si  ce  n’est  qu’ils  fussent  forcés  par  la  tempête  ou  par  les 
ennemis  de  relâcher  en  quelque  autre  port , auquel  cas  ils  seront 
tenus  d'en  donner  incessamment  avis  aux  intéressés  à l’armement. 

XVIII.  Faisons  défenses , à peine  de  la  vie,  à tous  chefs , soldats 
et  matelots , do  couler  à fond  les  vaisseaux  pris , et  de  descendre 
les  prisonniers  en  des  îles  ou  côtes  éloignées  pour  céler  la  prise. 

XIX.  Et  où  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau 
pris  , ni  de  l’équipage  , enlcreraient  seulement  les  marchandises,  ou 
relâcheraient  le  tout  par  composition , ils  seront  tenus  de  se  saisir 
des  papiers  , et  d’amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers 
du  vaisseau  pris,  à peine  d’être  privés  de  ce  qui  leur  (lourrait 
apparteniren  la  prise, môme  de  punition  corporelle,  s'il  y échéait. 

XX.  Défendons  de  faire  aucune  ouverture  de  coffres , ballots , 
sacs,  pipes,  barriques,  tonneaux  et  armoires;  de  transporter  ni 
vendre  aucunes  marchandises  de  la  prise;  et  à toutes  personnes 
d’en  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée,  ou 
qu'il  ait  été  ordonné  i>ar  justice  , à [icinc  de  restitution  du  qua- 
druple , et  de  punition  corporelle. 

XXI.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque  rade  ou 
port  de  notre  royaume , le  capitaine  qui  l’aura  faite , s'il  y est  en 
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porsonno  , sinon  celui  qu'il  en  aura  chargé  , sera  tenu  de  faire 
son  rapport  aux  of/iriers  de  l'amirauté , de  leur  représenter  et 
mettre  entre  les  mains  les  papiers  et  prisonniers  , et  de  leur  dé- 
clarer le  jour  et  l’heure  que  le  vaisseau  aura  été  pris  ; en  quel  lieu 
ou  à quelle  hauteur  ; si  le  capitaine  a fait  refus  d’amener  les  voi  < 
les,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé  ; s’il  a attaqué 
ou  s’il  s’est  défendu  ; quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  cir- 
constances de  la  prise  et  de  son  voyage. 

XXll.  Après  la  déclaration  reçue  , les  officiers  de  l’amirauté 
se  transporteront  incessamment  «ur  le  vaisseau  pris , soit  qu’il  ait 
mouillé  en  rade , ou  qu’il  soit  entré  dans  le  port  ; dresseront  pro- 
cès-verbal de  la  quantité  et  qualité  des  marchandises,  et  de  l’état 
auquel  ils  trouveront  les  chambres , armoires , écoutilles , et 
fond  de  cale  du  vaisseau  , qu’ils  feront  ensuite  fermer  et  sceller 
du  sceau  de  l’amirauté;  et  ils  y établiront  des  gardes  pour  veiller 
à la  conservation  du  scellé  et  pour  empêcher  le  divertissement 
des  effets. 

XXIII.  Le  procès-verbal  des  officiers  de  l’amirauté  sera  fait  en 
pré.sence  du  capitaine  ou  maître  du  vaisseau  pris  , et , s’il  est 
absent , en  la  présence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots 
de  son  équipage  ; ensemble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vais- 
seau preneur,  et  même  des  réclamateurs , s’il  s’en  présente. 

XXIV.  Les  officiers  de  l’amirauté  entendront  sur  le  fait  de  la 
prise  le  maître  ou  commandant  du  vaisseau  pris,  et  les  principaux 
de  son  équipage  , môme  quelques  officiers  et  matelots  du  vais- 
seau preneur,  s’il  est  besoin. 

XXV.  Si  le  vaisseau  est  amené  sans  prisonniers,  chartes-par- 
ties ni  connaissemens  , les  officiers , soldats  et  équipage  de  celui 
qui  l'aura  pris,  seront  séparément  examinés  sur  les  circonstances 
de  la  prise  , et  pourquoi  le  navire  a été  amené  sans  prisonniers  , 
et  seront , le  vaisseau  et  les  marchandises  , visités  par  experts , 
pour  reconnaître , s’il  se  peut , sur  qui  la  prise  aura  été  fuite. 

XXVI.  Si , par  la  déposition  de  l’équipage  , et  la  visite  du  vais- 
seau et  des  marchandises,  on  ne  peut  découvrir  sur  qui  la  prise 
aura  été  faite,  le  tout  sera  inventorié,  apprécié  et  mis  sous  bonne 
et  sûre  garde,  pour  être  restitué  à gui  il  appartiendra,  .s'il  est 
réclamé  dans  l’an  et  jour  ; sinon  partagé , comme  épave  de  mer, 
également  entre  nous  , l’amiral , el  les  armateurs. 

XXVII.  S’il  est  nécessaire,  avant  le  jugement  de  la  prise , de 
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tirer  les  marchandises  du  vaisseau  , pour  empêcher  le  dêpiritse- 
ment , il  en  sera  fait  inventaire  en  présence  de  notre  procureur  et 
de*  parties  intéressées  , qui  le  signeront , si  elles  peuvent  signer, 
pour  ensuite  être  mises  sous  la  garde  d'une  personne  solvable,  ou 
dans  des  magasins  fermant  à trois  clés  dilTérentes , dont  l'une  sera 
délivrée  aux  armateurs , Vautre  au  receveur  de  l'amiral , et  la 
troisième  aux  réclamateurs  , si  aucun  se  présente , sinon  à notre 
procureur. 

XXVIII.  Les  marchandises  qui  ne  pourront  être  conservées , 
seront  vendues  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées , et  adju- 
gées au  plus  oiTrant , en  présence  de  notre  procureur,  à l'issue 
de  l’audience , après  trois  remises  d'enchères  de  trois  jours  en 
trois  jours , ]es  proclamations  préalablement  faites , et  affiches 
mises  en  la  manière  accoutumée. 

XXIX.  Le  prix  de  la  vente  sera  mis  entre  les  mains  d'un  éoui  - 
geois  solvable , pour  être  délivré , après  le  jugement  de  la  prise , 
à qui  il  appartiendra. 

XXX.  Enjoignons  aux  officiers  do  l’amirauté  de  procéder  in- 
cessamment à l’exécution  des  arrêts  et  jugemeiis  qui  intervien- 
dront *ur  le  fait  des  prises , et  de  faire  faire  incontinent  et  sans 
délai  la  délivrance  des  vaisseaux  , marchandises  et  clTcts  dont  la 
n\ain-levée  sera  ordonnée;  à peine  d’interdiction , de  cinq  cents 
livres  d’amende  , et  de  tous  dépens , dommages  et  intérêts. 

XXXI.  Sera  prise  avant  partage  la  somme  à laquelle  se  trou- 
veront monter  les  frais  du  déchargement , et  de  la  garde  du  vais- 
seau et  des  marchandises  ; suivant  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  le 
lieutenant  de  l'amirauté  en  présence  de  notre  procureur  et  des 
intéressés. 

XXXll.  Après  les  distractions  ci-dessus  , le  dixième  de  la  prise 
sera  délivré  à l'amiral , et  les  frais  de  justice  seront  pris  sur  le 
restant , qui  sera  ensuite  partagé  entre  les  intéressés , conformé- 
ment aux  conditions  de  leur  société. 

XXXIII.  S’il  n’y  a aucun  contrat  de  société , les  deux  tiers  ap- 
partiendront à ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau,  avec  munition 
et  victuailles , et  l’autre  aux  officiers , matelots  et  soldats. 

XXXIV.  Faisons  défenses  a«a;o/’/îc»'cr*  de /’omirawt^  dose  ren- 
dre adjudicataires  , directement  on  indirectement , des  vaisseaux  , 
marchandises  et  autres  effets  provenant  des  prises  , à peine  de 
confiscation , quinze  cents  livres  d’amende , et  d'interdiction  de 
leurs  charges. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


TITRE  I. 


DF.  LA  FAILLITE. 


DISPOSITION.S  GÉNÉRALES. 

La  faillite  est  l’étal  d’un  commerçant  qui  a cessé 
ses  paiemens.  Pour  être  failli,  il  faut  donc  avoir 
cessé  ses  paiemens,  et  les  avoir  cessés  en  tant  que 
commerçant.  Le  concours  do  ces  deux  conditions 
est  indispensalile  ; mais  toutes  les  fois  qu’elles 
existent  elles  constituent  par  elles-mêmes  l’état  de 
faillite. 

.\u  nombre  des  refus  de  paiemens  servant  à con- 
stituer l’état  de  faillite,  il  ne  faut  pas  comprendre 
les  refus  d’acquitter  de  simples  cngagemens  civils; 
car  l’état  de  faillite  implique  la  perle  du  crédit 
commercial,  et  la  conservation  du  crédit  commer- 
cial ne  dépend  pas  du  plus  ou  moins  d’exactitude 
dans  le  paiement  des  dettes  civiles,  ni  même  de  la 
diminution  ou  de  l’insuirisance  de  l’actif  pour  faire 
face  an  passif,  de  telle  sorte  qu’on  pourrait  avoir 
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l)eaucoup  plus  de  délies  que  de  biens,  sans  sô 
Irouver  pour  cela  en  élal  de  l'aillile  ; comme  aussi , 
en  sens  inverse , il  pourrail  se  faire  que  le  débi- 
leur,  bien  que  1res  riche,  eûl  cependant,  faute 
d’avoir  pu  se  créer  par  le  crédit  des  ressources 
immédiates,  cessé  ses paiemens , et  se  trouvât,  dès- 
lors,  en  état  de  faillite. 

Un  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite, 
même  après  son  décès,  si,  au  moment  de  sa  mort, 
il  se  trouvait  en  état  de  cessation  de  paiemens.  Le 
Code  de  1808  (je  l’appelle  ainsi,  quoiqu’il  ait  été 
promulgué  en  septembre  1807,  parce  que,  aux 
termes  de  la  loi  du  IT)  septembre  de  la  même  an- 
née, il  n’a  commencé  à être  exécuté  que  le  1"  jan- 
vier 1808)  n’avait  fixé  aucun  délai  pour  cette  dé- 
claration posthume  de  faillite;  la  loi  du  28  mai  1838 
fixe  un  délai  d’un  an,  à partir  du  décès:  ce. délai 
a paru  assez  court  pour  qu’on  n’ait  i>as  à craindi’e 
do  jeter  par  là  le  trouble  dans  les  successions,  et 
en  même  temps  assez  long  pour  que  les  créanciers 
aient  pu  connaître  l’état  des  affaires  du  débiteur, 
les  actes  passés  par  lui  aux  approches  de  sa  mort. 


Digilized  by  Googte 


ni;  t.A  DKCT.ARATION  l>f;  PAn.LiTR. 


49d 


CHAPITRE  I. 

r»F.  I A nKFI.AUATION  I>E  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS. 


SECTION  I. 

nE  LA  DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 

Il  importait  que  l’état  de  raillite  fût  prompte- 
ment constaté  et  publié.  Aussi  le  failli  est  tenu, 
dans  les  trois  jours  (jui  suivent  la  cessation  île  ses 
paienums,  de  la  déclarer  au  ftreiïe  du  tribunal  de 
commerce  (1). 

Le  tribunal  de  commerce  au  {^refTe  duquel  la  di*- 
claralion  doit  être  faite  est  celui  du  domicile  du 
failli,  et,  en  cas  de  société,  celui  du  principal  éta- 
brcssemenl.  Lue  société,  en  effet,  commetoutcom- 


(I)  Il  c>t  bon  de  remarquer  qtio  In  loi  emploie  la  mt'me  ex- 
pression dixlartr , déclaration  , |Kiiir  indiquer  soit  le  fait  du  failli 
Itii-mèine  qui  vient  révéler  an  Krelfe  sa  sitiinlion  , soit  le  juge- 
ment (lu  tribunal  qui  reconnaît  cette  situalion.  Le  dél)iteur  dé- 
clare la  cessation  de  scs  paiemens  ; le  tribunal  déclare  l’état  de 
faillite.  Pour  plus  de  clarté  il  edt  été  préférable  .sans  doute  que 
la  loi  edt  employé  des  expre.ssions  complètement  différentes , 
Tune  ]K)ur  désigner  l’acte  du  débiteur,  l'antre  pour  désigner 
l’acte  du  tribunal.  Quoi  qu’il  en  soit, je  me  servirai  avec  la  loi 
des  mots  déclarer,  déclaratinn  U-s  <leiix  cas  ; mais  pour  dé- 
signer l’acte  du  débiteur  je  dirai  déclaration  de  cetsalion  de  paie- 
mens,  et  pour  l’acte  du  tribunal , déclaration  de  (aillile. 
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niprçant,  osl  on  lîiillilo  lorsqu’elle  a cessé  ses  paie- 
inens  ; el  cet  état  de  cessation  do  paieincns  doit 
être  déclaré , de  la  même  manière  que  pour  les 
commerçans  ordinaires , au  gi’elîe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  prin- 
cipal établissement  do  la  société;  mais,  de  plus, 
il  faut  indiquer  le  nom  et  le  domicile  particulier 
de  tous  les  associés  personnellement  responsa- 
bles. 

La  déclaration  du  débiteur  doit  être  accompa- 
gnée du  dépôt  du  bilan. 

Le  bilan  est  un  acte  contenant  : 

t”  L’énumération  et  l’évaluation  des  objets  mo- 
biliers ou  immobiliers  dont  se  compose  l’actif  du 
débiteur  ; 

2"  L’état  du  passif;  ce  qui  comprend  l’indication 
des  noms  et  domiciles  des  créanciers,  le  montant 
des  sommes  qui  leur  sont  dues  et  la  nature  de 
leurs  créances  ; 

3"  Le  tableau  des  profits  et  des  pertes.  11  est 
dressé  d’après  le  relevé  des  inveuLaires  annuels  et 
au  moyen  du  dépouillement  du  livre-journal  et  de 
la  correspondance  ; 

4"  Enfin  le  montant  des  dépenses  du  débiteur. 

Le  débiteur  doit  déposer  son  bilan,  i-édigé  par 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  en  faisant 
sa  déclaration,  ou  au  moins  indiquer  les  motifs  qui 
rempèclient  de  le  déposer.  Mais  assez  souvent  le 
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dt'hileuF  ne  déclare  pas  luL-inèine  la  cessation  de 
ses  paiemens;  et  lorstpi’il  la  déclare  il  ne  dépose 
pas  toujours  son  bilan,  soit  par  négligence  , soit 
parce  qu’il  n’a  pas  eu  assez  de  temps  pour  le  dres- 
ser; dans  ce  cascoiniue  nous  le  verrons,  le  bilan 
est  drossé  par  les  syndics. 

Si  c’est  par  la  mort  que  le  débiteur  a été  empê- 
ché de  dresser  son  bilan,  il  peut  être  remplacé  par 
sa  veuve  ou  ses  onfans. 

Le  tribunal  de  commerce  doit  reconnaître  et  »lé- 
clarer  l’existence  de  la  faillite  par  un  jugement, 
dont  raffiebe  et  l'insertion  dans  les  journaux  sont 
prescrites  ; la  loi  de  1838,  art.  42,  afin  de  rendre 
plus  certaine  cette  publicité,  que  commandait  éga- 
lement l’ancien  code,  a ajouté  que  raffiebe  et  l’iu- 
sertion  dans  les  journaux  seraient  faites,  tant  dans 
le  lieu  où  la  faillite  aurait  été  déclarée,  que  dans 
tous  ceux  où  le  failli  aurait  des  établissemcns  com- 
merciaux; la  même  publicité  est  prescrite  pour 
tout  jugement  qui  changerait  l’époque  de  la  cessa- 
tion des  paiemens. 

La  faillite  peut  aussi  être  déclarée  par  le  tribu- 
nal, soit  sur  Ja  déclaration  du  failli,  soit  sur  la  de- 
mande de  tout  créancier,  soit  môme  d’office  sur  la 
notoriété  publique. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à déclarer  la  cessation  des  paiemens  ; il  doit 
encore  déterminer  l’époque  où  elle  a eu  lieu  ; et 
lorsqu’il  n’aura  pas  déterminé  cette  époque  par  le 
jugemeiil  déclaratif,  la  cessation  de  paiemens  sera 
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réputée  avoir  eu  lieu  à partir  de  ce  juge  ment  même 
(art.  441,  loi  de  1838).  Toutefois  on  comprend  que 
cette  disposition  est  inapplicable  au  cas  où  la  fail- 
lite est  déclarée  après  le  décès  du  commerçant  ; 
dans  ce  cas,  en  effet,  si  le  tribunal  ne  fixait  pas  par 
le  jugement  déclaratif  l’époque  de  la  cessation  des 
paiemens , il  faudrait  en  conclure , en  prenant 
l’art.  441  à la  lettre,  qu’elle  ne  date  que  du  jour  de 
ce  jugement,  et  conséquemment  qu’elle  est  posté- 
rieure au  décès.  Or,  aux  termes  de  l’art.  437,  la  fail- 
lite ne  peut  être  déclarée  après  la  mort  du  négo- 
ciant, qu’autant  que  celui-ci  était  de  son  vivant  en 
état  de  cessation  de  paiemens.  Il  y a donc  là  tout 
au  moins  un  vice  de  rédaction;  etles  art.  437 et441 
de  la  nouvelle  loi  auraient  dû  être  mieux  coordon- 
nés. 

Le  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
l’opposition,  soit  par  le  débiteur  lui-même,  soit 
par  ses  créanciers , soit  par  tout  autre  intéressé  ; 
mais  il  sera  provisoirement  exécutoire. 

Le  tribunal  pourra  même  d’office  revenir  par  un 
jugement  postérieur  sur  la  fixation  qu’il  aurait 
faite  d’abord  de  l’époque  de  la  cessation  des  paie- 
mens, ou,  en  d’autres  termes,  de  l’existence  de  la 
faillite. 

SECTION  II. 

DU  DESSAISISSEMENT  ET  DE  SES  EFFETS. 

Par  le  seul  fait  de  sa  faillite,  le  débiteur  est  des- 
saisi de  l’administration  de  tous  ses  biens,  sans  en 
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perdre  cependant  la  propriété,  et  il  en  est  dessaisi 
de  plein  droit,  de  telle  sorte  que  ce  dessaisissement 
n’a  pas  besoin  d’èlre  prononce,  et  n’est  pas  pro-* 
nonce  par  le  tribunal,  qui  ne  pourrait  pasTempè- 
cher  d’avoir  lieu. 

Du  reste,  le  débiteur,  qui  n’est  pas  pour  cela 
en  état  d’interdiction , n’en  conserve  pas  moins 
sous  les  autres  rapports  la  plénitude  de  sa  capa- 
cité; il  est  habile  à contracter,  à plaider  ; mais  les 
actes  qu’il  peut  faire  sont  sans  effet  à l’égard  des 
biens  dont  le  dessaisissement  prononcé  contre 
lui  a,  en  quelque  sorte,  nanti  ses  créanciers. 

Du  moment  où  le  failli  se  trouve  dessaisi  de 
l’administration  de  ses  biens , touU's  les  actions  in- 
tentées ou  h intenter  contre  lui  doivent  éü'e  sui- 
vies ou  dirigées  contre  les  reprc'sentans  du  failli 
et  de  la  masse,  c’est-à-dire  les  syndics.  Il  en  est 
de  même  d(‘  toute  voie  d’exécution , tant  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeubles.  Le  tribunal  ju- 
gera si  la  présence  du  failli  est  nécessaire , et  s’il 
doit  être  reçu  partie  intervenante. 

SE(mo:v  III. 

DES  ACTES  OUI  SONT  DÉCI.ARÉS  NULS , ET  DE  CEUX  QUI 
PEUVENT  ÊTRE  ANNULÉS. 

Pour  éviter  des  procès  et  réprimer  la  fraude  , 
toujours  si  dilïicile  à prouver,  le  législateur  ne 
s’est  pas  contenté  de  rappeler  la  disposition  du 
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droit  commun  qui  autorise  les  créanciers  à de- 
mander [en  leur  nom  personnel  la  nullité  de  tous 
les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits;  il  a frappé  d’une  nullité  de  plein  droit  cer- 
tains actes,  lorsqu’ils  n’ont  eu  lieu  que  depuis  la 
cessation  des  paiemens  ou  dans  les  dix  jours  pré- 
cédons. 

Le  double  principe  des  nullités  de  droit  et  des 
nullités  subordonnées  à la  preuve  de  la  fraude, 
déjà  consacré  dès  1667  par  un  règlement  spécial 
à la  ville  de  Lyon  et  par  un  arrêt  du  conseil  qui 
l’avait  homologué,  a été  introduit  dans  la  législa- 
tion générale  par  la  déclaration  de  1702.  Je  ne 
crois  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  ici 
le  texte  de  celte  déclaration  avec  ses  considé- 
rans,  bien  supérieurs,  dans  leur  concision,  à beau- 
coup d’exposés  de  motifs  modernes. 

DéclarcUion  du  18  novembre  1702. 

( 

« Louis  , etc. 

«L’application  que  nous  avons  continuellement 
»à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  commerce 
»de  notre  royaume,  aurait  donné  lieu  aux  négo- 
»cians  de  nous  représenter  que  rien  ne  peut  con- 
«tribuer  plus  elFicacement  à rendre  le  commerce 
«florissant  que  la  fidélité  et  la  bonne  foi  ; et , quoi- 
» que  nous  ayons  fait  plusieurs  réglemens  sur  ce 
«sujet,  et  principalement  par  notre  édit  du  mois 
«de  mars  1673,  portant  réglement  jiour  le  com- 
«merce  des  marcbands  et  négocians,  tant  en  gros 
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Mqu’i'ii  (lélail  ^ il  no  laisse  pas  do  sc  commoHre 
» souvent  de  très  grands  abus  dans  les  faillites 
«des  marchands,  par  des  cessions,  transports, 
«obligations  et  autres  actes  frauduleux,  soit  d’in- 
«telligence  avec  quelques-uns  de  leurs  créan- 
«ciers,  ou  pour  supposer  de  nouvelles  dettes  , et 
«par  des  sentences  qu’ils  laissent  rendre  conlia* 
«eux  à la  veille  de  leur  faillite , à l’effet  de  donner 
«hypothèque  et  préférence  aux  uns,  au  préjudice 
« des  autres  ; ce  qui  cause  des  procès  entre  les 
«véritables  et  anciens  créanciers,  et  les  nouveaux 
«ou  prétendus  créanciers  hypothécaires,  sur  la 
«validité  de  leurs  titres,  et  fait  perdre  , en  toutou 
«en  partie  , aux  créanciers  légitimes , ce  qui  leur 
«est  dû,  ou  les  oblige  h faire  des  accommode- 
«mens  l’uineux;  que  les  négocians  de  la  ville  île 
«Lyon,  pour  obvier  à ces  iuconvéniens  , ont  pro- 
«posé  plusieurs  articles  en  forme  dérèglement, 
«qui  ont  été  autorisés  et  homologués  par  arrêt  du 
«conseil  du  “juillet  1GG7,  par  lesquels  il  est  porté, 
«entre  autres  choses,  que  toutes  cessions  et 
«transports  sur  les  effets  des  faillis  seront  nuis, 
«s’ils  ne  sont  pas  faits  dix  jours,  au  moins,  avant 
«la  faillite  publiquement  connue  ; que  la  disposi- 
«tion  de  cet  article,  qui  est  le  13®  dudit  réglement, 
«explique  l’article  4 de  notre  édit  du  mois  de 
«mars  1G73,  appelé  le  Code  marchand  , au  titre 
«des  Faillites  ; que  ces  difficultés  cesseraient , et 
«qu'il  y aurait  moins  de  lieu  à la  fi’audc,  s’il  y avait 
«une  rtègle  uniforme  pour  tout  le  royaume,  et  un 
«temps  prescrit,  dans  lecpiel  les  cessions,  trans- 
« ports,  et  tous  autres  actes  qui  se  feraient  par 
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»les  marchands  débiteurs,  seraient  déclarés  nuis, 
«même  les  sentences  qui  seraient  rendues  contre 
»eux. 

» A ces  causes , déclarons  et  ordonnons  que  lou- 
»tes  cessions  et  transports  sur  les  hrens  des  inar- 
»chands  qui  font  faillite  , seront  nuis  et  de  nulle 
«valeur,  s’ils  ne  sont  faits  dix  jours,  au  moins, 
«avant  la  faillite  publiquement  connue;  comme 
«aussi  que  les  actes  et  obligations  qu’ils  passeront 
«pardevant  notaires,  au  profit  de  quelques-uns 
«de  leurs  créanciers,  ou  pour  contracter  de  nou- 
«vclles  dettes,  ensemble  les  sentences  qui  seront 
«rendues  contre  eux,  n’acquerront  aucune  liypo- 
» tlièque  ni  préférence  sur  les  créanciers  chiro- 
«graphaires , si  lesdits  actes  et  obligations  ne  sont 
«rendus  pareillement  dix  jours,  au  moins,  avant 
«la  faillite  publiquement  connue.  Voulons  et  en- 
«tendons,  en  outre,  que  notre  édit  du  mois  de 
«mars  1673  demeure  dans  sa  force  et  vertu,  et 
«soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. « 

C’est  cette  déclaration  qui  avait  servi  de  base 
aux  dispositions  du  Code  de  1808  sur  cette  ma- 
tière ; mais , il  faut  le  dire , il  y avait  peu  d’harmo- 
nie en  cette  partie  entre  les  dispositions  de  ce 
Code  : n’était-il  pas  contradictoire , par  exemple, 
de  maintenir  la  créance  qui  avait  pris  naissance 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à l’ouverture  de  la 
faillite , et  d’annuler  l’hypothèque  consentie  pour 
sûreté  de  cette  même  créance  et  en  même  temps? 

N’y  avîdt-il  pas  également  contradiction  à an- 
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nuler  les  paiemens  anticipés  qui  avaient  eu  lieu 
dans  les  dix  jours  , et  à maintenir  les  donations 
d’objets  mobiliers  laites  dans  le  même  intervalle  ? 

D’une  autre  part,  n’était-ee  pas  une  omission  à 
réparer,  que  d’avoir  passé  sous  silence  la  consti- 
tution d’antichrèse,  souvent  aussi  dommageable  .à 
la  masse  des  créanciers  que  la  constitution  d’hy- 
pothèque ? 

J’avaissignalé  ces  défectuosités  du  Code,  et  d’au- 
tres encore,  dans  un  écrit  que  j’ai  publié  en  1836, 
sous  le  titre  à' Examen  comparatif  et  critique  du  H- 
vre  [Il  du  Code  de  commerce  et  du  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes.  Les  rectifica- 
tions que  j’avais  indiquées,  et  le  système  dont  j’a- 
vais posé  les  bases  ont  été,  en  grande  partie  adop- 
tés par  le  législateur  de  1838. 

D’après  l’article  446  de  la  loi  de  1838 , sont  nuis 
et  sans  effet , relativement  à la  masse  , lorsqu’ils 
n’ont  eu  lieu  que  depuis  la  cessation  de  paiemens 
ou  dans  les  dix  jours  précédons  : 

1“  Les  actes  translatifs  à titre  gratuit  de  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières  ; 

2"  Le  paiement  de  toutes  dettes  non  échues , ci- 
viles ou  commerciales , indistinctement  ; 

3”  Le  paiement  des  dettes  même  échues,  s’il  est 
fait  autrement  qu’en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce ; 

4"  Les  antichrèses,  privilèges  ou  hypothèques 
(ce  qui  ne  doit  s’entendre  que  des  hypothèques 
conventionnelles  ou  judiciaires  et  du  privilège  ré-. 
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su! lanl  du  nantissement) , constitués  pour  toutes 
dettes  antérieurement  contractées,  c’est-à-dire 
contractées  avant  la  concession  du  privilège  ou  de 
l’hypothèque,  et  indépendamment  de  cette  garan- 
tie , qui  n’aurait  été  accordée  que  postérieurement 
et  par  acte  séparé. 

Par  cela  seul  que  ces  aliénations,  ces  paiemens 
n’ont  eu  lieu,  et  que  ces  antichrèses,  privilèges 
et  hypothèques  n’ont  été  acquis  que  depuis  la  ces- 
sation des  paiemens,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
l’ont  précédée,  ils  sont  radicalement  nuis.  Ce  sont, 
en  effet,  les  actes  qui  sont  1e  plus  nuisibles  à la 
masse  des  créanciers , et  en  même  temps  le  plus 
justement  suspects. 

Indépendamment  de  ces  nullités  de  plein  droit, 
prononcées  sans  qu’il  soit  besoin  de  prouver  la 
fraude , et  sans  même  qu'on  soit  reçu  à faire  la 
preuve  contraire , il  y a un  second  ordre  de  nul- 
lités subordonnées  à la  preuve  de  la  fraude,  au 
moins  h l’égard  des  tiers,  et  seules  applical)les 
aux  actes  à titre  onéreux , en  général , qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  cessation  des  paiemens  et  avant  le 
jugement  déclaratif.  Par  fraude  il  faut  entendre 
ici  non  seulement  l’intention  de  s’enrichir  aux  dé- 
pens d’autrui,  mais  encore  la  simple  connaissance 
du  mauvais  étal  des  affaires  du  débiteur.  C’est  à ceux 
qui  demandent  la  nullité  h prouver  que  les  tiers 
ont  eu  connaissance  de  cet  état;  mais,  il  faut  le 
remarquer,  cette  preuve,  fût-elle  faite,  il  ne  s’en- 
suivTait  pas  nécessairement  que  l’acte  attaqué  dût 
être  annulé.  Les  tribunaux  ouf  la  [>lus  grande  la- 
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titudo  pour  apprécier  les  circon stances,  le  plus  ou 
moins  de  négligence  que  les  créanciers  ont  mis 
h faire  déclarer  la  faillite,  le  plus  ou  moins  de  pré- 
judice éprouvé  par  la  masse,  etc.,  et , en  consé- 
quence, pour  admettre  ou  rejeter  les  demandes 
en  nullité. 

La  même  latitude  existe  pour  les  juges  quant  à 
la  détermination  de  l’époque  de  la  cessation  des 
paiemens.  Le  Code  de  1808  admettait  une  épo- 
que antérieure  à celle  de  la  cessation  des  paie- 
mens, et  il  l’appelait  l’époque  de  l’ouverture 
de  la  faillite  : c’était  le  moment  où  s’était  mani- 
festé le  commencement  de  la  crise  qui , en  se  dé- 
veloppant, avait  fini  par  amener  un  désastre  com- 
plet ; l’ouvertui'e  de  la  faillite  était  caractérisée , 
soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture 
de  ses  magasins  , soit  par  le  refus  de  paiemens. 

Cette  première  époque  était  celle  que  le  Code 
avait  adoptée  pour  point  de  départ  des  nullités , 
.soit  absolues,  soit  relatives,  qu’il  prononçait.  Mais 
dans  la  pratique,  on  s’était  accoutumé  à confondre 
l’ouverlure  de  la  faillite  et  la  cessation  des  paie- 
mens; on  fîiisait  remonter  la  seconde  de  ces  épo- 
ques à la  première,  et  on  les  comprenait  sous  une 
seule  dénomination,  celledecessationde  paiemens. 

La  loi  de  1838  a-t-elle  changé  cet  état  de  cho- 
ses? Non  ; elle  a supprimé  la  dénomination  d’o»- 
reriure  de  la  faillite,  qui  avait  donné  lieu  h des 
interprétations  erronées;  elle  a conservé  l’expres- 
sion de  cessation  de  paiemens,  mais  sans  la  définir 
et  sans  indiquer  à quel  caractère  on  reconnaîtrait 
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que  cette  cessation  existe.  Il  résulte  de  là  que  leS 
tribunaux  ont  la  plus  grande  latitude  pour  déter- 
miner l’époque  de  la  cessation  despaiemens.  Rien 
n’empêche  qu’ils  ne  la  fixent  à une  date  de  beau- 
coup antérieure  à celle  du  jugement  déclaratif  ; 
qu’ils  ne  la  fassent  remonter  jusqu’à  ce  moment 
que  le  législateur  de  1808  appelait  l’époque  do 
l’ouverture  de  la  faillite.  Et  à cela  il  y a aujour- 
d’hui moins  d’inconvéniens  que  jamais  , puisque 
les  actes  h titre  onéreux  ne  pourront  être  annulés 
qu’autant  qu’il  sera  prouvé  que  ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  le  débiteur  avaient  connaissance  du 
mauvais  état  de  ses  affaires.  L’intention  du  légis- 
lateur a été  de  ne  poser,  à cet  égard,  aucune  li- 
mite au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  C’est 
en  ce  sens  qu’il  faut  entendre  le  rejet  fait , h la 
chambre  des  députés , d’un  amendement  de 
M.  Jacques  Lefèvre  , qui  demandait  que  la  cessa- 
tion de  paiemens  ne  pût  être  fixée  à une  époque 
antérieurë  de  plus  d’une  année  à celle  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  Dans  tous  les  cas , la 
décision  des  tribunaux,  quelle  qu’elle  soit,  repo- 
sant sur  une  appréciation  de  fait,  échappera  né- 
cessairement à la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Ainsi,  comme  on  voit,  sur  ce  point  import.ant 
on  a changé  les  dénominations,  mais  sans  toucher 
au  fond  même  du  système  du  Code  de  1808 , sauf 
qu’on  a donné  aux  juges  plus  de  latitude  qu’il  ne 
leur  en  laissait. 

D’après  la  loi  de  1838,  art.  448 , les  privilèges 
et  les  hypothèques  valablement  acquis,  soit  avant 
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ia  cessation  de  paiemens,  soit  depuis,  peuvent 
être  inscrits  jusqu’au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  Mais  il  n’est  pas  rare  que  le  débiteur 
et  un  de  ses  créanciers  s’entendent  pour  retarder 
jusqu’au  dernier  moment  l’inscription  d’un  pri- 
vilège ou  d’une  hypothèque,  de  manière  à pré- 
senter comme  libres  des  immeubles  qui  tout  à coup 
sont  frappés  d’inscription  en  vertu  d’une  créance 
ancienne.  C’est  l.à  un  genre  de  fraude  qu’il  fallait 
prévoir  et  empêcher;  dans  tous  les  cas,  s’il  n’y 
avait  que  de  la  négligence  de  la  part  du  créancier, 
il  était  juste  que  les  conséquences  en  retombassent 
sur  lui  : c’est  pourquoi  la  loi  de  1838  a voulu  que 
les  inscriptions  pussent  être  annulés  lorsqu’elles 
auraient  été  prises  seulement  après  la  cessation 
des  paiemens,  et  qu’il  se  serait  écoulé  plus  de 
quinze  jours  entre  l’acte  constitutif  du  privilège  ou 
de  l’hypothèque  et  l’inscription.  Les  tribunaux  au- 
ront donc  à voir  alors  si  l’inscription  a été  retar- 
dée par  des  accidens  prévus  ou  imprévus,  ou  si 
elle  l’a  été  frauduleusement , et  si  le  retard  a ou 
non  préjudicié  à la  masse. 

Section  iv. 

DU  FAIEMENT  DBS  EFFETS  DE  COMMERCE. 

La  nature  des  titres  cessibles  par  endossement 
exigeait  une  modification  au  principe  d’après  le- 
quel les  paiemens  faits  depuis  l’époque  où  le  dé- 
biteur est  réputé  avoir  cessé  ses  paiemens,  sont 
sujets  h rapport  lorsque  celui  qui  les  a reçus  con- 
naissait le  mauvais  état  des  affaires  du  débiteur. 
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Eu  eflet  si  le  porteur  d’une  lettre  de  change  ou 
d’un  billet  à ordre  n’est  pas  payé  à l’échéance  , 
il  peut,  en"  faisant  constater  par  un  protêt  le 
refus  de  paiement,  exercer  son  recours  contre 
ses  garans.  Mais  quand  le  paiement  lui  est  offert, 
il  ne  peut  ni  le  refuser  ni  faire  de  protêt  ; par  con- 
séquent , si , plus  tard , il  était  soumis  à l’obliga- 
tion de  rapporter  ce  qu’il  aurait  reçu , sa  condi- 
tion serait  pire  que  s’il  n’avait  pas  été  payé, 
puisqu’il  aurait  perdu  son  recours.  Il  fallait  donc 
mettre  le  porteur  d’effets  de  commerce  à l’abri  de 
ce  danger  ; tel  est  le  but  de  l’article  449  de  la  nou- 
velle loi,  dont  j’avais  fait  sentir  la  nécessité  dans 
mon  Examen  comparalif  et  crüique. 

D’après  cet  article,  le  porteur,  qu’il  ait  ou  non 
connaissance  de  la  cessation  des  paiemens , sera 
toujours  dispensé  du  rapport;  mais  l’action  en 
rapport  pourra  être  intentée  contre  celui  pour  le 
compte  de  qui  l’effet  aura  été  fourni , savoir  : le  ti- 
reur, le  donneur  d’ordre,  si  la  lettrea  été  tirée  pour 
le  compte  d’un  tiers,  et  le  premier  endosseur,  s’il 
s’agit  d’un  billet  h ordre.  Toutefois,  ils  ne  seront 
tenus  au  rapport  qii’autant  qu’ils  auront  eu  per- 
sonnellement connaissance  de  la  cessation  des 
paiemens.  Le  premier  projet  de  loi  adopté  par  la 
chambre  des  députés  en  1 836,  n’indiquait  point  l’é- 
poque h laquelle  devait  se  référer  cette  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiemens.  J’avais  dans 
mon  Examen  comparalif  el  critique,  signalé  cette 
lacune , que  la  loi  de  1838  a comblée , en  décidant 
que  celte  époque  serait  celle  de  l’émission  du  litre. 
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SECTION  V. 

EXIGIBILITÉ  DES  DETTES  DD  FAILLI. 

S’il  avait  fallu  attendre , pour  proeédiu’  à la  ré- 
parliliondel’aclif  du  débiteur,  que  toutes  les  créan- 
ces fussent  échues,  on  eût,  au  grand  détriment 
des  créanciers  et  du  débiteur  lui-même,  prolongé 
indéfiniment  la  liquidation  de  la  faillite  : .aussi  ;i- 
t-on  eu  soin  de  dc'cl.arer  que  la  faillite  rend  toutes 
les  dettes  exigibles;  mais  cette  exigibilité  antici- 
pée n’a  pour  effet  que  d’autoriser  les  créanciers  , 
quelles  que  soient,  d’ailleurs,  leur  qualité  et  l’é- 
poque fixée  pour  l’échéance  de  leurs  créances , à 
prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite  et  aux 
répartitions.  Ils  ne  seraient  pas  recevables  à s’en 
prévaloir  pour  se  prétendre  libérés  par  compen- 
sation , jusqu’.à  due  concurrence  , de  ce  dont  ils 
pourraient  être  débiteurs  envers  le  failli,  et,  par 
suite , envers  la  masse;  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  exercer  de  poursuites  avant  l’échéance 
du  terme  de  leurs  créances. 

Il  va  de  soi  que  les  débiteurs  du  failli  conti- 
nuent, malgré  l’événement  de  la  faillite,  de  jouir 
du  bénéfice  du  terme  qu’ils  ont  stipulé;  d’une  au- 
tre part , le  débiteur  ne  pouvant  pas  changer  par 
son  fait  la  condition  de  ses  cautions,  celles-ci  n’en 
continuent  pas  moins,  malgré  la  faillite  du  débi- 
teur, de  jouir  du  bénéfice  du  terme,  à l’échéance 
seulement  duquel  elles  se  sont  engagées  à payer: 
jusque-l.à  on  ne  peut  rien  leur  demander. 
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Parcillemonl,  quand  la  caution  tombe  en  faillite, 
on  ne  peut  pas  pour  cela  contraindre  le  débiteur 
au  paiement  ; on  a simplement  le  droit  de  lui  de- 
mander une  nouvelle  caution  ; et  ce  n’est  qu’aiitant 
qu’il  n’en  fournira  pas  une,  qu’il  pourra  être  con- 
damné à rembourser  avant  l’échéance. 

Le  sort  des  intérêts  à partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  n’était  pas  explicitement  réglé 
par  le  Code  de  1 808  ; la  dernière  loi  veut  que  la 
faillite  arrête  leur  cours,  mais  h l’égard  de  la 
masse  seulement.  Ces  intérêts  ne  cessent  donc  pas 
do  courir  à l’égard  du  failli.  La  loi  de  1838  n’en 
arrête  pas  le  cours , même  à l’égard  de  la  masse  , 
quand  il  s’agit  de  créances  garanties  par  un  privi- 
lège, un  nantissement  ou  une  hypothèque  ; mais 
les  intérêts  de  ces  créances  ne  peuvent  être  ré- 
clamés que  sur  les  sommes  provenant  des  biens 
affectés  au  privilège  (art.  445  de  la  nouvelle  loi). 

En  matière  d’effets  commerçables  ou  négocia- 
bles, c’est-à-dire  cessibles  par  endossement,  une 
disposition  spéciale  a paru  avec  raison  indispen- 
sable. Ainsi , en  cas  de  lettre  de  change,  si  le  tiré 
tombe  en  faillite  , le  porteur  peut  demander  cau- 
tion ou  remboursement  h tons  les  endosseurs  et 
au  tireur;  en  effet,  le  tireur  s’engage  envers  le  por- 
teur à lui  procurer  le  paiement  à l’échéance  ; et 
l’acceptation  avant  réch«\'iuce;  les  endosseurs,  de 
leur  côté,  en  cédant  lalettredecbange,  contractent 
tous  successivement  le  même  engagement;  or,  le 
tiré,  quand  11  est  tombé  en  faillite  avant  d’avoir 
accepté,  ne  pouvant  plus  valablement  accepter,  et 
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quand  il  est  tombé  en  faillite  après  avoir  aecepfé, 
n’offrant  plus  une  garantie  suilisante,  on  ne  pou- 
vait évidemment  refuser  au  porteur  le  droit  de 
demander  au  tireur  et  aux  endosseurs  une  garan- 
tie équivalente  à celle  qui  lui  échappe. 

D’un  autre  côté,  si  c’est  le  tireur  qui  est  tombé 
en  faillite,  comme  tous  les  endosseurs,  en  c(‘dant 
la  lettre  de  change,  ont  cédé  en  même  temps  la 
signature  du  tireur,  qui  s’y  trouvait  nécessaire- 
ment quand  ils  ont  apposé  la  leur,  ils  en  sont  ga- 
rans;  car  on  est  garant  de  ce  qu’on  a cédé  et  de 
tout  ce  qu’on  a cédé  : dès  lors,  quand  la  signature 
du  tireur  ne  vaut  plus  rien,  le  porteur  devrait  être 
admis  h demander  à tous  ceux  qui  la  lui  ont  cédée, 
et  par  conséquent  garantie  , un  équivalent , une 
caution.  F^t  c’estaussi  ce  que  le  Code  de  1808  avait 
justement  décidé  ; mais  la  loi  de  1838  n’a  réservé 
au  porteur  le  droit  de  demander  caution  en  cas 
de  foillite  du  tireur,  qu’autant  que  le  tiré  n’a  pas 
accepté. 

Logiquement  encore , quand  un  endosseur 
tombe  en  faillite,  le  porteur  devrait  pouvoir  de- 
mander caution  à tous  les  endosseurs  postérieurs 
au  failli,  car  ils  ont  tous  cédé  la  signature  du  failli. 
C’est  aussi  dans  ce  sens  qu’il  fallait  entendre,  pour 
le  concilier  avec  les  principes,  l’art.  448  de  l’an- 
cien texte  du  Code,  dont  les  termes  présentaient 
par  eux-mêmes  un  sens  trop  général.  Malheureu- 
sement, au  lieu  de  se  borner  à rectifier  ainsi  la  ré- 
daction de  cet  article,  le  législateur  de  1838  a sup- 
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primé  al)soluinent  le  droit  pour  le  porteur  de  de- 
mander caution  en  cas  de  faillite  d'un  endosseur. 

SECTION  VI. 

DE  LA  SUSPENSION  DES  POURSUITES  INDIVIDUELLES. 

Un  principe  fondamental  en  matière  de  faillite, 
c’est  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  des 
poursuites  individuelles , qui  consumeraient  en 
frais  une  grande  partie  de  l’actif;  mais  en  ce  qui 
concerne  les  meubles,  ce  principe  souffre  excep- 
tion pour  les  créanciers  nantis  d’un  gage.  Toute- 
fois, d’après  la  loi  de  1838,  toutes  voies  d’exécu- 
tion pour  parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  les 
effets  mobiliers  servant  .à  l’exploitation  du  com- 
merce du  failli,  sont  suspendues  pendant  trente 
jours  à partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Grâce  à cette  disposition,  les  créanciers  auront 
le  temps  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour 
désintéresser  le  locateur,  et  pourront  ainsi  se  mé- 
nager les  moyens  de  continuer  l’exploitation.  Mais 
si  le  locateur  était  en  droit  de  reprendre  posses- 
sion des  lieux,  il  n’y  aurait  plus  alors  de  raison 
de  suspendre  les  voies  d’exécution  qui  lui  appar- 
tiennent, et  en  conséquence  celte  suspension  ces- 
serait de  plein  droit. 
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CHAPITRE  II. 

Lr  jiigeiiuMil  dédaralil'  doit  diisi^ner  un  juf^e- 
ooumiissain',  ordonner  l'apposition  des  scellés, 
prescrire  des  mesures  h réf,'ard  de  la  personne 
du  failli,  et  nommer  un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires. C’est,  dans  la  nouvelle  loi , l’objet  des 
chapitres  2,  3 et  i. 

Pour  faciliter  et  rendre  toujours  possibles  les 
premières  opérations  de  la  faillite  (le  jugement 
déclaratif,  l’aflicbe  et  l’insertion  de  ce  jugement 
dans  les  journaux,  l'apposition  <b*s  scellés,  l’ar- 
restation et  l’incarcération  du  failli),  la  nouvelle 
loi,  plus  libérale  en  cela  que  l’ancien  code,  a voulu 
que,  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  l’a- 
vance des  frais  nécessaires  pour  ces  opérations 
fût  faite  parle  trésor,  <jui  sera  rennboursé  par  pri- 
vilège sur  les  premiers  recouvremens.  (\rt.  itil.) 


DE  I..V  NÜMtN.VTlON  DU  JUGE-COMMtSSAlBE. 

Le  juge-commissaire  est  toujours  un  des  mem- 
bres du  tribunal  «le  commerce.  A cet  égard  le  tri- 
bunal a la  plus  grande  latitude,  il  peut  nommer 
[tour  juge-commissaire  tel  de  ses  membres  que 
bon  lui  semble. 
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Le  juge-commissaire  est  chargé  de  présider  à 
toutes  les  opérations  de  la  faillite,  et  d’en  surveil- 
ler tous  les  actes  jusqu’à  la  liquidation  définitive 
ou  jusqu’au  concordat. 

11  fait  convoquer  les  créanciers  toutes  les  fois 
qu’il  y a lieu  de  les  réunir,  et  préside  leurs  assem- 
blées. 

11  prend  part  à la  vérification  des  créances,  fait 
rapport  au  tribunal  de  toutes  les  contestations  qui 
sont  de  la  compétence  consulaire,  et  concourt 
comme  juge  à la  décision. 

Il  donne  sou  autorisation  pour  une  foule  d’actes 
qui  y sont  assujétis. 

D’un  autre  côté,  il  doit  rechercher  s’il  n’y  a pas 
eu  de  fraudes  commises;  s’il  en  découvre  des  in- 
dices ou  des  preuves,  il  les  signale  au  tribunal  de 
commerce  et  en  instruit  le  procureur  du  roi. 

La  nouvelle  loi,  consacrant  sur  deux  points  que 
le  Code  de  1808  n’avait  pas  expressément  réglés 
une  jurisprudence  à peu  près  constante,  a déclaré 
(art.  453)  que  le  recours  contre  les  ordonnances 
du  juge-commissaire  ne  serait  admis  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi;  et  (art.  454)  qu’à  toute 
époque  le  tribunal  pourrait  remplacer  le  juge-com- 
missaire par  un  autre  de  ses  membres. 

D’après  ce  qui  précède,  on  peut  apprécier  l’im- 
portance de  l’institution  des  juges-commissaires  : 
cette  institution  esl  assurément  très  utile;  mais  il 
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est  assoz  souvonl  à rci'i-ellcr,  dans  rapplicalioii, 
que  ( <‘S  « oiiiiiiissairf's,  déjà  doii!)l(“m(‘nl  on-njtés 
d«*  l<‘urs  Idnclions  judiciain*s  cl  du  soin  do  leurs 
atraii  •es  personntdles,  n’aieiil  plus  assez  de  leiiqis 
pour  surveiller  avee  loule  rellieaeilé  désirable 
les  i'ailliles  dont  ils  soûl  ebai'gés. 
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DES  SCELLÉS. 


CHAPITRE  Hï. 

Dl!:  L Al'i'OSITION  DES  SCELLÉS 

ET  UES  MESIRES  A L'ÉGARD  DU  FAILLI. 


SECTION  I. 

SCELLÉS. 

Le  greffier  du  (ribunal  de  commerce  doit  don- 
ner avis  au  juge  de  paix  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  ordonne  l’apposition  des  scellés,  pour 
qu’il  procède  à celle  apposilion. 

Le  juge  de  paix  peut  même  apposer  les  scellés 
d’office  et  sans  attendre  le  jugement  déclaratif, 
mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  dé- 
biteur ou  de  détournement  total  ou  partiel  de 
l’actif. 

Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les  maga- 
sins, comptoirs,  caisse,  papiers,  etc. 

Le  Code  voulait  qu’ imc  expédüion  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  fut  adressée  aujuge  de  paix, 
et  que  celui-ci,  de  son  côté,  transmît  au  tribunal 
une  expédition  de  son  procès  verbal  d’apposition 
de  scellés.  Un  simple  avis  a été  substitué,  pour 
l’un  et  l’autre  cas,  par  la  loi  de  1838,  à la  formalité 
dispendieuse  de  l’expédition. 

Pour  plus  de  rapidité  et  d’économie,  la  nou- 
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velle  loi  a voulu  aussi  qu’il  ne  fût  point  apposé  de 
scellés  clans  le  cas  où  l’actif  du  failli  paraîtrait  au 
jiige-comniissaire  pouvoir  être  inventorié  en  un 
jour,  et  qu’il  fût  immédiatement  procédé  à l’in- 
ventaire. (Art.  A55.) 

Depuis  lu  promulgation  de  la  loi  de  1838,  des 
syndics  ont  prétendu  que,  dans  le  cas  où  l’inven- 
taire n’est  pas  précédé  de  l’apposition  des  scellés, 
la  présence  du  juge  de  paix  h l’inventaire  et  sa  si- 
gnature n’étaient  pas  nécessaires;  et  le  président 
du  trihimal  de  première  instance  de  la  Seine  a 
plusieurs  fois,  en  référé,  décidé  la  question  dans 
ce  sens.  Voici  les  motifs  sur  lesquels  il  s’est  fondé  : 

« Attendu  que  les  syndics  sont  seuls  chargés  par 
la  loi  de  procéder  à l’inventaire; 

«Qu’ainsi  la  présence  du  juge  de  paix  n’est  pas 
nécessaire  lorsque  l’inventaire  peut  être  terminé 
dans  le  jour; 

«Que  le  juge  de  paix  n’intervient,  par  l’apposi- 
tion des  scellés,  que  pour  la  conservation  de  l’actif 
jusqu’à  l’inventaire,  et,  pendant  l’inventaire , pour 
la  levée  et  la  réapposition  des  scellés,  lorsque  l’in- 
ventaire n’est  pas  terminé  dans  le  jour; 

«Disons  qu’il  sera  procédé  à l’inventaire  par  le 
syndic,  qui  [laraphera  seul  les  papiers  inventoriés, 
conformément  h la  loi.  » 

Si  la  jurisprudence  confirmait  ce  précédent,  on 
pourrait  tcjiir  pour  certain  cpi’à  l’avenir  les  scellés 


Digitized  by  Google 


522  DES  SCELLÉS. 

ne  seraient  plus  apposes,  et  que  le  juge  de  paix 
ne  serait  jam^s  appelé  aux  inventaires  ; l’excep- 
tion confisquerait  la  règle.  Tout  inventaire  serait 
bientôt  réputé  susceptible  d’être  dressé  en  uu  jour; 
et  comme  la  loi  s’en  est  rapportée  à cet  égard  à 
l’appréciation  des  juges-commissaires,  il  n’y  aurait 
aucun  recours  possible  contre  leurs  ordonnances; 
d’un  autre  côté,  d’après  la  doctrine  du  président 
du  tribunal  de  la  Seine,  les  syndics  étant  affran- 
chis, en  pareil  cas,  pour  la  confection  de  l’inven- 
taire, du  contrôle  du  juge  de  paix,  qui  ne  serait 
plus  appelé  à le  signer,  les  intérêts  que  la  loi  a 
voulu  i)rotéger  se  trouveraient  privés  de  toutes 
garanties. 

Les  inconvéniens  de  cette  marche  sont  énormes 
et  frappans.  Mais  heureusement  elle  est  réprou- 
vée par  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi.  En  effet,  l’art. 
455  dispose  purement  et  simplement  que  « si  le 
juge-commissaire  estime  que  l’actif  du  failli  peut 
être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point 
apposé  de  scellés,  et  il  sera  immédiatement  pro- 
cédé à l’inventaire  »;  par  cela  même,  cet  article  se 
réfère  ;i  l’art.  480,  qui  seul  détermine  les  formes 
et  les  conditions  de  l’inventaire.  La  loi  ne  recon- 
naît pas,  en  matière  de  faillite,  deux  espèces  d’in- 
ventaire, elle  n’en  reconnaît  qu’une  seule  espèce; 
du  moment  qu’elle  exige  qu’un  inventaire  soit 
dressé,  elle  entend  nécessairement  qu’il  le  sera 
dans  les  formes  qu’elle  a prescrites,  et,  par  suite, 
en  présence  et  avec  la  signature  du  juge  de  paix, 
car  sa  présence  et  sa  signature  sont  au  nombre  de 
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ces  formes  (art.  480).  Autrement,  pour  être  consé- 
quent, il  faudrait  aller  jusqu’à  dire , non  seule- 
ment que  les  syndics  pourraient  se  passer  de  la 
présence  et  de  la  signature  du  juge  de  paix,  mais 
encore  qu’ils  pourraient  se  dispenser  d’estimer 
les  objets  inventoriés,  de  dresser  l’inventaire  en 
double  minute,  d’en  déposer  une  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  etc.  Toujours,  et  dans  tous 
les  cas,  en  matière  de  faillite,  le  juge  de  paix  est 
un  témoin  nécessaire  des  opérations  de  l’inven- 
taire ; il  doit  forcément  y assister;  hors  de  sa  pré- 
sence il  ne  saurait  y avoir  aucune  constatation  ré- 
gulière de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  l’actif. 
Aussi  l’art.  471  de  la  nouvelle  loi  veut-il  que  les 
livres,  lorsqu’ils  ne  sont  point  mis  sous  les  scellés, 
ou  qu’ils  en  sont  extraits,  soient  immédiatement 
arrêtés  parle  juge  de  paix,  qui,  dans  le  même  cas, 
doit  aussi  décrire  les  effets  de  portefeuille  avant 
d’en  faire  la  remise  aux  syndics.  L’art.  409  de  la 
nouvelle  loi  veut  aussi  que  les  objets,  même  dis- 
pensés des  scellés  par  le  juge-commissaire,  soient 
immédiatement  inventoriés  par  les  syndics,  en 
présence  du  juge  de  paix,  dont  la  signature  est 
exigée.  Ainsi  tous  les  textes  concourent  à démon- 
trer la  nécessité  absolue  de  la  présence  du  juge 
de  paix  à l’inventaire. 

Mais,  au  surplus,  l’esprit  de  la  loi  est  parfaite- 
ment d’accord  avec  cette  interprétation.  L’art.  480 
de  la  nouvelle  loi  n’est,  en  effet,  que  la  reproduc- 
tion de  l’art.  486  du  Code,  lequel  exigeait  égale- 
ment que  l’inveutaireTiût  signé  par  le  juge  de  paix. 
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Or,  Locré  nous  atteste  [Esprit  du  Code  de  commerce, 
tome  VI,  page  10)  que  la  présence  du  juge  de  paix 
avait  été  exigée  comme  une  garantie  nécessaire 
de  la  fidélité  et  de  l’exactitude  de  l’inventaire. 

D’où  vient  donc  l’erreur  dans  laquelle  est  tombé 
le  président  du  tribunal  de  première  instance? 
De  ce  qu’il  a considéré  le  juge  de  paix  « comme 
n’intervenant  par  l’apposition  des  scellés  que  pour 
la  conservation  de  l’actif  jusqu’à  l’inventaire,  et 
pendant  l’inventaire  que  pour  la  levée  et  la  réap- 
position des  scellés.»  Mais  s’il  en  était  ainsi,  il  suf- 
firait que  le  juge  de  paix  dressât  procès-verbal  de 
la  levée  et  de  la  réapposition  des  scellés;  tandis 
que  la  loi  exige,  par  une  disposition  expresse  (art. 
480),  qu’il  assiste  personnellement  à l’inventaire, 
et  qiCil  le  signe  à chaque  vacation. 

Les  syndics,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  ne 
sont  revêtus  d’aucun  caractère  pulilic,  et  cepen- 
dant ils  ont  à leur  disposition  tous  les  effets  inven- 
toriés, ils  en  sont  chargés.  Or,  peuvent-ils  raison- 
nablement être  tout  à la  fois  déposilahrs  et  seuls 
certificaleni'S  de  ce  qui  conslüue  le  dépôt?  Ce  serait 
là  ouvrir  la  porte  à tous  les  abus,  provoquer  des 
tentations  dangereuses  et  des  occasions  de  fraude  ; 
ce  serait  donner  aux  syndics,  qui  souvent  sont 
eux-mêmes  créanciers,  toute  facilité  de  détourner 
des  titres,  des  valeurs  de  l’actif;  au  failli,  toute 
facilité  de  pactiser  avec  les  syndics,  de  faire  dis- 
paraître les  pièces  qui  peuvent  le  compromettre, 
de  dissimuler  une  partie  de  son  actif,  etc.,  etc. 

En  cas  de  faillite  d’une  société,  lu  nouvelle  loi, 
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confornio  on  oola  au  C<i(le  do  1808,  vont  quo  les 
scelles  soient  apposés,  si  la  société  est  en  nom  col- 
lectif, non  seulement  au  domicile  de  la  société, 
mais  encore  au  domicile  particulier  do  tous  les  as- 
sociés, et  à celui  des  associés  persounelleinent 
responsables,  quand  la  société  est  en  coinmandile. 
Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  la,  selon  moi,  que 
chacun  de  ces  associés  soit  par  cela  inêinc  person- 
nellement en  faillite;  car  l’étre  moral  société  est 
parfaitement  distinct  de  clmcun  des  associés,  les- 
quels ne  peuvent  être  considérés  personnelle- 
ment comme  faillis,  qu’autant  qu’ils  ont  person- 
nellement cessé  leurs  paiemens;  or,  iieut-êlre  ne 
les  ont-ils  pas  cessés  et  ne  les  cesseront-ils  jamais, 
soit  qu’ils  parviennent  à payer  tous  buirs  créan- 
ciers, y compris  les  créanciers  sociaux,  soit  qu’ils 
ne  puissent  être  poursuivis  par  un  ou  plusieurs  de 
ceux-ci,  parce  qu’ils  auraient  des  compensations 
à leur  opposer,  ou  pour  toute  autre  cause  : sans 
quoi,  par  cela  seul  que  la  société  dont  ils  font  par- 
tie serait  en  faillite,  il  faudrait  non  seulement  faire 
apposer  les  scellés  à leur  domicile  particulier, 
mais  les  mettre  tous  en  état  d'arrestation,  les  sou- 
mettre tousaux  incapacitésquela  faillite  fait  naître, 
du  moins  jusqu’à  ce  quüls  se  fussent  fait  réhabili- 
ter; et  cela  ne  serait  pas  moins  contraire,  ce  me 
semble,  h la  raison  qu’au  véritable  esprit  de  la 
loi. 
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SECTION  II. 

MESURES  A l’égard  DE  LA  PERSONNE  DU  FAILLf. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  1808  avaient  eu  le 
tort  d’ériger  en  règle  absolue  la  mesure  rigoureuse 
de  l’arrestation  du  débiteur  failli.  D’après  la  nou- 
velle loi,  le  failli  peut  être  affranchi  de  celte  main- 
mise sur  sa  personne  lorsqu’il  a déclaré  sa  faillite 
et  déposé  en  même  temps  son  bilan;  mais  s’il 
était  déjà  incarcéré  pour  dettes,  il  ne  pourrait, 
quand  même  il  aurait  déclaré  sa  faillite  et  déposé 
son  bilan,  profiter  de  cette  faveur,  parce  qu’alors 
il  serait  supposé  n’avoir  pas  agi  spontanément. 

Le  dépôt  dans  la  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou 
la  garde  de  la  pei  sonne  du  failli,  aura  lieu  à la  re- 
quête tant  du  ministère  public  que  des  syndics. 
Aussi  la  nouvelle  loi  veut-elle  que  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  donne  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  procureur  du  roi  du  ressort,  des 
jiigemens  déclaratifs  de  faillite  avec  mention  des 
principales  indications  et  dispositions  qu’ils  con- 
tiennent 

Mais  les  juges  ont  la  faculté  d’accorder  au  failli 
sa  mise  en  liberté  et  un  sauf-conduit  provisoire, 
soit  sur  la  demande  du  juge-commissaire,  soit  sur 
celle  du  failli  lui-même.  Le  sauf-conduit  ne  doit 
être  accordé  ipi’autant  qu’il  n’y  a aucun  indice  de 
mauvaise  foi  ; en  l’accordant , le  tribunal  peut  y 
mettre  pour  condition  que  le  débiteur  donnera 
caution  de  se  représenter,  et  arbitrer  la  somme  que 
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la  raution  devrait  payer  si  le  (lél)iteur  ne  se  repré- 
sentait pas  (art.  Vi'l  et  i"3,  loi  de  1838).  Le  sauf- 
conduit  peut  toujours  être  retiré  par  le  tribunal , 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  d’un  créancier, 
soit  sur  celle  du  juge-commissaire,  s’il  y a pour 
cela  de  justes  motifs;  il  en  est  de  même  de  la  dis- 
position du  jugement  (|ui  affranchirait  le  failli  du 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

Tant  que  durent  les  opérations  de  la  faillite,  au- 
cune contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  le  dél)ileur;  et  la  circonstance  que  le  débi- 
teurserait  déjà  incarcéré  j)Our  dettes  ne  s’oppose- 
rait pas  à ce  qu’il  lui  fût  accordé  un  sauf-conduit  : 
c’était  un  point  constant  sous  l’einpire  du  Code 
de  1808.  Or,  par  la  nouvellejoi,  on  a voulu  adou- 
cir la  disposition  de  l’ancien  Code,  et  non  en  ac- 
croître la  rigueur;  d’ailleurs  la  faculté  d’accorder 
un  sauf-conduit,  faculté  dont  le  tribunal  n’usera 
qu’à  bon  escient,  ne  peut  avoir  aucun  inconvé- 
nient. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  NOMINATION 

ET  DU  EEMPLACEME.Vr  DES  SYNDICS  PROVISOIRES. 


APERÇU  GÉNÉRAL  SUR  l’aDMINISTRATION. 

Pour  que  les  biens  du  débiteur  ne  soient  pas  un 
seul  instant  sans  administrateur,  le  tribunal,  par 
le  jugement  même  qui  déclare  la  faillite,  nomme 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

Ici  j’ai  h signaler  dt's  différences  notables  entre 
la  loi  actuelle  et  le  Code  de  1808. 

Les  rédacteurs  du  Code  avaient  scindé  l’admi- 
nistration de  la  faillite  en  trois  périodes  distinctes, 
et  institué  pour  chacune  d’elles  des  administra- 
teurs spéciaux,  sous  le  nom  d’agens,  de  syndics  pro- 
visoires, et  de  syndics  définitifs , nommés,  les  pre- 
miers, p.ar  le  tribunal  seul;  les  seconds,  par  le 
tribunal,  sur  une  liste  de  candidats,  dressée  par 
les  créanciers  ; les  troisièmes , enfin  , par  les 
créanciers  seuls. 

Cette  marche  était  parfaitement  logique  en  soi. 
En  effet  le  tribunal  pouvait  seul  nommer  les  pre- 
miers administrateurs,  puisque  les  créanciers  ne 
sont  pas  encore  connus,  et  qu’il  n’est  pas  possible 
de  différer  la  nomination  ; mais  après  la  confection 
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(lu  bilan,  et  l’examen  des  livres  et  papiers  du  failli 
une  fois  fait,  les  créanciers  étant  connus,  quoique 
non  encore  vérifiés , on  devait  leur  donner  une 
part  au  moins  indirecte  à la  nomination  des  ndmi- 
nisti'ateurs  ; et  ils  en  avaient  une  par  la  présenta- 
tion d’une  liste  de  candidats,  dans  les  limites  de 
laquelle  les  choix  du  tribunal  devaient  être  faits; 
enfin,  dès  que  les  créanciers  étaient  connus  et  vé- 
rifiés, il  paraissait  juste  de  leur  abandonner  entiè- 
rement le  choix  de  ceux  qui  devaient  gérer  leurs 
intérêts,  administrer  et  réaliser  le  gage  commun. 

Cette  marche  était  donc,  je  le  répète,  parfaite- 
ment logique.  Mais  cette  succession  d’administra- 
tions distinctes  était,  dans  l’application,  une  source 
d’embarras , de  lenteurs  et  de  frais  ; c’était  aussi 
contre  celte  partie  de  la  loi  de  1808  que  s’étaient 
élevées  les  réclamations  les  plus  vives  et  les  mieux 
fondées.  11  fallait,  pour  simplifier  ces  rouages 
trop  compliqués,  instituerdes  administrateurs  qui 
prissent  la  faillite  h son  début,  et  la  suivissent  jus- 
qu’à la  fin.  C’est  un  v(bu  que  j’exprimais  dans  mon 
Examen  comparalif  et  critique,  deuxième  édition  , 
1836,  où  je  disais , pages  94  et  95  : 

« N’y  aurait-il  pas  un  moyen  d’améliorer,  en 
celte  partie,  le  système  du  Code,  de  le  simplifier, 
de  lui  faire  subir,  enfin,  une  réforme  désirable  et 
nécessaire? 

» 11  y en  aurait  un,  je  le  crois,  et  le  voici  : 

» 11  faudrait,  pour  cela,  selon  moi , créer  une 
classe  d’administrateurs  spéciaux,  investis  d’un  ca- 

31 
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ractère  public,  sous  le  nom  de  cmraleurs  aux  fail— 
nies,  ou  sous  tout  autre,  et  les  charger  de  la  ges- 
tion de  la  faillite  dans  toutes  ses  phases  ; de  sorte 
que , au  lieu  de  trois  administrations  successives, 
il  n’y  en  aurait  plus  qu’une  seule,  simple  et  homo- 
gène. 

» On  y trouverait  : 

» 1“  Économie  de  frais,  et  une  autre  économie 
plus  précieuse  encore  peut-être  pour  le  commer- 
ce , celle  du  temps  ; car  ce  que  des  administrations 
collectives  et  successives  ne  peuvent  faire  qu’avec 
beaucoup  de  dépenses  et  de  lenteurs,  une  admi- 
nistration unique  le  ferait  avec  célérité  et  écono- 
mie. 

» 2°  La  garantie  de  l’expérience,  de  la  probité 
et  des  lumières;  car  on  pourrait  exiger  de  ces 
agens  commissionnés , avant  de  tes  instituer,  la 
justification  préalable  de  toutes  ces  conditions. 

» 3"  La  garantie  de  la  solvabilité;  car  on  pour- 
rait les  assujétir  à fournir  un  cautionnement, 
plus  ou  moins  considérable,  et  suffisant,  dans  tous 
les  cas,  pour  répondre  de  leurs  malversations. 

» 4“  On  y trouverait  enfin  une  gju-antie  qu’on  ne 
peut  attendre  que  de  personnes  désintéressées 
dans  la  faillite,  celle  de  VimparUaiilé.  » 

D’une  autre  part,  j’écrivais  dans  la  Gazelle  des 
tribunaux,  à la  date  du  9 mars  1 838  : 

« D’où  vient  le  vice  du  système  si  savamment 


Digilized  by  Google 


bfis  SYNDICS  DftovisomES.  531 

élaboré  par  les  rédaclcurs  du  Code,  et  d’où  vient 
rinipuissanoc  où  l’on  semble  s’èlre  trouvé  d’y  re- 
médier? De  ce  qu’on  est  toujours  parti  d’un  point 
de  vue  faux,  savoir  : qu’il  est  avantageux  pour  la 
masse  que  la  faillite  soit  gérée  par  des  créanciers, 
parce  qu’ils  ont  inlérètà  bien  gérer,  et  parce  qu’ils 
n’ont  pas  droit  à un  salaire.  Or,  il  n’y  a,  selon  moi, 
rien  de  plus  contraire  aux  principes,  rien  de  plus 
opposé , surtout , aux  véritables  intérêts  de  la 
masse,  que  de  la  faire  gérer  par  des  administra- 
teurs gratuits , et  de  la  faire  gérer  par  des  créan- 
ciers. 

» Le  refus  d’un  salaire  n’est-il  pas  manifeste- 
ment contraire  aux  principes  du  droit  et  aux  rè- 
gles de  l’équité?  Peut-on,  je  le  demande,  sans 
violer  le  droit  ctl’équité,  obliger  quelqu’un  à s’oc- 
cuper gratuitement  des  afiaires  d’autrui?  Or,  à 
l’égard  du  gérant,  qui  n’est  qu’un  des  mille  inté- 
ressés dans  la  faillite,  les  affaires  de  la  masse  ne 
sont-elles  pas  véritablement  les  affaires  d'autrui? 

»Eii  matière  commerciale  surtout,  quoi  déplus 
injuste,  de  plus  déraisonnable  qu’une  semblable 
disposition  ? Dans  le  commerce , le  temps  est  un 
capital;  c’est  le  capital  le  plus  indispensable,  et, 
pour  qui  sait  bien  l’employer,  le  plus  productif. 
Obliger  des  créanciers  à consacrer  gratuitement 
leur  temps  et  leurs  soins  à la  gestion  de  la  masse, 
c’est  donc  les  frapper  d’une  sorte  de  confiscation, 
et  au  profit  de  gens  qui  ne  leur  en  sauront,  certes, 
jamais  aucun  gré.  Aussi,  cette  disposition  u’a-t- 
elle  passé  dans  la  législation  d’aucun  des  peuples 
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A'oisins.  Le  Code  espagnol  a même  pris  soin  de 
fixer  les  bases  du  salaire  dû  aux  administrateurs 
de  la  faillite  , créanciers  ou  non , et  de  dire  qu’ils 
auraient  droit  indislincleinent  à une  retenue  de 
tant  pour  cent  sur  les  sommes  dont  ils  opéreraient 
le  recouvrement. 

»Sous  nn  autre  rapport,  quand  les  administra- 
teurs ne  sont  pas  salariés , on  ne  peut  pas  être 
très  exigeant  à leur  égard , et  les  soumettre  à une 
responsabilité  bien  rigoureuse. 

» Ensuite,  l’expérience  de  chaque  jour  atteste 
que  les  administrateurs  gratuits  n’apportent  que 
très  peu  de  zèle  à leur  gestion , qu’ils  n’y  consa- 
creutque  leurs  momens  perdus,  en  quelque  sorte; 
et  l’on  ne  peut  pas  leur  en  faire  un  grave  repro- 
che, précisément  parce  qu’ils  ne  sont  pas  salariés, 
et  que,  pour  peu  qu’ils  fassent,  il  semble  qu’ils 
font  toujours  assez. 

«Enfin  (et  cette  considération  me  paraît  propre 
à frapper  les  esprits  les  plus  prévenus) , il  est  ab- 
solutnenl  impossible  d’astreindre  les  créanciers  à 
gérer  gratuitement;  car,  si  un  créancier  vient 
dire  : « Je  ne  puis  consacrer  mon  temps  à la  ges- 
tion de  la  faillite , à moins  qu’on  ne  m’alloue  un 
salaire  ; je  ne  m’en  chargerai  qu’à  cette  condi- 
tion, » admettra-t-on  qu’alors  il  aura  droit  à un  sa- 
laire? S’il  en  est  ainsi,  il  en  stipulera  toujours  un , 
et  la  gestion  de  la  faillite  ne  sera  jamais  gratuite. 
Ou  bien  dira-t-on  que,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire , le  créancier  nommé  syndic 
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sera  tenu  de  gérer,  et  de  gérer  gratuitement?  Mais 
il  s’y  refusera.  Et  par  quel  moyen  l’y  contraindre? 
Le  condamnera-t-on  à payer  tant  par  chaque  jour 
de  retard , ou  inslitucra-t-on  à ses  frais  un  gérant 
étranger? Ce  serait  là  un  excès  de  rigueur  qui  ne 
serait  vraiment  pas  tolérable,  et  ne  serait  pas  non 
plus  toléré  dans  la  pratique  : on  n’en  a jamais  vu 
d’exemple. 

«Aussi,  dans  l’état  actuel  des  choses,  si  certains 
créanciers  se  chargent  sans  rétribution  du  fardeau 
de  l’administration,  c’est  qu’ils  y entrevoient  pour 
eux  d’autres  avantages  qui  leur  tiennent  lieu  et 
amplement  de  salaire.  Rien  n’est  plus  dispendieux, 
plus  ruineux  même,  pour  les  masses , que  ces  ad- 
ministrations réputées  gratuites  ; et  il  est  de  fait 
comme  de  notoriété  publique  qu’en  réalité  elles 
ne  le  sont  nullement.  Il  faut  donc  renoncer,  il  en 
est  temps  enfin , à cette  vieille  idée  qu’il  peut  y 
avoir  une  administration  gratuite  de  la  faillite , 
car  c’est  plus  qu’une  impossibilité,  c’est  une  chi- 
mère. » 

Sur  la  question  du  salaire,  ma  manière  de  voir 
a été  entièrement  consacrée  par  la  loi  de  1838, 
dont  l’article  4-62  porte  : 

« Les  syndics  pourront  être  choisis  parmi  les 
personnes  étrangères  à la  masse , et  recevoir , 
QUELLE  QUE  SOIT  LEUR  QUALITÉ,  Une  indemnité  que  le 
tribunal  ai’bitrera  sur  le  rapport  de  juge-commis- 
saire. » 

Quant  à lu  nécessité  de  ramener  l’administra- 
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tion  h l’unité,  elle  a été  également  reconnue  ; et  les 
dispositions  combinées  de  la  loi  de  1838  aboutis- 
sent, en  réalité,  à ce  résultat;  car,  d’après  l’ar- 
ticle 462 , « par  le  jugement  qui  déclarera  la  fail- 
lite, le  tribunal  de  commerce  nommera  un  ou 
plusieurs  syndics  provisoires.  Le  juge-commissaire 
convoquera  immédiatement  les  créanciers  pré- 
sumés à se  réunir  dans  un  délai  qui  n’excèdcra 
pas  quinze  jours.  Il  consultera  les  créanciers  pré- 
sens à cette  réunion , tant  sur  la  composition  de 
l’état  des  créanciers  présumés  que  sur  la  nomi- 
nation de  nouveaux  syndics.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  leurs  dires  et  observations , lequel  sera 
représenté  au  tribunal.  Sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal  et  de  l’état  des  créanciers  présumés , et , 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire , le  tribunal 
nommera  de  nouveaux  syndics,  ou  continuera 
les  premiers  detns  leurs  fonctions.  Les  syndics  ainsi 
institués  sont  définitifs;  cependant  ils  peuvent 
être  remplacés  par  le  tribunal  de  commerce  , 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  déter- 
minés.» 

Et  d’après  l’art.  529  : « s’il  n’intervient  pas  de 
concordat,  les  créanciers  seront  de  plein  droit  en 
état  d’union. 

« Le  juge-commissaire  les  consultera  immédiate- 
ment, tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  futilité 
du  MAINTIEN  ou  du  remplacement  des  syndics. 

»I1  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  ob- 
servations des  créanciers , et  sur  le  vu  de  cette 
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pièce  le  tribunnl  staluera  conime  il  est  dit  à l’arli- 
cle  462.» 

D’après  cela,  on  coinprond  (pie  les  syndics  pro- 
visoires ne  seront  presipie  jamais  remplacés;  on 
peut  dire  dn  moins  ipi’ils  ne  le  seront  jamais  tous. 
11  y aura  donc  dans  l’administration  cette  unité 
que  je  réclamais  , et  c’est  un  avantage  précieux. 
Mais  à côté  il  y a un  mal  réel  ; car,  d’une  part,  les 
créanciers  sont  étrangers , ou  à peu  près , .à  la 
nomination  des  administrateurs;  et,  (le  l’autre , 
ceux-ci  ne  leur  offrent  pas  la  garantie  d’un  carac- 
tère officiel,  d’un  cautionnement,  etc.,  etc.  Je  per- 
siste donc  h reprretter  (pi’on  ait  reculé  devant  la 
création  d’agens  commissionnés;  je  le  regrette  d’au- 
tant plus  que  des  agens  commissionnés  auraient  ac- 
quis, par  l’exercice  même  de  leurs  fonctions,  une 
expérience  qui  aurait  profité  à toutes  les  failliti's  ; 
tandis  que , s’il  y a pour  chaque  faillite  des  admi- 
nistrateurs nouveaux,  chargés  pour  la  première 
et  pour  la  dernière  Xois  peut-c‘tre  du  maniement 
de  ces  sortes  d’affaires,  ils  manqueront  néccssai- 
reraentde  l’expérience  indispensable  à une  bonne 
gestion. 

Le  Code  de  1808  n’avait  pas  limité  le  nombre 
des  agens  ou  syndics  ; la  nouvelle  loi  le  fixe  à trois 
au  plus.  D'après  le  Code,  il  ii’existail  pour  les  fonc- 
tions d’agens  ou  de  syndics  aucune  prohibition  ti- 
rée de  la  parenté  ou  de  l’alliance  ; la  dernière  loi 
exclut  les  parons  et  .alliés  dn  failli  jusqu’au  qu.a- 
trième  degré  inclusivement.  Mais,  d’après  le  Code, 
nul  ne  pouvait  être  nommé  agciü  deux  fois  dans  la 
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même  année,  s’il  n’élait  créancier  ; aucune  pro- 
hibition de  ce  genre  n’existe  à l’égard  des  syndics 
dans  la  nouvelle  loi.  Le  tribunal  peutrévoqucr  les 
syndics;  le  failli  et  les  créanciers  peuvent  à cet 
effet  s’adresser  au  juge-commissaire,  pour  qu’il 
propose  la  révocation  ; et  si  dans  les  huit  jours 
celui-ci  n’a  pas  fait  droit  à leur  demande,  ils  peu- 
vent la  porter  devant  le  tribunal.  D’une  autre 
part,  le  juge-commissaire  peut,  sans  aucune  in- 
citation , provoquer  d’oflice  le  remplacement  des 
syndics. 

Le  juge-commissaire  statuera,  sauf  recours  de- 
vant le  tribunal  de  commerce , sur  les  réclama- 
tions qui  s’élèveront  contre  les  opérations  des 
syndics  : scs  décisions  seront  exécutoires  par  pro- 
vision. 

Les  syndics,  étant  salariés,  répondent  de  leurs 
fautes,  même  légères.  S’il  a été  nommé  plusieurs 
syndics,  ils  ne  peuvent,  en  thèse  générale,  agir 
que  collectivement,  et,  par  suite,  les  négligences 
et  les  fautes  qui  auront  été  commises , étant  di- 
rectement ou  indirectement  imputables  à eux  tous 
et  à chacun  d’eux , ils  seront  tous  tenus  m solidwn 
de  la  réparation  ; mais  le  juge-commissaire  pourra 
autoriser  un  ou  deux  d’entre  eux  à faire  séparé- 
ment certains  actes  d’administration , et  alors  la 
responsabilité  sera  limitée  au  syndic  ou  aux  syn- 
dics ainsi  autorisés. 
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CHAPITRE  V. 


Corrcfpandant  à la  (ection  I du  chapitre  T de  la  aouvelle  loi. 


DES  FONCTIONS  DES  SYNDICS. 


DISPOSITIONS  GÉ.NÉRALES. 

1 '* 

Les  syndics  feront  apposer  les  scellés  lorsqu’il 
n’en  aura  pas  été  apposé  avant  leur  nomination. 

La  nouvelle  loi  permet  d’extraire  des  scellés 
ou  d’en  affranchir  : 

r Les  meubles  et  effets  nécessaires  à l’usage  du 
failli  et  de  sa  famille  ; 

2“  Les  objets  sujets  à dépérissement  prochain , 
ou  dispendieux  à conserver,  tels  que  chevaux  de 
luxe  ou  chevaux  servant  à l’exploitation  d’une 
usine  arrêtée  par  la  faillite  ; 

3" Les  objets  nécessaires  àl’exploitaliondufonds 
de  commerce , lorsque  l’exploitation  ne  pourra 
être  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créan- 
ciers ; ce  qui  arrivera  surtout  pour  un  commerce 
de  détail.  Ce  qui  vient  d’être  dit  pour  un  fonds  de 
commerce  s’applique  à tous  les  établissemens  sus- 
ceptibles d’exploitation. 

4"  Les  elfets  de  portefeuille  à courte  échéance  ou 
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susceptibles  d’acceptation,  ou  pour  lesquels  il  fau- 
dra faire  des  actes  conservatoires.  Le  juge  de  paix 
les  extraira  des  scellés,  les  décrira  et  les  remettra 
aux  syndics,  qui  en  feront  le  recouvrement.  Le 
bordereau  en  sera  remis  au  juge-commissaire. 

5"  Les  livres.  Le  juge  de  paix  doit  en  constater 
l’état  par  son  procès-verbal;  et,  après  les  avoir 
arrêtés  (art.  471  ),  il  les  remet  aux  syndics. 

Les  syndics , dit  l’art.  475,  appelleront  le  failli 
auprès  d’eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa 
présence.  Arrêter  est  évidemment  pris  ici  dans  un 
autre  sens  que  dans  l’art.  47 1 . Dans  ce  dernier,  en 
effet,  arrêter  veut  dire  clore  les  livres  et  en  cons- 
tater l’état  matériel  ; au  lieu  que,  dans  l’art.  475 , 
arrêter  veut  dire  examiner  et  vérifier  le  contenu , 
faire  la  balance.  11  eût  été  bon  de  ne  pas  employer 
la  même  expression  pour  désigner  deux  opérations 
si  différentes. 

Par  un  motif  d’huinanité,  on  a permis  d’accor- 
der au  failli,  dès  le  syndicat  provisoire,  des  secours 
alimentaires.  Ces  secours  peuvent  être  accordés 
sur  la  proposition  des  syndics,  par  le  juge-com- 
missaire, ce  qui  évite  des  lenteurs  et  des  frais;  ce 
n’est  qu’en  cas  de  contestation  qu’on  va  devant  le 
tribunal. 

Lorsque  le  bilan  n’a  pas  été  dressé  par  le  failli, 
il  doit  l’être  par  les  syndics;  mais,  qu’il  soit  rédigé 
par  le  failli  ou  par  les  syndics,  il  doit  toujours  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  car  il 
intéresse  tous  les  créancie  rs . 
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Le  juge-commissaire  a le  droit  de  procéder  à 
une  enquête,  et  de  recevoir,  sur  les  causes  et  cir- 
constances de  la  faillite  et  sur  ce  qui  concerne  la 
formation  du  bilan,  les  déclarations  des  commis  et 
emidoyés  du  failli,  même  de  sa  femme  et  de  ses 
enfans.  Il  eût  été  contraire  à l’intérêt  des  créan- 
ciers, à celui  du  failli,  et  à la  découverte  de  la  vé- 
rité, de  défendre  d’interpeller  la  femme  et  les 
enfans  du  failli. 
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CHAPITRE  VI. 


Correspondant  à la  section  II  du  chapitre  ▼ de  la  nouveQe  loi. 


DES  FONCTIONS  DES  SYNDICS. 
DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 


DE  LA  LEVÉE  DES  SCELLÉS  ET  DE  l’iNVENTAIRE. 

Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la 
levée  des  scellés,  et  procéderont  à l’inventaire,  en 
présence  du  failli  ou  lui  dûment  appelé. 

Pour  diminuer  les  frais  occasioués  par  les  inven- 
taires, la  nouvelle  loi  veut  que  l’inventaire  soit 
dressé  en  double  minute,  dont  l’une  restera  aux 
syndics,  et  dont  l’autre,  déposée  au  greffe,  pourra 
être  communiquée  à tous  les  intéressés,  mais  sans 
déplacement.  De  la  sorte  les  expéditions,  dont  la 
multiplicité  et  l’étendue  étaient  une  source  de 
frais,  deviendront  inutiles. 

Dans  le  cas  de  déclaration  de  la  faillite  après  le 
décès  du  commerçant,  il  n’y  aura  pas  deux  inven- 
taires, l’un  par  suite  du  décès,  l’autre  par  suite  de 
la  faillite,  il  n’y  en  aura  qu’un  seul  ; si  l’inventaire 
a déjà  été  drossé  .avant  la  déclaration  delà  faillite, 
on  y recourra  ; au  c.as  contraire,  il  y sera  procédé 
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dans  les  formes  déleriuinées  par  la  loi  commer- 
ciale, alors  même  qu’il  y aurait  des  mineurs  : l’in- 
téri^t  des  créanciers  doit  passer  avant  tout  autre. 
Tout  naturellement , si  le  failli  vient  à décéder 
avant  l’ouverture  de  l’inventaire  de  sa  faillite,  il 
sera  pareillement  procédé  ;i  cet  inventaire,  tout  à 
la  fois  pour  la  faillite  et  pour  la  succession,  dans 
la  forme  commerciale,  en  présence  des  héritiers 
ou  eux  dûment  appelés. 

Le  Code  de  1808  voulait  que  les  syndics  trans- 
missent direclemcnl  au  ministère  public  un  mé- 
moire ou  compte  sommaire  destiné  à lui  faire  con- 
naître l’état  moral  de  la  faillite.  Li  nouvelle  loi  veut 
que  ce  rapport  des  syndics  passe  par  les  mains  du 
juge-commissaire,  qui  le  transmettra  immédiate- 
ment, avec  ses  observations,  au  procureur  du  roi. 
Les  observations  du  juge-commissaire  rectifieront 
ce  que  les  dires  des  syndics  pourraient  avoir  d’in- 
complet ou  d’inexact.  Le  procureur  du  roi  peut , 
de  son  coté , intervenir  dans  l’intérêt  de  l’ordre 
public,  et  assister  à la  levée  des  scellés,  à l’inven- 
taire, etc.  ; mais  il  ne  doit  pas  s’immiscer  dans  les 
opérations  de  la  faillite. 
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CHAPITRE  VII. 

Correspondant  à U section  HX  da  chapitre  T de  la  noarellc  loi. 


DES  FONCTIONS  DES  SYNDICS, 
DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 


DE  LA  VENTE  DES  MARCHANDISES  ET  MEUBLES,  ET  DES 
RECOUVREMENS. 

La  vente  des  eiTets  et  marchandises  peut  avoir 
lieu  avec  l’autorisation  du  juge-commissaire , qui 
ne  l’accordera  qu’ après  avoir  entendu  le  failli  ou 
lui  dûment  appelé.  Le  mode  de  la  vente  sera  éga- 
lement déterminé  par  le  juge-commissaire;  s’il 
décide  qu’elle  se  fera  aux  enchères  publiques,  il 
décidera  en  même  temps  quelle  classe  d’officiers 
publics  ( notaires  ou  coui'tiers  ) en  sera  chargée  ; 
et  les  syndics  choisiront  dans  la  classe  qu’il  aura 
indiquée  celui  dont  ils  voudront  se  servir. 

Les  syndics,  dans  la  période  qui  précède  le  con- 
cordat, ont  le  pouvoir  de  transiger,  même  sur  les 
droits  immobiliers  ; mais  le  failli  ne  pouvant  être 
dépouillé  de  la  propriété  de  ses  immeubles,  lors- 
qu’on ne  sait  pas  encore  s’il  sera  remis  ou  non , 
par  un  concordat,  à la  tête  de  ses  affaires,  son  op- 
position suffira  pour  empêcher  la  transaction, 
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lorsqu’elle  sera  relative  à des  droits  immobiliers. 

Les  deniers  provenant  des  recouvremens  ne 
pourraient,  sans  inconvénient,  rester  entre  les 
mains  des  syndics;  aussi  le  Code  ordonnait-il  de 
les  déposer  dans  une  caisse  à double  serrure,  sauf 
au  juge-commissaire , sur  la  demande  des  syn- 
dics, à faire  effectuer  des  versemens  à la  caisse 
des  consignations.  Mais,  en  fait,  la  caisse  à double 
serrure  n’existait  nulle  part,  et  les  fonds  demeu- 
raient entre  les  mains  des  syndics.  Aussi  la  der- 
nière loi  prescrit-elle  le  dépota  la  caisse  des  con- 
signations, sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées 
par  le  juge-commissaire  pour  le  montant  des  dé- 
penses et  frais.  Ces  sommes,  conformément  aux 
statuts  de  cette  caisse , produiront  intérêts  à 3 
pour  100  après  soixante  jours.  Elles  pourront  être 
retirées  sans  formalités  et  sans  frais,  sur  la  simple 
ordonnance  du  juge-commissaire  ; il  en  sera  de 
même  de  tous  les  autres  deniers  qui  auraient  été 
consignés  par  des  tiers  pour  le  compte  de  la  fail- 
lite. S’il  existe  des  oppositions,  les  syndics  devront 
préalablement  en  obtenir  la  main-levée.  (Loi  du 
28  mai  1838,  art.  489.) 

Enfin,  d’après  la  nouvelle  loi,  les  paiemens  et 
répartitions  pourront  être  faits  directement  par  la 
caisse  aux  créanciers,  lorsque  le  juge-commissaire 
l’ordonnera. 
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HES  FONCTIONS 


CUAPITRE  VIII. 


Correspondant  k la  section  IV  du  chapitre  V de  la  nouvelle  loi. 


DES  FONCTIONS  DES  SYNDICS. 
DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 


DES  ACTES  CONSERVATOIRES. 

Les  syndics  doivent  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires qui  peuvent  être  nécessaires,  tels  que  les 
saisies-arrêts , les  interruptions  de  prescrip- 
tion, etc.,  etc.  Spécialement,  ils  doivent  faire  in- 
scrire les  créances  hypothécaires  dont  le  débiteur 
aurait  négligé  de  requérir  lui-même  l’inscription, 
et  prendre  inscription , au  nom  de  la  masse , sur 
tous  les  immeubles  du  débiteur. 


Digitized  by  Google 


DES  SYNDICS. 


CHAPITRE  IX. 


Corrr<]wndant  à la  section  V du  obapitre  V de  la  nouvelle  loi. 


I»F.S  FONCTIONS  OFS  SYNDICS. 
DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 


DE  LA  YÉUIFICATION  DES  CRÉANCES. 

La  plus  importante  dos  opérations  dos  syndics, 
jusqu’au  concordat,  est  la  vérilication  dos  créan- 
ces. 

D’après  le  Code  de  1808,  les  syndics  devaient 
inviter  les  créanciers  à produire  leurs  titres  dans 
le  délai  de  quarante  jours  pour  les  faire  examiner 
et  vérifier. 

Dans  les  quinze  jours  suivans,  la  A'érification 
avait  lieu  ; liuilaine  était  ensuite  donnée  pour  l’af- 
firmation  ; à l’expiration  de  ces  délais,  les  syndics 
dressaient  un  procès-verbal  contenant  l’indica- 
tion des  créanciers  non  comparans;  et,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  il  était  accordé  à 
ceux-ci  par  le  trilnmal  un  nouveau  délai,  déter- 
miné d’après  les  distances,  môme  à l’égard  des 
créanciers  domiciliés  hors  de  France.  Ces  délais 
étaient  encore  accrus  , lorsqu’il  s’élevait  un  pro- 
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cès  sur  la  vérification  d’une  créance  ; car  il  fallait 
attendre  qu’il  eût  parcouru , pour  être  jugé , tous 
les  degrés  de  juridiction.  Il  résultait  de  cette  mar- 
che que  la  vérification  des  créances  durait  quel- 
quefois plusieurs  années. 

La  nouvelle  loi  a cherché  à remédier  à cet  état 
de  choses.  D’après  elle , dès  que  la  faillite  est  dé- 
clarée, les  créanciers  peuvent  déposer  leurs  titres 
au  greffe , et  la  vérification  a lieu  immédiatement. 

Les  créanciers  qui , à l’époque  du  maintien  ou 
du  remplacement  des  syndics  provisoires  , n’au- 
ront pas  remis  leurs  litres,  seront  Immédiatement 
avertis , par  lettres  du  greffier  et  par  des  inser- 
tions dans  les  journaux , de  produire  leurs  titres, 
soit  par  eux-mèmes , soit  par  un  fondé  de  pouvoir, 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ; et  pour  que  le  point 
de  départ  soit  fixe  on  compte  ce  délai  de  vingt 
jours  à partir  desdites  insertions. 

Le  délai  de  quinzaine  accordé  par  l’ancien  Code 
])Our  la  vérification  est  supprimé,  et  remplacé  par 
un  délai  de  trois  jours  (art.  493). 

La  formalité  de  l’affirmation  est  maintenue  par 
la  nouvelle  loi,  et  elle  doit  s’accomplir  dans  la  hui- 
taine à partir  de  la  vérification. 

Le  délai  de  vingt  jours  est  d’ailleurs  augmenté 
proportionnellement  aux  distances;  cependant 
après  l’expiration  des  délais  fixés  pour  vérifier  les 
créances  des  personnes  domiciliées  en  France , il 
sera  passé  outre  soit  h la  formation  du  concordat, 
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soit  au  contrai  d’union  et  à toutes  les  opéralions 
de  la  faillite , sans  alleiidre  les  créanciers  domici- 
liés à l’étranger , sauf  à mettre  en  réserve  leur 
part.  Cette  part  ne  sera  distribuée  entre  les  créan- 
ciers présens  qu’après  l’expiration  du  délai  sup- 
plémentaire accordé  aux  personnes  résidant  hors 
de  France  par  l’art.  73  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. C’est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  du 
dernier  paragraphe  de  l’art  492  avec  les  art.  493 , 
502  et  567  de  la  nouvelle  loi. 

D’un  autre  côté , pour  faire  cesser  les  délais 
qu’entraînaient,  sous  l’empire  du  Code,  les  créan- 
ces contestées , la  nouvelle  loi  a voulu  que  le  tri- 
bunal de  commerce  ordonnât,  suivant  les  circons- 
tances, qu’il  serait  sursis  ou  passé  outre  à la 
formation  du  concordat.  Si  le  tribunal  ordonne 
qu’il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  provision- 
nellement  que  le  créancier  contesté  sera  admis 
dans  la  délibération,  et  pour  quelle  somme;  si  la 
contestation  est  portée  devant  un  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  n’en  devra  pas  moins  dé- 
clarer s’il  y a lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre  ; 
mais  s’il  est  passé  outre,  c’est  le  tribunal  civil  qui 
doit  statuer  sur  l’admission  provisionnelle  du 
créancier. 

Dans  le  cas  où  une  créance  donnerait  lieu  à une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  tri- 
bunal de  commerce  décidera  pareillement , s’il 
sera  sursis  ou  passé  outre  ; mais , dans  ce  cas , le 
créancier  ne  pourra  prendre  part  aux  opérations 
de  la  faillite  pour  aucune  portion  de  sa  créance , 
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tant  que  les  tribunaux  competens  n’auront  pas 
statué. 

La  vérification  se  fait  en  présence  de  tous  les 
créanciers  portés  au  bilan , des  créanciers  véri- 
fiés et  du  failli,  lesquels  seront  admis  à fournir 
leurs  contredits  aux  vérifications  faites  et  à faire. 

La  nouvelle  loi  n’a  pas  plus  que  le  Code  exigé 
que  les  vérifications  se  fissent  en  assemblée  gé- 
nérale ; mais  elle  a voulu  que  le  juge-commissaire 
déterminât  certains  jours  pour  la  vérification , et 
que  connaissance  de  cette  indication  fût  donnée 
par  le  greffier  aux  créanciers,  lorsque  ceux-ci 
effectueront  la  remise  de  leurs  titres. 

S’il  n’y  a pas  de  contestation,  le  juge-commis- 
saire, qui  rédige  le  procès-verbal  de  vérification, 
y fait  mention  de  l’admission  du  créancier  ; et  les 
syndics  inscrivent  sur  son  litre  la  déclaration  qu’il 

est  .admis  au  passif  de  la  faillite  de pour  la 

somme  de ; cette  déclaration  est  signée  par  un 

des  syndics  et  visée  par  le  juge-commissaire.  S’il 
s’élève  des  contestations,  le  juge-commissaire  en 
fait  rapport  au  tribunal,  qui , pour  s’éclairer,  peut, 
avant  de  statuer,  ordonner  qu’une  enquête  aura 
lieu  devant  le  juge-commissaire. 

Les  créanciers  dont  les  titres  ont  été  vérifiés 
doivent,  ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  les  affinner 
dans  la  huitaine  au  plus  lard  après  que  leur  cré.ance 
a été  vérifiée , c’est-à-dire  qu’ils  doivent  déclarer 
par  serment,  en  présence  du  juge-commissaire , 
qui  en  dresse  procès-verbal , qu’ils  sont  créan- 
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ciers  sérieux  el  léj^ilimes.  Mais  celle  ailirmalion 
peut  êlre  faile  par  un  fondé  de  pouvoir;  ce  qu’il  a 
fallu  admellre  pour  éviler  des  déplacemens  oné- 
reux et  des  délais. 

Les  créanciers  retardataires  ne  sont  pas  exclus 
ni  forclos  pai’  le  fait  de  leur  retard  ; ils  peuvent , 
en  faisant  reconnaître  leurs  droits  par  une  oppo- 
sition, formée  entre  les  mains  du  juge-commis- 
saire , et  soumise  ensuite  par  ce  dernier  au  tribu- 
nal , prendre  part  aux  opérations  qui  ne  sont  pas 
consommées.  Mais  ils  ne  peuvent  revenir  sur  au- 
cun des  actes  déjà  accomplis;  ils  doivent  prendre 
les  choses  dans  l’état  où  elles  se  trouvent  le  jour 
de  leur  opposition  : les  répartitions  effectuées  ou 
ordonnancées  avant  cet  acte  ne  peuvent  plus  êlre 
remises  en  question;  mais,  à partir  de  leur  op- 
position, on  ne  peut  faire  ni  ordonnancer  aucune 
répartition  sans  les  y comprendre  ou  sans  réser- 
ver les  sommes  auxquelles  ils  pourront  avoir  droit 
en  vertu  du  jugement  qui  interviendra  sur  leur 
opposition.  De  plus , par  suite  d’une  disposition 
nouvelle  de  la  loi  de  1838 , ils  auront  droit  de  pré- 
lever, sur  l’actif  non  encore  réparti , les  dividen- 
des afférens  à leurs  créances  dans  les  premières 
répartitions;  et,  en  cela,  la  loi  de  1838  a mieux 
que  le  Code , pourvu  aux  droits  des  créanciers 
retardataires. 
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DO  CONCORDAT. 


CHAPITRE  X. 


Corrcspontlant  aux  sections  X et  XI  du  chapitre  VI  de  la  nouvelle  lot. 


mi  CONCORDAT. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


DE  LU  CONVOCATIOX  ET  DE  L’ ASSEMBLÉE  DES  CRÉANCIERS. 

Après  la  confection  de  l’inventaire , la  vcrifica- 
lion  el  l’airirination  des  créances,  et  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  les  délais  fixés  pour  l’aflirmation, 
le  juge-commissaire  fait  convoquer  par  le  greffier 
les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  reconnues 
ou  admises  par  provision. 

L’ .assemblée  se  forme  , sous  la  présidence  du 
juge-commissaire,  aux  lieu,  jour  et  heure  par  lui 
indiqués  ; le  failli  doit  être  présent  en  personne  ; il 
n’est  admis  à se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir,  que  pour  des  motifs  graves.  Les  syndics 
présentent  un  rapport  sur  l’état  de  la  faillite , ses 
causes,  son  caractère,  sur  les  formalités  qui  ont  été 
remplies  et  sur  les  opérations  qui  ont  eu  lieu.  Ce 
rapport  est  remis  par  les  syndics,  revêtu  de  leur 
signature,  au  juge-commissaire.  Le  juge-commis- 
saire dresse  procès-verbal  de  tout  ce  qui  se  dit  et 
se  décide  dans  l’assemblée. 
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§ I*'.  — DE  LA  FORMATION  DU  CONCORDAT. 

Après  le  rapport  des  syndics,  le  failli  fait  con- 
naître aux  créanciers  à quelles  conditions  il  désire 
s’arranger  avec  eux,  et  ceux-ci  discutent  ces  con- 
ditions, les  rejettent  ou  les  acceptent.  Si  le  débi- 
teur et  les  créanciers  tomJ)ent  d’accord,  le  concor- 
dat a lieu,  et  il  est  constaté  par  procès-verbal  du 
juge-commissaire;  s’il  ne  tombent  pas  d’accord,  le 
concordat  est  impossible,  et  par  cela  même  les 
créanciers  se  trouvent  forcément  [)lacés  sous  le  ré- 
gime de  l’union. 

Pour  la  formation  du  concordat  le  consentement 
de  tous  les  créanciers  n’est  pas  nécessaire  ; il  suf- 
fit de  la  majorité  en  nombre  représentant  les  trois 
quarts  en  sommes  des  créances  vérifiées  ; mais  la 
majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts  on  sommes 
se  comptent  abstraction  faite  des  créances  garan- 
ties par  un  privilège  ou  par  une  hypothèque  et  des 
personnes  à qui  elles  appartiennent.  11  est  clair  , 
en  effet,  que  le  recouvrement  de'ces  créances  étant 
assuré,  elles  sont,  en  quelques  sorte , ainsi  que 
ceux  à qui  elles  appartiennent , en  dehors  de  la 
faillite  ; il  va  d’ailleurs  de  soi  que  ces  créanciers  , 
en  renonçant  :i  leur  privilège  ou  ;i  leur  hypothèque, 
peuvent  prendre  part  au  vote  du  concordat,  car  ils 
ontalorsle  même  intérêtque  tous  les  autres  créan- 
ciers. 

L’article  108  de  la  nouvelle  loi  déclare  même 
que  le  vote  au  concordat  emporte  nécessairement 
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cette  renonciation.  A mon  sens,  la  rigueur  de  celte 
disposition  a quelque  chose  de  peu  satisfaisant  ; il 
y avait  un  moyen  meilleur  de  concilier  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  et  ceux 
de  la  masse  : c’était  d’admettre  ces  créanciers  à la 
délibération,  mais  à la  charge  de  subir  la  réduction 
qui  serait  consentie  par  le  concordat,  et  de  leur 
laisser  pour  l’excédant  la  garantie  hypothécaire  ou 
privilégiée  ; ainsi , par  exemple,  le  créancier  in- 
scrit pour  20  mille  francs,  si  une  remise  de  50  pour 
cent  avait  été  faite  par  le  concordat,  conserverait 
sa  garantie  hypothécaire  pour  les  10  mille  francs 
qui  lui  resteraient  seulement  dus.  Peut-être  la  ju- 
risprudence pourrait-elle  interpréter  dans  ce  sens 
la  nouvelle  loi.  Cette  interprétation  du  moins  se- 
rait, ce  me  semble,  rationnelle,  et  à coup  sûr  elle 
ne  compromettrait  aucun  intérêt. 

Afin  que  le  débiteur  ne  puisse  pas  circonvenir 
chaque  créancier  en  particulier  et  obtenir  par  im- 
portunité une  adhésion  qui  lui  serait  refusée  en 
assemblée,  la  loi  veut  que  le  concordat  soit  signé 
séance  tenante  ; cependant  s’il  y avait  la  majorité 
en  nombre  ou  les  trois  quarts  en  sommes,  le  juge- 
commissaire  pourrait  remettre  la  délibération  à 
huitaine  pour  tout  délai;  à défaut  de  l’une  et  de 
l’autre  majorité,  il  n’y  aurait  plus  lieu  de  tenter  un 
nouvel  essai  d’accommodement,  et  le  concordat 
serait  définitivement  rejeté. 

Les  législateurs  de  1808  étaient  tombés  dans  nnc 
sorte  de  contradiction,  en  déclarant,  dans  tous  les 
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cas,  indigne  d’un  concordai  le  banqueroutier  sim- 
ple, qu’ils  admettaient  cependant  à l’honneur  de 
la  réhabilitation.  La  nouvelle  loi  n’a  prohibé  le 
concoi'dal  que  pour  le  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ; elle  l’a  formellement  autorisé  pour  celui  de 
banqueroute  simple. 

En  cas  de  poursuite  en  banqueroute,  il  faut  dis- 
tinguer s’il  s’agit  de  banqueroute  simple  ou  de  ban- 
queroute frauduleuse  ; dans  le  cas  de  poursuite  en 
banqueroute  simple,  les  créanciers  peuvent,  non- 
obstant les  poursuites,  et  pendant  qu’elles  durent, 
consentir  le  concordat  ; ils  peuvent  aussi  se  réser- 
ver de  ne  prendre  un  parti  qu’à  l’issue  des  pour- 
suites, qui  amèneront  peut-être  d’utiles  éclaircis- 
semens.  Ce  sursis  ne  peut  être  prononcé  que  par 
la  majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts  en 
sommes. 

S’il  s’agit  de  poursuite  en  banqueroute  fraudu- 
leuse, les  créanciers  ne  peuvent  consentir  de  con- 
cordat pendant  les  poursuites  ; ils  ne  peuvent  que 
se  réserver  de  délibérer  à cet  égard  en  cas  d’acquit- 
tement, et,  en  attendant,  surseoir  à statuer  jusqu’a- 
près l’issue  des  poursuites.  Le  sursis,  dans  ce  cas 
connue  dans  le  précédent,  doit  être  prononcé  par 
la  majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts  en 
sommes. 

Tous  les  créanciers  vérifiés  ou  dont  les  droits 
auront  été  reconnus  ultérieurement,  peuvent  for- 
mer opposition  au  concordat;  l’opposition  doit  in- 
diquer les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  et 
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être  signifiée,  à peine  de  nullité,  aux  syndics  et  au 
failli,  dans  la  huitaine  qui  suit  le  concordat. 

Le  Code  n’avait  pas  prévu  le  cas  où  il  n’y  aurait 
qu’un  syndic,  et  où  ce  syndic  formerait  opposition 
au  concordat;  il  semblait  en  résulter  que  l’oppo- 
sant devait  se  signifier  à lui-même  son  opposition; 
la  nouvelle  loi  a décidé  qu’en  pareil  cas  il  serait 
nommé  un  second  syndic,  auquel  l’opposition  se- 
rait signifiée. 

L’opposition  est  portée  soit  devant  le  tribunal 
civil,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  sui- 
vant quelle  a une  cause  civile  ou  commerciale. 
D’après  le  Code  de  1808,  il  devait  être  sursis  à l’ho- 
mologation du  concordat  jusqu’au  jugement  des 
oppositions,  et  ce  n’était  que  huitaine  après  ce  ju- 
gement que  l’homologation  pouvait  avoir  lieu.  De 
là,  l’inconvénient  d’un  double  délai,  d’un  double 
jugement;  il  fallait  simplifier,  en  faisant  pronon- 
cer, après  un  seul  et  même  délai  et  par  un  seul  et 
même  jugement,  tout  à la  fois  sur  les  oppositions  et 
sur  l’homologation  du  concordat.  C’est  aussi  ce 
qu’a  fait  la  dernière  loi  pour  le  cas  du  moins  où 
l’opposition  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce;  mais  si  l’opposition  a une  cause  civile, 
le  tribunal  de  commerce  doit  surseoir  à pronon- 
cer, jusqu’après  la  décision  des  juges  civils. 

On  aurait  obtenu  une  bien  plus  grande  simplifi- 
cation si  l’on  avait  fait  juger  toutes  les  oppositions, 
quelle  que  fût  leur  cause,  par  le  tribunal  de  com- 
merce. J’aurais  désiré,  quant  à moi,  que  ce  tribu- 
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nal  statuât  non  seulement  sur  toutes  les  opposi- 
tions, mais  encore  sur  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s’élever  dans  le  cours  de  la  vériûcation 
des  créances  : c’était  le  seul  moyen  de  ramener  la 
procédure  à VunUé,  si  désirable  en  cette  matière  ; 
et  c’est  ce  que  j’avais  indiqué  dans  un  article  pu- 
blié par  la  Gazette  des  tribunaux,  où  j’avais  déve- 
loppé les  raisons  qui,  suivant  moi,  justifiaient  cette 
innovation.  Il  est  à regretter  que  la  chambre,  n’ait 
pas  abordé  une  question  si  importante,  et  sur  la- 
quelle un  de  ses  membres  les  plus  compétens 
en  cette  matière,  M.  Teste,  avait  cru  devoir  appe- 
ler son  attention.  D’après  le  Code  de  1808,  le  tri- 
bunal pouvait  et  même  devait  refuser  d’office  l’ho- 
mologation du  concordat , mais  seulement , à ce 
qu’il  paraît,  pour  cause  d’inconduite  ou  de  fraude. 
Quand  l’homologation  était  refusée , le  failli  était 
par  cela  même  en  prévention  de  banqueroute  et 
renvoyé  de  droit  devant  le  procureur  du  roi , qui 
était  tenu  de  poursuivre  d’office. 

I.a  nouvelle  loi  a étendu  les  pouvoirs  du  tribu- 
nal de  commerce  pour  l’appréciation  du  concor- 
dat ; elle  l’a  appelé  à examiner  ce  traité,  non  seu- 
lement dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  morale 
publique , mais  encore  dans  l’intérêt  privé  des 
créanciers,  et  particulièrement  des  créanciers 
absens. 

La  présomption  de  banqueroute  contre  le  failli 
dont  le  tribunal  a refusé  d’homologuer  le  concor- 
dat a paru  trop  sévère  et  n’a  pas  été  maintenue  par 
la  nouvelle  loi. 
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Pareillement,  au  lieu  d’obliger  le  tribunal, 
comme  le  faisait  l’article  526  du  Code,  à déclarer 
le  failli  excusable  toutes  les  fois  qu’il  homologuait 
le  concordat,  la  nouvelle  loi  laisse  le  tribunal  maî- 
tre de  ne  pas  déclarer  cette  excusabilité. 

Dans  tous  les  cas , le  jugement  qui  statue  sur 
l’homologation  doit  être  précédé  d’un  rapport  du 
juge-commissaire  sur  les  caractères  de  la  faillite  et 
sur  l’admissibilité  du  concordat.  C’est  là,  en  effet , 
le  meilleur  moyen  d’éclairer  la  délibération  du  tri- 
bunal. 

§ 2.  DES  EFFETS  DU  CONCORDAT. 

Le  jugement  d’homologation  rend  le  concordat 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  vérifiés  ou  non 
vérifiés,  connus  ou  non  connus. 

Ce  jugement,  à moins  qu’il  n’en  ait  été  décidé 
autrement  par  le  concordat,  doit  être  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  ; il  conserve  alors  aux 
créanciers  le  bénéfice  de  l’hypothèque  que  la  loi 
confère  à la  masse  sur  les  immeubles  du  failli , et 
qui,  comme  nous  l’avons  vu,  doit  être  inscrite  à la 
diligence  des  syndics. 

L’homologation  du  concordat  met  fin  aux  fonc- 
tions des  syndics,  qui  font  la  remise  au  débiteur 
de  ses  livres,  papiers,  etc.,  en  un  mot  de  tout  ce 
dont  se  compose  son  actif,  et  lui  rendent  compte 
de  leur  gestion,  en  présence  du  juge-commissaire. 

Le  débiteur,  fût-il  parvenu  à réparer  ses  désas- 
tres et  à acquérir  même  une  immense  fortune,  ne 
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peut  plus  être  poursuivi  pour  la  partie  de  ses  dettes 
dont  remise  lui  a été  faite  par  le  concordat;  niais 
il  reste  soumis  aux  incapacités  qu’entraîne  la  fail- 
lite, tant  qu’il  ne  s’est  pas  fait  réhabiliter. 

Cette  remise  n’ayant  pas  le  caractère  de  libéra- 
lité, étant  au  contraire  dictée  par  des  vues  d'inté- 
rêt, par  le  désir  de  perdre  le  moins  possible,  ne 
saurait  profiter  aux  codébiteurs  ni  aux  cautions  du 
failli,  solidaires  ou  non. 

L’art.  531  de  la  nouvelle  loi  reconnaît  aux  créan- 
ciers d’une  société  en  faillite  la  faculté  de  ne  con- 
sentir de  concordat  qu’en  faveur  d’un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés.  Mais  voyons  s’il  n’existe  pas 
dans  cet  article  quelque  confusion  de  principe.  Il 
y a entre  l’être  moral  société  et  les  associés  dis- 
tinction tout  h la  fois  de  personnes  et  de  patrimoi- 
nes ; dès  lors,  s’agit-il  d’associés  en  nom  collectif, 
chacun  d’eux  ne  pourrait  être  considéré  comme 
failli  qu’autant  qu’un  jugement  spécial  l’aurait  dé- 
claré tel  par  suite  de  la  cessation  personnelle  de 
ses  paiemens  ; et  les  biens  particuliers  de  chacun 
d’eux  formeraient  autant  de  masses  distinctes.  Dès 
lors , tout  naturellement , il  pourrait  y avoir  un 
concordat  ou  un  contrat  d’union  particulier  pour 
chaque  masse. 

Si  c’est  là  seulement  ce  que  la  nouvelle  loi  a 
voulu  dire  dans  son  art.  531 , cette  disposition 
semble  superflue  ; mais  conclure , comme  on  l’a 
fait,  de  ces  mots  de  l’art.  531  : « Les  créanciers 
npomronf  ne  consentir  de  concordat  particulier  qu'en 
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y>  faveur  d'un  on  de  phmeurs  des  associés,  » et  deâ 
ÿuivans:  «£n  ce  cas , tout  l'actif  social  demeurera 
xsoMS  le  régime  de  Vurûon , les  biens  personnels  de 
•O  ceux  avec  lesquels  le  concordai  aura  été  consenti  en 
seront  exclus,  etc.  » ; conclure , dis-je , de  ces  ex- 
pressions qu’il  suffît  d’un  seul  jugement  pour  con- 
stituer la  société  et  tous  les  associés  personnelle- 
ment en  faillite,  et  que  les  biens  de  chacun  des  as- 
sociés ne  forment  avec  ceux  de  la  société  qu’une 
même  masse , ce  serait  aller  contre  tous  les  prin- 
cipes. Quant  .à  moi , j’aurais  voulu  qu’on  rectifiât 
la  rédaction  de  cet  article  , qui  me  paraissait  et 
me  paraît  encore  défectueux.  Je  l’avais  combattu 
dans  mon  Examen  comparatif;  etM.  Horson,  conr 
tre  qui  j’ai  soutenu  sur  ce  point  une  polémique 
dans  la  Gazette  des  tribunaux , m’a  concédé  plu- 
sieurs de  mes  critiques.  En  définitive,  je  crois  avec 
M.  Horson  et  avec  l’un  des  orateurs  qui  ont  dé- 
fendu cet  article  à la  chambre  des  députés,  M.  Cu- 
nin  Gridaine  , qu’on  a voulu  simplement  régler , 
sans  trop  s’ai-rêter  à la  rigueur  des  principes , le 
cas  très  rare  où  il  n’y  aurait  que  des  créanciers 
soci.aux  et  pas  de  créanciers  individuels.  « Si  cha- 
»cun  ou  l’un  des  associésen  nom  collectifdéclarés 
»en  faillite  comme  solidaires,  a des  créanciers 
«personnels  à l’égard  desquels  ses  paiemens  sont 
«suspendus , il  y a nécessité  absolue  de  le  consti- 
«tuer  particulièrement  en  faillite.»  (Discours  de 
M.  Cimin  Gridaine,  séance  du  4 avril  1838.) 
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§ 3.  DK  I.’ANNUt.ATION  OU  DE  LA  llCSOUITIO.V 
DU  CONCORDAT. 

Dans  le  projet  primhif,  on  n’adnieitait  aucune 
action  en  nullité  après  l’homologation  du  concor- 
dat, même  pourdol  découvert  depuis  l'honiologa- 
tiou;on  ne  laissait  d’auti'e  ressource  aux  créanciers 
que  la  plainte  en  banqueroute  frauduleuse;  et,  ce- 
pendant, on  voulait  que  le  concordat  pût  être  ré- 
solu à l’égard  de  tous  les  cré.anciers  pour  inexé- 
cution des  conditions,  sur  la  demande  d’un  seul. 
C’était  une  inconséquence,  car  le  cas  de  dol  est 
certainement  plus  grave  en  lui-même  que  celui 
d’inexécution  des  conditions;  de  plus,  le  dol  af- 
fecte le  concordat  dans  ses  bases  mêmes,  dans 
ses  conditions  d’existence  ; tandis  que  l’inexé- 
cution , ne  résultant  que  d’un  fait  postérieur  à 
la  formation  du  contrat , ne  peut  le  vicier  dans 
son  essence.  Aussi  la  chambre  des  pairs  a-t-elle 
modifié  en  ce  sens  le  projet  primitif,  et  ajouté 
qu’aprcs  l’homologation  aucune  action  en  nullité 
du  concordat  ne  serait  recevable,  si  ne  n’est  pour 
cause  de  dol  découvert  depuis  Vhomologaiion.  C’est 
le  texte  de  l’art.  518. 

Le  dol  doit  s’entendre  ici  dans  un  sens  resh'eint; 
il  consiste,  non  pas  dans  toute  manœuvre  sans  la- 
quelle on  n’aurait  pas  contracté , mais  suleinent 
dans  l’exagération  du  passif  ou  la  diminution  de 
l’actif  pour  tromper  les  créanciers  : ce  sont  là  des 
cas  de  banqueroute  frauduleuse.  Et  la  condauina- 
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lion  pour  banqueroute  frauduleuse  entraîne  la 
nullité  du  concordat.  Mais  on  n’a  pas  voulu  que 
l’action  civile  fût  subordonnée  au  résultat  toujours 
incertain  du  procès  criminel. 

Quant  à la  résolution  pour  inexécution  des  con- 
ditions , elle  ne  pouvait,  d’après  une  disposition 
introduite  dans  le  projet  par  lacbambre  des  pairs, 
être  prononcée  qu’à  la  requête  de  la  majorité  des 
créanciers,  tîint  en  nombre  qu’en  sommes.  A la 
chambre  des  députés,  cette  disposition  fut  suppri- 
mée , et  elle  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  de  1838, 
qui  dit  simplement  (art.  520)  : « En  cas  d’inexécu- 
»tion  par  le  failli  des  conditions  du  concordat , la 
«résolution  de  ce  traité  pourra  être  poursuivie 
«contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce. «Que 
faut-il  conclure  de  là?  11  semble  en  résulter  qu’un 
créancier  isolé  peut  demander  la  résolution  du 
concordat,  et  cette  conséquence  paraît  d’autant 
plus  fondée  que  l’art.  522  de  la  nouvelle  loi,  met- 
tant sur  la  même  ligne  l’annulation  et  la  résolu- 
tion du  concordat,  veut  que  le  tribunal,  par  le 
jugement  prononçant  soit  l’annulation,  soit  la 
résolution,  nomme  un  juge-commissaire  et  des 
syndics. 

Toutefois,  ne  serait-il  pas  étrange  qu’un  créan- 
cier, qui  serait  peut-être  de  connivence  avec  le 
débiteur,  pût  par  sa  seule  volonté  faire  résilier  le 
concordat  à l’égard  de  deux  ou  trois  cents  créan- 
ciers, peut-être,  qui  se  tiennent  pour  satisfaits? 
D’ailleurs,  dans  le  concordat  il  n’y  a que  deux  par- 
ties, d’un  côté  le  débiteur,  de  l’autre  la  majorité 
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dos  créanciers  ; dès  lors,  pour  (jue  la  demande  en 
résolution  du  contrat  lut  logiquement  recevable  , 
11  faudrait,  ce  semble,  qu’elle  fût  formée  par  la 
même  majorité.  Mais  une  fois  le  concordat  voté , 
il  n’y  a plus  ni  syndics  ni  masse  , ni  par  consi*- 
quent  de  majorité  ; et  il  ne  paraît  pas  qu’on  puisse 
la  reconstituer.  D’ailleurs , la  chambre  des  dépu- 
tés a supprimé  la  disposition  qui  exigeait  l’inter- 
vention de  la  majorité.  J’avoue  donc  que,  quant  à 
moi , je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait  raison- 
nablement prononcer  la  résolution  du  concordat 
pour  inexécution  des  conditions. 

Il  est  à remarquer,  au  surplus , que  le  député 
lui-même , M.  Teste,  qui  a fait  rejeter  par  la  cham- 
bre des  députés  l’amendement  de  la  chanibre  des 
pairs,  pensait  «que  le  concordat  était,  quant  à scs 
«résultats  , un  acte  divisible,  et  que  la  résolution 
«ne  devait  avoir  d’effet  qu’à  l’égard  de  celui  qui 
«l’avait  demandée.»  C’était,  ce  me  semble,  énon- 
cer , en  d’autres  termes , que  le  concordat  lui- 
même  n’était  pas  résolu , puisque , selon  M.  Teste, 
il  continuerait  de  produire  ses  effets  à l'égard  de 
tous  les  créanciers  non  réclamans.  Or,  comment 
le  débiteur,  réud)li  par  le  concordat  dans  l’admi- 
nistration de  ses  biens , pourrait-il  en  être  privé 
vis-à-vis  de  tel  de  ses  créanciers , et  en  même 
temps  y être  maintenu  vis-à-vis  des  autres?...  Il 
faut  donc  chercher  une  autre  interprétation. 

Selon  moi , chaque  créancier,  s’il  n’est  pas  payé 
de  son  dividende , est  en  droit  de  demander  la  ré- 
solution , non  pas  du  concordat,  qui  doit  toujours 
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subsister,  mais  de  la  remise  ou  réduction  qui  lui 
a été  imposée  par  ce  traité , et  dont  le  débiteur  ne 
peut  pas  profiter  sans  remplir  la  condition  à la- 
quelle elle  était  subordonnée , savoir,  de  payer 
le  dividende.  En  conséquence,  que  chaque  créan- 
cier qui  ne  sera  pas  payé  de  son  dividende  puisse 
g demander  la  résolution  de  la  remise  en  ce  qui  le 
concerne,  et,  par  suite,  agir  pour  toute  la  somme 
dont  il  était  créancier  avant  le  concordat , h la 
bonne  heure  ; mais  il  y a loin  de  là  à la  résolution 
du  concordat. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  loi  de  1838,  dans 
son  texte , va  plus  loin  ; mais  il  y a eu,  comme  on 
sait,  quelque  confusion  et  quelque  précipitation 
dans  le  vote  des  dispositions  de  cette  loi,  et  il  res- 
sort de  l’ensemble  de  la  discussion  sur  les  articles 
dont  il  s’agit,  qu’en  les  adoptant,  la  chambre  des 
députés  a voulu  laisser  une  grande  latitude  aux 
tribunaux.  Je  suis  donc  porté  à croire  que  la  ju- 
risprudence s’établira  dans  un  sens  analogue  à 
celui  que  je  viens  d’indiquer. 

L’annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit 
les  cautions  ; mais  dans  le  cas  de  résolution  pour 
cause  d’inexécution  des  conditions  ( si  tant  est  que 
la  résolution  du  concordai  soit  possible  pour  cette 
cause),  les  eautions  ne  pourraient  s’en  faire  un 
moyen  delibéraliou,car  elles  se  sont  engagées  dans 
la  prévision  do  cette  inexécution , et  la  résolution 
ne  pourrait  être  prononcée  qu’ après  qu’elles  au- 
raient été  mises  en  demeure. 

Le  projet  portait  qu’aucune  action  en  banque- 
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route  simple  ne  pourrait  plus  êire  inleulée  rou- 
tro  le  failli  apres  l'homologation  du  coucordat  ; 
mais  dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  celte 
disposition  a été  supprimée  parla  chambre  des  dé- 
putés. On  peut  donc,  après  l’homologation  du 
concordat,  intenter  des  poursuites  en  banque- 
route simple , et,  à plus  forte  raison  , en  banque-^ 
route  frauduleuse. 

Lorsqu’après  l’homologation  du  concordat , le 
failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  , des  me- 
sures conservatoires  seront  prescrites  par  le  tri- 
bunal de  commerce , durant  l’instruction  crimi- 
nelle. 

Quand  un  concordat  est  annulé,  on  conserve 
autant  que  possil)le  les  résultats  de  la  première 
procédure  ; on  ne  fait  qu’un  supplément  de  bilan, 
d’inventaire , et  l'on  ne  vérifie  que  les  créances 
nouvelles,  s’il  y en  a. 

En  cas  d’annulation  du  concordat  et  en  cas  de 
deuxième  faillite,  la  loi  de  1838,  pour  concilier 
les  droits  de  tous  les  créanciers,  veut  que,  si  les 
créanciers  antérieurs  au  concordat  n’ont  reçu 
qu’une  partie  de  leur  dividende , toute  la  portion 
de  leur  créance  première,  correspondante  à la 
partie  du  dividende  qui  ne  leur  a pas  été  payée , 
revive  à leur  profit.  Par  conséquent,  lorsque  au- 
cune part  du  dividende  n’a  été  touchée,  la  créance 
originaire  est  rétablie  dans  son  intégralité  : par 
exemple,  soit  un  créancier  de  20,000  fr.,  auquel 
ail  été  promis  un  dividende  de  50  pourcent;  s’il 


Digitized  by  Google 


5G4 


DU  CONCOBDAT. 


n’a  rien  reçu , il  se  présentera  à la  nouvelle  faillite 
pour  ses  20,000  fr.  primitifs  ; s’il  a reçu  5,000  fr., 
comme  ces  5,000  fr.,  à 50  pourcent,  auront  libéré 
le  débiteur  de  10,000  fr.,  le  créancier  se  présen- 
tera à la  seconde  faillite  pour  10,000  fr.,  mais 
pour  10,000  fr.  seulement. 


Digitized  by  Google 


DB  LA  CLOTCRE  POUR  INSUFFISANCE  DE  L’ ACTIF.  565 


CHAPITRE  XI. 


Correspoodant  à la  (cetion  Ht  du  chapitre  Tl  de  la  nouvelle  loi. 


DE  LA  CLOTURE  E.N  CAS  d’inSUFFISANCE  DE  l' ACTIF. 

Sous  l’empire  du  Ck)de  de  1808,  il  arrivait  sou- 
vent que  des  faillites  déclarées  ne  se  terminaient 
point,  par  suite  de  l’insuffisance  de  l’actif  pour 
faire  face  aux  frais  des  premières  opérations;  il 
en' résultait  une  incertitude  lâcheuse  pour  tous  les 
intéressés;  il  y avait  même  des  faillis  qui,  spécu- 
lant sur  cette  lacune  de  la  loi,  s’engageaient  dans 
de  nouvelles  affaires  ; et,  quand  on  voulait  exercer 
contre  eux  la  contrainte  par  corps,  ils  ne  man- 
quaient pas,  pour  s’y  soustraire,  d’invoquer  leur 
état  de  faillite.  Pour  faire  cesser  cet  abus,  la  nou- 
velle loi  dispose  que,  si,  à quelque  époque  que  ce 
soit,  avant  l’homologation  du  concordat  ou  la  for- 
mation de  l’union,  le  cours  des  opérations  se 
trouve  arrêté  par  l’insuffisance  de  l’actif,  la  clô- 
ture de  la  faillite  pourra  être  jirononcée. 

Par  l’effet  du  jugement  de  clôture , chaque 
créancier  rentrera  dans  l’exercice  de  ses  actions 
individuelles,  tant  à l’égard  des  biens  que  contre 
la  personne  du  failli. 

On  n’a  pas  voulu  qu’une  déclaration  d’excusa- 
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bililé  pût  raflranchir  de  la  contrainte  par  corps  ; 
sa  position  a paru  n’avoir  rien  de  favorable;  on  a 
pensé  que  celui  dont  l’actif  ne  présentait  pas  même 
de  quoi  payer  les  premiers  frais  était  coupable, 
sinon  de  mauvaise  foi,  au  moins  de  négligence  ou 
d’imprudence. 

A mon  sens,  cette  disposition  de  la  nouvelle  loi 
pèche  par  un  excès  de  rigueur,  car  elle  atteint 
spécialement  les  faillis  qui  sont  le  plus  ordinaire- 
ment exempts  de  reproche  : c’est  dans  les  grandes 
faillites  que  se  commettent  les  grandes  fraudes,  et 
ces  faillites  présentent  toujours  de  quoi  subvenir 
aux  premiers  frais;  au  contraire,  le  petit  commer- 
çant, le  marchand  en  détail  pourra  être  ruiné  par 
quelques  opérations  de  la  plus  mince  importance, 
et  voir  tout  son  actif  absorbé  sans  qu’il  y ait  rien  à 
lui  imputer.  Toutefois,  pour  tempérer  cette  ri- 
gueur excessive,  on  a suspendu  l’exécution  du 
jugement  de  clôture  pendant  un  mois  à partir  de 
sa  date,  et  on  a permis  de  le  faire  rapporter,  à toute 
époque , en  justifiant  de  ressources  suffisantes 
pour  les  frais  qui  restent  à faire.  Il  eût  encore 
mieux  valu,  selon  moi,  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  de  clôture  par  suite  de  la  dissolution  de  l’u- 
nion, autoriser  le  tribunal  à déclarer,  selon  les 
circonstances,  le  débiteur  excusable. 
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CUAPITUE  XII. 


Correfpondiuit  it  l«  leotion  IV  du  chapitre  Tl  de  la  oottrelle  loi. 


DE  l’union  des  créanciers. 

A défaut  de  concordat,  l’état  d’union  existe  de 
plein  droit. 

D’après  le  Code  de  1808,  l’union  se  manifestait 
par  la  nomination  de  syndics  définitifs,  nomina- 
tion qui  était  faite  directement  par  les  créanciers, 
sans  la  participation  du  juge-commissaire  ni  du 
tribunal. 

D’après  la  nouvelle  loi,  les  créanciers  sont  sim- 
plement consultés  par  le  juge-commissaire  sur  les 
faits  de  la  gestion,  et  sur  l’utilité  du  maintien  ou 
du  remplacement  des  syndics  qui  ont  conduit  la 
faillite  jusque  là.  J’ai  déjà  dit  que  l’économie  de  la 
nouvelle  loi  tendait  à faire  que  les  premiers  syndics 
ne  fussent  presque  jamais  remplacés  ; en  effet,  le 
tribunal,  qui  n’a  qu’un  simple  avis  à recevoir  des 
créanciers,  sera  tout  naturellement  porté  à main- 
tenir ses  premiers  choix. 

Les  créanciers  sont  aussi  consultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  y a lieu  d’accorder  un  secours  au 
failli,  et  de  distraire  pour  cela  une  portion  de  l’ac- 
tif de  la  faillite.  D’après  le  Code  de  1808,  l’union 
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n’était  pas  consultée  à cet  égard  ; c’était  le  tribu- 
nal seul  qui  statuait,  sur  la  proposition  des  syndics 
et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  D’après  la 
nouvelle  loi,  et  c’est  })eut-être  bien  rigoureux,  il 
n’est  possible,  après  l’union,  d’accorder  un  se- 
cours au  failli,  qu’autant  que  la  majorité  des  créan- 
ciers y a consenti.  Les  syndics  en  proposeront  la 
quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire, 
sauf  recours  au  tribunal  de  la  part  des  syndics  seu- 
lement. (Art.  530.) 

Le  Code  n’avait  qu’imparfaitement  déterminé 
les  pouvoirs  des  syndics  définitifs  : ce  qui  avait  fait 
naître  des  ditficultés  dont  tes  tribunaux  avaient 
fréquemment  retenti.  La  nouvidle  loi  a suppléé  à 
rinsuffisance  de  l’ancienne  en  cette  matière.  Après 
avoir  posé  en  principe  que  les  syndics  représen- 
tent la  masse,  elle  ne  leur  confère  de  plein  droit 
qu’un  seul  pouvoir,  celui  de  procéder  h la  liqui- 
dation. 

Mais  elle  les  autorise  à continuer  l’exploitation 
de  l’actif  en  vertu  d’un  mandat  cxju  ès  des  créan- 
ciers; la  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat 
doit  en  déterminer  la  durée  et  l’étendue,  comme 
aussi  fixer  les  sommes  qu’ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains  à l’effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 
penses ; et  comme  les  opérations  faites  par  une 
masse  sont  rarement  heureuses,  et  ne  profitent 
individuellement  à chacun  des  créanciers,  alors 
même  qu’elles  tournent  bien,  que  pour  une  faible 
part,  on  a exigé  pour  ce  cas  une  majorité  plus  con- 
sidérable que  pour  tout  autre,  savoir  : la  majorité 
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des  trois  quarts  eu  sommes,  comme  pour  le  con- 
cordat , et , de  plus  , la  majorité  inusitée  des  trois 
quarts  en  nombre;  on  a,  en  outre,  réservé  aux 
créanciers  dissidens  et  au  failli  la  voie  de  l’oppo- 
sition, en  déclarant,  toutefois,  que  l’opposition  ne 
sera  pas  suspensive.  Quant  aux  engagemens  que 
la  masse  aurait  contractés  en  continuant  l’exploi- 
tation, la  minorité,  comme  la  majorité,  en  est  te- 
nue jusqu’à  concurrence  de  l’actif;  mais  les  créan- 
ciers qui  ont  été  d’avis  d’autoriser  les  opérations 
sont  seuls  tenus  personnellement  et  au-delà  de 
leur  part  dans  l’actif,  toujours  cependant  dans  les 
liinitos  du  mandat  qu’ils  ont  donné.  La  part  con- 
ti  ibuloire  de  chacun  d’eux  est  fixée  au  prorata 
des  créances. 

Le  Code  de  1808  ne  s’expliquait  pas  non  plus  sur 
le  pouvoir  de  transiger  ; l’art.  535  l’accorde  aux 
syndics,  depuis  l’union,  comme  l’art.  487  l’accorde 
avant;  mais  apres  l’union,  les  syndics  peuvent 
( ce  qu’ils  ne  pouvaient  pas  dans  l’époque  anté- 
rieure) transiger  sur  toute  espece  de  droits  mobi- 
liers ou  immobiliers  appartenant  au  failli,  nonob- 
stant toîUe  opposition  de  sa  part.  (Art.  535.) 

Les  représentans  de  l’union  sont  chargés  de 
procéder,  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, à la  rente  de  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles du  failli. 

Le  Code  n’avait  imposé  aux  syndics  définitifs 
l’obligation  de  rendre  compte  qu’à  l’expiration  de 
l’union;  il  en  résultait  que  les  syndics  étaient  trop 
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étrangers  à la  masse  : c’est  pourquoi  la  dernière 
loi  exige  que  les  créanciers  en  état  d’union  soient 
convoqués  une  fois  par  an  pour  entendre  le  compte 
de  la  gestion  des  syndics  et  demander  qu’ils 
soient  remplacés  ou  continués  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions;  mais  ces  convocations  entraînant 
des  frais,  on  n’a  pas  prescrit  au  juge-commissaire, 
d’une  manière  absolue,  de  convoquer  les  créan- 
ciers une  fois  par  an,  et  après  ces  mots  : « Les 
créanciers  en  état  d’union  seront  convoqués  au 
moins  une  foisdans  lapremière  année,  » on  a ajouté  : 

« et  dans  les  années  suivantes,  s'il  y a lieu,  » c’est- 
à-dire  si  le  juge-commissaire  le  juge  convenable. 

Le  Code  se  taisait  sur  le  sort  du  failli  après  la  dis- 
solution de  l’union  ; et,  à cet  égard,  il  existait  dans 
la  jurisprudence  des  variations  et  des  incertitudes. 
D’après  la  nouvelle  loi,  lorsque  la  liquidation  de  la 
faillite  sera  terminée,  les  créanciers  seront  convo- 
qués pour  délibérer  sur  la  déclaration  d’excusabi- 
lité  ou  d’inexcusabilité  du  failli.  Si  le  failli  est  dé- 
claré excusable,  il  demeurera  affranchi  delà  con- 
trainte par  corps  à l’égard  des  créanciers  de  sa 
faillite,  et  ceux-ci  ne  pourront  plus  le  poursuivre 
que  sur  ses  biens.  D’après  cela,  on  devait  suppri- 
mer, et  l’on  a supprimé,  en  effet,  le  titre  du  code 
de  commerce  sur  la  cession  de  biens  ; désormais 
aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  à 
demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession. 
En  effet,  tant  que  durent  les  opérations  de  la  fail- 
lite, la  cession  serait  sans  objet,  puisque  le  débi- 
teur n’est  pas  contraignable  par  corps;  avant  la  dé- 
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claration  de  faillite,  le  débiteur  ne  peut  guère  se 
trouver  réduit  à faire  cession  de  biens,  sans  être , 
par  cela  même,  en  état  de  cessation  de  paiemens, 
ce  qui  le  soumet  forcément  h la  procédure  de  fail- 
lite. Enfin,  après  la  dissolution  de  l’union,  la  ces- 
sion de  biens  est  remplacée  par  la  déclaration  d’ex- 
cusabilité. 

En  conséquence,  les  exclusions  du  bénéfice  de 
cession  de  biens  établies  par  le  Code  de  commerce 
ont  été  remplacées , dans  la  dernière  loi , par  la 
prohibition  d’une  déclaration  d’excusabilité  à l’é- 
gard des  personnes  comprises  dans  l’article  575  du 
Code  , savoir  : les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
stellionataires , les  personnes  condamnées  pour 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance , les  comp- 
tables de  deniers  publics. 

La  faillite  peut  se  terminer  sans  qu’il  y ait  con- 
cordat ni  contrat  d’union , par  un  traité  consenti 
à l’amiable  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers; 
mais  il  faut  pour  cela  qu’ils  y aient  tous  consenti , 
car  l’opposition  d’un  seul  suffirait  pour  qu’on  dût 
forcément  suivre  la  procédure  de  la  faillite,  si  l’on 
n’aimait  mieux  le  désintéresser. 
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CHAPITRE  XIII. 

ÜK  LA  CESSION  DE  BIENS. 

Quoique  la  nouvelle  loi  ait  fait  disparaître  la 
cession  de  biens  pour  les  coininerçans,  les  dispo- 
sitions du  Code  de  1 808  qui  s’y  rapportent  n’en  de- 
meurent pas  moins  applicables  à toutes  les  faillites 
ouvertes  sous  l’empire  de  ce  Code  ; je  ne  puis  donc 
me  dispenser  de  traiter  succinleinent  cette  ma- 
tière. 

Une  fois  le  contrat  d’union  dissous , la  centrali- 
sation cesse , et  chaque  créancier  rentre , tant 
contre  la  personne  que  sur  les  biens  du  débiteur , 
dans  l’exercice  de  ses  droits  individuels,  suspen- 
dus Jusque-Là  par  la  faillite;  mais,  pour  que  l’exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  puisse  être  repris 
contre  le  débiteur,  il  faut,  ce  me  semble,  qu’il  lui 
soit  survenu  des  biens,  ou  au  moins  que  le  laps  de 
temps  écoulé  soit  suffisant  pour  faire  admet- 
tre la  probabilité  de  quelque  acquisition.  Les 
biens  qu’il  a acquis  depuis  la  liquidation  de  sa 
faillite  sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers; il  ne  paraît  pas  que  les  créanciers  de 
la  faillite  aient  un  droit  de  préférence  sur 
les  créanciers  postérieurs  : l’hypothèque  accor- 
dée par  la  loi  sur  les  immeubles  du  failli , et  qui 
doit  êti*e  inscrite  à la  diligence  des  représentans 
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(le  la  masse,  ne  me  semhie  pouvoir  affecter  que  les  . 
biens  compris  dans  celte  masse  , et  non  ceux  qui 
seraient  postérieurement  advenus  au  débiteur. 

Celui-ci , s’il  est  malheureux  et  de  bonne  foi , 
peut,  pour  se  soustraire  à l’exercice  de  la  con- 
trainte par  corps , avoir  recours  à la  cession  de 
biens. 

La  cession  de  biens  ne  doit  se  confondre  ni  avec 
un  paiement  ni  avec  une  dation  en  paiement,  car 
elle  ne  confère  pas  aux  créanciers  la  propriété  des 
biens  cédés;  elle  leur  confère  seulement  le  droit 
de  s’en  mettre  en  possession , d’en  percevoir  les 
fruits  et  de  vendre  ces  biens,  afin  de  se  faire  payer 
sur  le  prix  : c’est  en  quoi  elle  diffère  aussi  de  l’an- 
lichrèse,  qui  ne  confère  au  créancier  que  le  droit 
de  pereevoir  les  fruits  par  imputation  sur  sa 
créance. 

La  propriété  des  biens  cédés  n’étant  point  trans- 
férée aux  créanciers,  il  n’y  a point  de  droit  de  mu- 
tation à payer,  et  aucune  hypothèque  ne  peut  les 
atteindre  de  leur  chef. 

Pareillement,  en  désintéressant  les  créanciers, 
le  débiteur  peut  reprendre  ses  biens,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  .à  aucun  droit  de  rétrocession. 

H y a deux  espèces  de  cessions  de  biens  : l’une 
volontaire,  l’autre  judiciaire,  ou,  pourmieux  dire, 
forcée. 

I..a  cession  volontaire  n’est  autre  chose  qu’un 
accommodement  amiable  entre  le  débiteur  et  tous 


Digilized  by  Google 


CES>;iots  nE  UBKâ. 


Oi  i 

ses  créanciers , car  il  faut,  pour  qu’elle  ait  lieu, 
l’assentiment  d’eux  tous. 

Aussi , pour  la  convocation  et  la  réunion  dos 
créanciers,  de  même  que  pour  l’administration  et 
la  vente  des  biens,  il  n’y  a d’autre  règle  à suivre 
que  la  volonté  des  parties.  La  cession  volontaire 
n’est  pas  soumise  h la  nécessité  de  l’homologation, 
ni  même , ce  me  semble , à celle  d’une  puldicati'ou 
quelconque.  Enfin,  personne  n’en  est  exclu. 

La  cession  judiciaire  ou  forcée  est  une  faveur 
que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi , auquel  il  est  permis  de  se  libérer  de  la 
contrainte  par  corps  en  abandonnant  tous  ses 
biens  à ses  créanciers. 

Toute  renonciation  que  ferait  le  débiteur  au 
droitd’invoquer  ce  bénéfice  serait  regardée  comme 
non  avenue  : on  ne  pourrait  la  lui  opposer.  Mais 
pour  être  admis  h la  cession,  il  faut  que  le  débiteur 
nesoitni  étranger,  ni  stellionataire,  ni  frappéd’une 
condamnation  pour  fait  de  vol  ou  d’escroquerie. 
(Voy.  art.  575,  Code  de  commerce). 

La  demande  doit  être  adressée  au  tribunal  civil, 
quand  même  le  débiteur  serait  commerçant , et 
communiquée  au  procureur  du  roi.  Ce  n’est  pas 
tout  : la  cession,  une  fois  autor'^ée  par  le  tribunal 
civil,  doit  être  faite  ou  réitérée  par  le  débiteur  en 
pei’sonne  à l’audience  du  tribunal  de  commerce  de 
l’arrondissement  ; et,  s’il  n’y  en  a pas,  à la  maison 
commune,  uiijour  de  séance.  . . ... 
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Les  nom  et  prénoms  du  débiteur  doivent  être 
ailicliés  au  tribunal  de  commerce,  :i  la  bourse  et  à 
la  maison  commune  (art.  573). 

La  cession  alTrancbit  le  débiteur  de  la  contrainte 
par  corps;  mais  elle  ne  le  libère  de  ses  dettes  que 
jusqu’à  concurrence  du  prix  provenant  de  la  vente 
des  biens  abandonnés. 

La  vente  de  ces  biens  doit  se  faire  dans  la  môme 
forme  que  celle  des  biens  du  failli. 

On  sait  quelles  formalités  humiliantes  et  grotes- 
ques étaient  jadis  attachées  à la  cession  de  biens  ; 
la  nécessité  pour  le  débiteur  de  porter  un  bonnet 
vert,  indice  de  sa  mauvaise  fortune,  est  retracée 
par  ces  vers  bien  connus  de  Boileau  : 

a Sans  attendre  qu’ici  la  justice  ennemie 
• L’enferme  en  un  cachet  le  reste  de  sa  vie , 
a Et  que  d’un  bonnet  vert  le  salutaire  affront 
a Flétrisse  les  lauriers  qui  lui  couvrent  le  front. 

Je  n’insisterai  point  sur  ces  formalités  qui  va- 
riaient selon  les  lieux,  et  consisUiient  tantôt  dans 
l’abandon  de  la  ceinture  (cette  portion  de  l’habil- 
leinent  à laquelle  s’attachaient  les  signes  distinc- 
tifs des  diverses  professions  : l’écritoire  de  l’homme 
de  robe  longue , le  chapelet  du  clerc,  la  bourse  du 
trafiquant,  l’épée  du  soldat),  tantôt  dans  l’action  de 
frapper  trois  fois  sur  une  pierre  aimpudendis,  ainsi 
que  le  disent  les  vieux  auteurs.  Quant  au  bonnet 
vert,  le  port  en  était  tellement  prescrit  au  débiteur 
dans  certaines  localités , que  celui-ci  courrail  le 
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risque,  s’il  éuiitrenconlré  sanscelte  coiffure,  par  un 
de  ses  créanciers,  de  subir  des  violences.  D’après 
la  loi  salique,  le  débiteur,  avant  de  quitter  sa  mai- 
son, devait,  en  se  plaçant  sur  le  seuil,  prendre  dans 
la  main  et  jeter  en  l’air  un  peu  de  poussière  ; puis 
il  s’éloignait  avec  un  bâton  blanc,  pour  témoigner 
qu’il  était  réduit  à la  mendicité. 

De  cet  ensemble  de  conditions  si  rigoureuses,  il 
ne  reste  aujourd’hui  qu’un  vestige  : l’obligation 
pour  le  débiteur  de  se  présenter  en  personne  à 
l’audience.  Ainsi  se  modifient  les  institutions, 
ainsi  s’effacent  les  traditions  d’un  autre  âge;  c’est 
la  preuve,  en  définitive,  d’un  progrès  de  la  civili- 
sation. Mais  parfois  aussi  cet  adoucissement  des 
lois  est  un  affaiblissement  des  mœurs  ;iparfois  les 
lois,  en  subissant  cette  influence  du  temps,  per- 
dent quebiue  peu  en  force,  tout  en  gagnait  beau- 
coup à devenir  plus  humaines  et  plus  simples. 
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DES  DIFFEPJ^NTES  ESPÈCES  DE  CRÉANCIERS, 

ET  DE  LEURS  DROITS  EN  CAS  DE  FAILLITE. 


CHAPITRE  Xl\. 


Corropondanl  A la  icction  1 du  chapitre  TU  de  la  ninvclle  loi. 


DES  CO-ÜBLIGÈS  ET  DES  C.VCTIO.N.S. 

La  loi  (le  1838,  en  adoptant  pour  les  disposi- 
tions qui  composent  ce  titre  une  classification  dif- 
ferente de  celle  du  Code,  n’y  a fait  d’ailleurs  aucun 
changement.  , ' 

Supposons  qu’un  ciTancier  a plusieurs  didii- 
teurs  solidaires,  et  que  ceux-ci  sont  tous  en  fail- 
lite ; quels  seront  les  droits  du  créancier  vis-à-vis 
de  la  masse  de  chacun  de  ses  déhi leurs?  Selon  Sa- 
vary,  le  créancier  pouvait  choisir  la  masse  à la- 
quelle il  lui  était  le  plus  avantageux  de  se  présen- 
ter; mais,  celle  option  faite,  il  n’avail  plus  aucun 
droit  contre  les  autres. 

Pothier,  au  contraire,  était  d’avis  que  le  créan- 
cier pouvait  se  présenter  successivement  h toutes 
les  masses,  mais  seulement  déduction  faite  des  di- 
videndes (ju’il  avait  déjà  reçus. 

Ces  deux  opinions  avaient  été  également  re- 
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poussées  par  la  jurisprudence,  iiotammenl  par  un 
arrêt  du  conseil  du  24  février  1778.  Aussi  noire 
loi  n’a-l-elle  admis  ni  l’une  ni  l’aulrc,  et  a-l-elle 
décidé  avec  raison  que  le  créancier  pourrait  se 
présenter  successivement  dans  toutes  les  niasses, 
et  y réclamef  un  dividende  proportionnel  au  mon- 
tant intégral  de  sa  créance , jusqu’à  ce  qu’il  eût 
reçu  son  paiement  total.  Cette  marche  est,  en 
elletjla  seule  conforme  au  principe  du  dividende. 

Si  le  créancier  se  trouve  entièrement  désinté- 
ressé en  principal  et  accessoires,  avant  d’avoir 
touché  son  dividende  dans  toutes  les  masses,  et 
que,  par  suite,  une  de  ces  masses  n’ait  pas  eu  à 
payer  le  sien,  quel  sera  le  sort  du  dividende  resté 
disponible  dans  cette  dernière  masse?  Ce  divi- 
dende devi-a  se  répartir  entre  toutes  les  masses, 
de  manière  que  chacune  d’elles  se  trouve,  en  défi- 
nitive, avoir  payé  dans  la  proportion  des  chidres 
des  divers  dividendes.  Ainsi , par  exemple,  soit 
une  dette  solidaire  de  10,000  fr.  et  trois  masses, 
donnant,  la  première,  25  0/0,  soit  2,500  fr.  ; la 
deuxième,  75  0/0,  soit  7,500  fr.;  la  troisième, 
25  0/0,  soit  2,500  fr.  La  somme  des  dividendes 
s’élève  h 125  0/0  ; par  conséquent,  il  y a un  excé- 
dant de  2,500  fr.  11  faut  répartir  cet  excédant  entre 
les  trois  masses  dans  la  j>roportion  du  dividende 
qu’elles  donnaient. 

Pour  cela,  je  divise  2,500  fr.  en  trois  parts  cor- 
respondantes aux  trois  chiffres 2,500 fr.,  7,500  fr., 
et  2,500  fr.;  et  j’arrive  à celle  proporlion  : 
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500  fr.  pour  le  eliifli-e  de  2,500  ; 

1,500  fr.  pour  le  cliiflrc  de  7,500; 

500  fr.  pour  le  chilfre  de  2,500. 

première  masse,  qui  donnait  25  0/0,  reprend 
.500  fr.;  la  deuxième,  qui  donnait  75  0/0,  rejirend 

1 ,500  fr.;  la  troisième,  qui  donnait 25  0/0,  niaisqui 
n’a  rien  payé,  reprend,  ou,  pour  mieux  dire,  gunle 
.500  fr.,  et  c’est  elle  qui  verse  aux  deux  autres 
niasses  les  sommes  ci-dessus  de  500  fr.  et  dé 

1,500  fr. 

Voici  donc  le  résumé  de  l’opération  : 

La  première  masse , qui  donnait 
25  0/0  (2,500  fi-.),  et  à qui  on  a rendu 
500  fr.,  n’a  en  délinilive,  p.ayé  que.  . 

liU  deuxième,  qui  donnait  75  0/0 
(7, .500  fr.),  et  à qui  ou  a rendu  1,.50() 
fr.,  n’a,  en  définitive,  payé  que.  . . . 

La  troisième  masse  , qui  a rem- 
boursé h la  première  500  fr.,  et  à la 
seconde  1,500  fr.,  a,  en  définitive, 
payé 

Total  égal  au  montant  de  la  dette 
solidaire 10,000  fr. 

Et  chaque  masse,  en  ]iayant,la  première,  2,000  fr., 
la  deuxième,  6,000  fr.,  la  troisième,  2,000  fr.,  a 
payé  exîictement  dans  le  rapport  des  trois  divi- 
dendes de  25,  75  et  25  0/0. 


2.000  fr. 

6.000  fr. 

2.000  fr. 
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Maintenanl  supposons  que  la  deuxième  masse 
soit  garante  de  la  première,  les  l,.j00  A*,  que  la 
troisième  masse  doit  verser  à la  deuxième  seront 
touchés  par  la  masse  garantie,  c’est-à-dire  par  la 
première  masse.  La  deuxième  n’aurait  quelque 
chose  à loucher  de  la  troisième  qu’après  que  la 
première  aurait  été  entièrement  couverte. 

Lorsque  le  créancier  a un  débiteur  principal  et 
une  caution,  et  que  le  débiteur  est  en  faillite,  si  la 
caution  a payé  un  à-compte,  elle  peut  réclamer 
dans  la  masse  du  débiteur  principal  un  dividende 
à raison  de  cet  à-compte.  En  même  temps,  le 
créancier  peut  en  réclamer  un  à raison  de  ce  qui 
lui  reste  dû.  L’art.  1252  du  Gode  civil,  d’après  le- 
quel le  créancier  qui  n’a  reçu  de  la  caution  qu’uu 
j)aiemeut  partiel  a un  droit  de  prélérencc  pour  ce 
qui  lui  reste  dû  sur  cette  caution,  n’est  pas  ici  ap- 
plicable ; car  il  ne  s’agit  ici  que  de  régler  les  rap— 
])oi  is  des  créanciers  avec  la  masse  ; et  la  masse 
étant  entièrement  quitte  envers  le  créancier  quand 
il  a louché  le  dividende  afférent  à sa  créance , on 
ne  peut  pas  dire  que  la  caution,  qui  vient  de  son 
côté  réclamer  undividendc  pour  l’à-coinple  qu’elle 
a payé,  exerce  une  subrogation  au  préjudice  du 
créancier.  Si,  après  la  liquidation  de  la  faillite,  le 
créancier  et  la  caution  poursuivent  le  débiteur 
ju-incipal  en  paiement  de  ce  qui  leur  restera  en- 
core dû,  c’est  alors,  mais  seulement  alors,  que 
l’art.  1252  reprendra  son  empire,  et  que  le  créan- 
cier sera  fondé  à réclamer  un  droit  de  préférence 
sur  la  caution. 
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Dans  le  i)i-ojct  do  loi  sur  les  faillilos  on  avait  in- 
séré, et  la  ehainbre  des  députés  avait  adopté  une 
disposition  contraire  à ces  principes,  consacrés 
par  l’art.  538  du  Code.  Je  me  suis  vivement  élevé, 
dans  mon  Examen  comparatif  oX  dans  le  journal  le. 
Droit,  contre  cette  dérogation,  et  j’ai  vu  avec,  sa- 
tisfaction la  disposition  (pie  j’avais  combattue  dis- 
j)araître,  en  définitive,  de  la  loi  ; le  législateur  de 
1838  a complètement  consacré  l’interprétation 
(pic,  le  premier,  j’avais  donnée  de  l’art.  538.  On 
n’avait  eu  la  pensée  de  changer  cet  article,  (pie 
parce  (ju’il  avait  été  mal  à propos  critiqué  par  les 
auteurs,  et  n’avait  pas  été  sulïisaminent  étudie. 
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DES  CREANCIEES 


DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  CRÉANCIERS, 

ET  DE  LELRS  DROITS  EN  CAS  DE  FAILLITE. 


CHAPITRE  XV. 


Correspondant  à la  seetûm  U du  chapitre  VU  de  la  nouvelle  loi. 


DES  CRÉANCIE8S  NANTIS  DE  GAGES  ET  DES  CREANCIERS 
PRIVILÉGIÉS  SUR  LES  BlEiNS  MEUBLES. 

Les  créanciers  valablement  nantis  de  gages  ne 
sont  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire;  les 
syndics  peuvent,  à toute  époque,  avec  l’autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  retirer  le  gage  en  rem- 
boursant la  créance.  Si  le  gage  n’est  pas  retiré  , 
les  créanciers  peuvent  le  faire  vendre,  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites  par  les  articles  2078 
et  suivans  du  Code  civil , et  retenir  le  prix  jusqu’à 
concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû  ; si  le  prix  est 
supérieur  à ce  qui  leur  est  dû , l’excédant  du  prix 
revient  à la  masse;  s’il  est  inférieur,  les  créanciers 
rentrent  pour  ce  qui  leur  reste  dû  dans  la  classe 
des  simples  créanciers  chirographaires. 

L’article  2101  du  Code  civil  accorde  aux  gens  de 
service  un  privilège  général  sur  les  meubles  pour 
leur  salaire  de  l’année  échue , et  pour  ce  qui  leur 
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est  dû  sur  l’année  courante.  La  jurisprudence  re- 
fusait ce  privilège  au  salaire  des  ouvriers.  La  der- 
nière loi , dans  l’intérêt  do  la  classe  qui  vit  du  tra- 
vail de  ses  mains , accorde  le  privilège , mais  pour 
un  mois  seulement , aux  ouvriers  employés  direc- 
tement par  le  failli;  quant  aux  commis,  la  dernière 
loi  leur  a reconnu  un  privilège,  mais  elle  l’a  borne 
à leur  salaire  des  six  derniers  mois. 

L’article  2102  du  Code  civil  accorde  un  privilège 
au  vendeur  d’effets  mobiliers  qui  n’en  a pas  tou- 
ché le  prix  ; et  plusieurs  cours  royales  avaient 
étendu  ce  privilège  à la  vente  de  fonds  de  com- 
merce. La  dernière  loi  le  supprime  entièrement , 
et  ne  laisse  plus  au  vendeur  que  le  droit  de  re- 
vendication dans  les  circonstances  qu’elle  a dé- 
terminées. Mais  on  comprend  que  dans  le  cas  où 
le  vendeur  pourrait  revendiquer,  il  peut,  .à  plus 
forte  raison,  exercer  le  privilège. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  sont 
payés,  s’il  y a lieu  , sur  les  premiers  deniers  ren- 
trés (art.  551) , et,  dans  tous  les  cas , les  sommes 
qui  leur  sont  dues  doivent  être  prélevées  ; le -sur- 
plus est  répai’ti  entre  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement, au  marc  le  franc.  En  effet,  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  immeubles  , ou  hypothé- 
caires, ii’en  sont  pas  moins  créanciers  et  n’eu  ont 
pas  moins  le  droit,  à ce  titre,  d'être  compris  com- 
me tous  les  autres  dans  les  répartitions. 
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DES  CRÉANCIERS 


DES  DIFFERENTES  ESPÈCES  DE  CRÉANCIERS, 

ET  DE  LEl'RS  DROITS  ES  CiS  DE  FAILLITE. 


CHAPITRE  \VI. 


Correspondant  à la  section  III  du  chapitre  VII  du  titre  I de  la 
oonvcUc  loi. 


DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS  IIVPOTIIÉCAIRES 
ET  PRIVILÉGIÉS  SUR  LES  IMMEUBLES. 

A l’égard  dos  creanoiors  hypothécaires  et  privi- 
légiés sur  les  imnicuhlcs , il  faut  distinguer  trois 
hypothèses  : ou  ils  ne  seront  colloqués  utilement 
sur  le  prix  des  immeubles  pour  aucune  partie  de 
leur  créance , et  alors  ils  garderont  tout  ce  qu’ils 
auront  reçu  à la  répartition;  car,  en  réalité  , ils 
n’auront  jamais  été  que  des  créanciers  chirogra- 
phaires ; 

Ou  ils  seront  colloqués  utilement  sur  le  prix  des 
immeubles  pour  la  totalité  de  leur  créance , et 
alors  on  retiendra  sur  le  montant  de  leur  collo- 
cation hypothécaire  tout  ce  qu’ils  auront  reçu  de 
la  masse  chirographaire,  pour  le  reverser  à cette 
masse  ; car , en  réalité , ils  n’auront  jamais  été 
créanciers  chirographaires  ; 

Ou  bien , cnün , ils  seront  colloqués  utilement 
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sur  lo  prix  tirs  iimnoiiblcs , niais  pour  une  partie 
seulement  de  leur  créance  ; et  alors,  comme  en 
réalité  ils  n’auront  jamais  été  créanciers  chirofjra- 
phaircs  que  pour  ce  qui  excède  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire , ils  seront  soumis  à un 
rapport  ; ce  rapport  sera  de  la  somme  qu’ils  au- 
ront reçue  au  de  là  de  ce  qui  leur  serait  revenu 
s’ils  s’étaient  présentés  à la  masse  chiroj^raphaire 
uni(|uement  comme  créanciers  de  ce  qui  dépasse 
leur  collocation  hypothécaire  : par  exemple,  si  la 
créance  était  de  12,000  fr.,  et  qu’ils  eussent  reçu 
de  la  masse  chirographaire  un  dividende  de  25 
pourcent,  c’est-à-dire  3,000  fr.;  s’ils  étaient  en- 
suite colloqués  utilement  pour  6,000  fr.,  on  de- 
vrait leur  retenir  sur  le  montant  de  cette  colloca- 
tion hypothécaire  1,500  fr.,  parce  que,  n’étant  en 
réalité  chirographaires  que  pour  6,000  fr.,  ils  n’a- 
vaient droit  dans  la  masse  chirographaire  qu’au 
quart  de  6,000,  et  non  pas  de  12,000  fr.;  mais  ils 
auraient  avec  tous  les  autres  créanciers  leur 
droit  proportionnel  dans  les  1,500  francs  rap- 
portés. 

Pour  toute  cette  section,  relative  au  droit  des 
créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur  les  im- 
meubles, la  loi  nouvelle  n’a  fait  au  Code  aucun 
changement. 
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DROITS  DES  FEMMES. 


DES  DIFFERENTES  ESPÈCES  DE  CREANCIERS, 

ET  DE  LEURS  DROITS  EX  CAS  DE  FAILLITE. 

-*ga«a8«aM» 


CHAPITRE  XVII. 


Corrcspoadant  à la  section  IV  du  chapitre  Vil  du  titre  X de  la 
nouvelle  loi. 


DROITS  DES  FEMMES. 

D'après  le  Code  civil,  I«t  femme  a des  droits  fort 
étendus.  Ainsi  elle  peut  reprendre  ses  apports  et 
tout  ce  qui  lui  est  échu  par  donation  et  succession, 
en  justifiant  par  témoins,  et  même  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  et  de  la  consistance  de  ces 
objets.  Elle  peut  profiter  des  avantages  à elle  faits 
par  son  mari , soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
même  pendant  le  mariage;  et,  lorsqu’elle  a payé 
des  dettes  pour  lui,  elle  a une  action  en  répétition 
des  sommes  qu’elle  justifie  avoir  déboursées.  En- 
fin, pour  sûreté  de  sa  dot,  de  ses  reprises  et  con- 
ventions matrimoniah's,  elle  a une  hypothèque 
sur  tous  les  immeubles  présens  et  à venir  de  son 
mari. 

Mais,  quand  le  mari  est  en  faillite,  on  a dû  res- 
treindre dans  de  justes  limites  les  droits  de  la 
femme,  afin  qu’elle  ne  pût  s’ap|)roprier  indirecte- 
ment les  deniers  des  créanciers  ou  les  biens  qui 
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sont  leur  gage.  Aussi  ne  lui  accorde-t-on  la  reprise 
des  immeubles  qu’elle  a apportés,  reçus  par  dona- 
tion ou  recueillis  par  succession,  qu’autant  quelle 
jusiilîe,  par  des  actes  en  bonne  et  due  forme,  de 
son  droit  sur  ces  immeubles. 

Il  est  clair  que,  si  elle  est  mariée  en  commu- 
nauté , elle  ne  pourra  les  reprendre  qu’autant 
qu’elle  ne  les  aura  pas  ameublis. 

Quant  à ceux  acquis  en  remplacement,  pour 
qu’elle  puisse  en  exercer  la  reprise,  il  faut  que 
l’acquisition  ait  été  faite  par  elle  ou  en  son  nom, 
que  l’origine  des  deniers  soit  dûment  constatée,  et 
que  l’acte  môme  d’acquisition  contienne  la  décla- 
ration de  l’emploi. 

Lji  présomption  légale  est,  sauf  preuve  con- 
traire, que  les  biens  acquis  par  la  femme  ont  été 
payés  des  deniers  du  failli,  et  lui  appartiennent. 

L’art.  5 i8  du  Code  portait  que  la  femme , sous 
quelque  régime  qu’elle  fût  mariée,  ne  pourrait  la;- 
]>rendre  ses  immeubles,  que  grevés  des  hypothè- 
ques conventionnelles  ou  judiciaires  dont  ils  se- 
raient afl'ectés  ; et  l’on  en  avait  conclu  que,  sous  le 
régime  dotal  môme,  les  immeubles  stipulés  dotaux 
et  inaliéu.ables  selon  le  droit  commun  n’étaient 
pas  exceptés  de  cette  disposition.  Mais  c’était  là, 
je  crois,  donner  à la  loi  une  extension  que  son  es- 
prit ne  comportait  pas.  Le  Code  avait  seulement 
voulu  maintenir  les  hypothèques  qui  auraient  été 
valablement  conférées,  et  non  pas  déroger  à l’ina- 
liénabilité  dotale. 
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Dans  mon  Examen  comparaüf,  j’avais  conseillé 
de  retrancher  purement  et  simplement  ccl  article 
comme  inutile,  ou  tout  au  moins  d’en  rectifier  la 
rédaction  de  manière  à prévenir  toute  fausse  in- 
terprétation. C’est,  eu  définitive,  ce  qui  a eu  lieu, 
et  la  rédaction  de  l’art.  561  de  la  nouvelle  loi  ne 
laisse  plus  subsister  aucun  doute. 

Quant  aux  meubles,  les  droits  de  la  femme 
étaient,  d’après  le  Code,  encore  plus  restreints  ; 
elle  ne  pouvait  reprendre  en  nature  que  ses  bijoux, 
diaraans  et  vaisselle  ; encore  fallait-il  qu’elle  jus- 
tifiât les  avoir  apportés,  reçus  par  contrat  de  ma- 
riage ou  recueillis  par  succession  seulement;  elle 
n’aurait  pu  les  reprendre  s’ils  lui  étaient  advenus 
par  donation , ce  mode  d’acquisition  ayant  paru 
aux  auteurs  du  Code  fournir  au  mari  un  moyen 
trop  facile  de  frustrer  indirectement  les  créan- 
ciers. Quant  à tous  les  autres  objets,  elle  n’avait 
qu’un  simple  droit  de  créance,  et  ne  pouvait  ré- 
clamer qu’un  dividende  dans  la  masse. 

La  dernière  loi  a généralisé  le  droit  de  reprise 
en  nature,  et  l’a  étendu  à tous  les  effets  mobiliers  ; 
elle  a,  en  même  temps,  supprimé  la  distinction 
faite  par  le  Code  entre  les  objets  échus  par  succes- 
sion et  ceux  advenus  par  donation,  et  elle  a per- 
mis h la  femme  de  reprendre  tout  ce  qui  lui  est 
échu,  tant  par  succession  ou  legs,  que  par  dona- 
tion; la  femme  est  seulement  tenue  de  prouver, 
par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique, 
l’identité  des  objets. 
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La  faculté  accordée  à la  femme  de  reprendre  en 
nature  ses  cfléts  mobiliers  se  concilie  assez  mal,  il 
faut  le  dire,  avec  la  suppression  du  priviléj,'e  du 
vendeur;  car,  pour  abroger  ce  privilège,  on  s’est 
fondé  sur  ce  que  les  objets  qu’on  voyait  en  la  pos- 
session de  l’achetçur  pouvaient  inspirer  conliance 
on  sa  solvabilité  aux  tiers  qui  contractaient  avec 
lui.  Or,  la  même  raison  ne  semblait-elle  pas  de- 
voir exclure  la  reprise  en  nature  par  la  femme  de 
ses  effets  mobiliers,  lesquels  aussi,  se  trouvant 
entre  les  mains  du  mari,  ont  pu  inspirer  conliance 
à ses  créanciers? 

Si  la  femme  prétend  avoir  payé  des  dettes  pour 
son  mari,  elle  ne  sera  admise  à exercer  pour  cette 
cause  aucune  répétition  contre  la  masse,  h moins 
qu’elle  ne  justifie,  par  acte  en  forme,  de  l’origine 
des  deniers  avec  lesquels  les  iiaicmens  ont  été 
faits. 

Selon  le  Code,  la  femme  conservait  son  hypo- 
thèque légale,  pour  sûreté  de  ses  actions  etreprises 
contre  son  mari,  mais  seulement  sur  les  immeu- 
bles que  le  mari  possédait  au  jour  de  la  célélira- 
tion  du  mariage.  Tous  ceux  qui  lui  étaient  adve- 
nus depuis,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  par 
achat,  donation  on  succession,  en  étaient  affran- 
chis. Le-Code  restreignait  ainsi  riiypothcque  do 
la  femme  lorsque  le  mari  était  commerçant  à l’é- 
poque de  la  ccléination  du  mariage;  et,  pour  le 
cas  où  le  mari  n’était  pas  commerçant  à cette  épo- 
que, le  Code  faisait,  dans  ses  art.  552  et  553,  di- 
verses distinctions  qui,  selon  moi,  n’allaient  pas 
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au  but  qu’on  devait  uniquenient  se  proposer,  sa- 
voir : d’empôcher  l’hypothèque  de  la  feiimie  de 
frapper  sur  des  immeubles  acquis  aux  dépens  de 
l’actif  commercial  du  mari.  D’après  cela,  pour  être 
conséquent,  le  seul  parti  à prendre,  selon  moi  (et 
c’est  à peu  près  ce  qu’a  fait  la  dernière  loi),  c’était 
de  soumettre  à l’hypothèque  de  la  femme  tous  les 
immeubles  que  le  mari  possédait  avant  d’être  com- 
merçant, et  d’en  affranchir  tous  ceux  qu’il  n’aurait 
acquis  que  depuis,  si  ce  n’est  par  succession  ou 
donation  ; car,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l’ac- 
quisition n’a  pu  être  faite  avec  des  valeurs  fouiniies 
par  les  créanciers. 

D’après  la  dernière  loi,  l’hypothèque  légale  de 
la  femme  existe  pour  les  deniers  ou  effets  mobi- 
liers advenus  à celle-ci  par  succession  ou  donation, 
pourvu  que  justification  soit  faite,  par  acte  ayant 
date  certaine,  du  paiement  des  deniers  et  de  la 
délivrance  des  effets.  Cette  hypothèque  frappe 
même  sur  les  immeubles  advenus  au  mari  depuis 
le  mariage  par  succession  et  même  par  dona- 
tion, ce  qui  est  à la  fois,  comme  on  voit,  une  ex- 
tension du  Code  de  commerce,  qui  refusait  hypo- 
thèque à la  femme  sur  tous  les  immeubles  advenus 
au  mari,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  depuis  le 
mariage,  et  une  restriction  au  Code  civil,  qui  ac- 
corde hypothèque  à la  femme  sur  tous  les  immeu- 
bles présens  et  à venir  du  mari  ; mais  cette  res- 
triction, la  dernière  loi  l’a  établie  seulement  pour 
le  cas  où  le  mari  serait  commerçant  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  ou  que  n’ayant  pas  alors  de 
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profession  déterminée,  il  serait  devenu  commer- 
çant dans  l’année  qui  suivrait  cette  célébration. 

Dans  la  même  by[)Ol!ièse,  la  femme  ne  peut  non 
plus  se  prévaloir  des  donations  qui  lui  auraient 
été  faites  par  son  mari  par  contrat  de  mariage; 
mais,  en  sens  inverse,  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  davantage  se  prévaloir  des  donations  faites 
par  la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 
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CHAPITRE  XVIII. 


Correspondant  au  ebapltre  VIII  de  la  nourclle  loi. 


DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CRÉANCIERS  ET 
DE  LA  LIQUIDATION  DU  MOBILIER. 

Los  réparlilions  sont  faites  par  les  syndics , sur 
raulorisalion  du  juge-coinniissaire. 

Les  répartitions  ne  peuvent  avoir  pour  olijot 
que  l’actif  net,  et  par  conséquent  il  faut  prélever 
le  montant  des  frais  et  dépenses  d’administration, 
les  sommes  accordées  au  failli  à titre  de  secours  ; 
et  ce  n’est  qu’autant  qu’il  y aura  un  reliquat , que 
des  répartitions  pourront  être  faites. 

Les  syndics  présentent  tous  les  mois  au  juge- 
commissaire  un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des 
deniers  déposés  h la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; le  juge-commissaire  décide  s’il  sera  fait  des 
répartitions,  dans  quelles  proportions  et  queljour. 
Il  en  est  donné  avis  aux  créanciers  par  lettres  et 
par  afliches. 

Les  syndics  doivent  faire  mention  sur  le  titre 
même  do  la  somme  payée , et  le  créancier  doit  en 
donner  quittance  en  marge  de  l’état  do  répar- 
tition. 

Pour  ménager  les  droits  des  créanciers  domi- 
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ciliés  à l’élranger,  créanciers  qu’on  n’altend  pas 
et  sans  lesquels  on  procède,  comme  nous  l’avons 
vu  , aux  opérations  de  la  faillite,  la  nouvelle  loi 
veut  que  le  dividende  à eux  afférent  soit  tenu  en 
réserve  tant  que  le  délai  qui  leur  est  accordé  (ar- 
ticle 591)  pour  se  présenter  n’est  pas  expiré.  En 
leur  absence , leur  dividende  ne  saurait  être  fixé 
que  proportionnellement  à la  somme  pour  laquelle 
ils  sont  portés  au  bilan  ; et  comme  les  énonciations 
du  bilan  peuvent  se  trouver  inexactes,  la  nouvelle 
loi  donne  au  juge-commissaire  le  droit  de  décider 
que  la  réserve  sera  augmentée , sauf  aux  syndics 
à se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

A l’égard  des  créances  sur  l’admission  desquel- 
les il  n’aura  pas  été  statué  définitivement,  une 
somme  représentative  de  leur  dividende  sera  éga- 
lement mise  en  réserve. 

Afin  de  lever  un  obstacle  qui  aurait  pu  retarder 
la  liquidation  de  la  faillite,  la  loi  a voulu  que  l’u- 
nion pût  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à traiter 
h forfait  de  tous  droits  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n’aurait  pas  été  opéré,  et  à les  aliéner. 


38 
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CHAPITRE  XIX. 


Correspondant  au  chapitre  IX  de  la  nouvelle  loi. 


DE  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES  DD  FAILLI. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  ou 
hypothécaires  peuvent,  jusqu’à  l’union , etnonolj- 
stant  le  jugement  déclaratif,  poursuivre  en  leur 
nom  l’expropriation  des  immeubles,  pourvu  que 
le  terme  de  leur  créance  soit  échu  ; après  l’union, 
ils  peuvent  continuer  les  poursuites  déjà  commen- 
cées , mais  non  en  commencer  de  nouvelles. 

Quant  aux  simples  créanciers  chirographaires , 
il  y aurait  eu  abus  à leur  permettre  , une  fois  la 
faillite  déclarée,  de  faire  des  poursuites  en  expro- 
priation, poursuites  très  coûteuses.  Aussi,  à par- 
tir du  jugement  déclaratif,  ils  ne  peuvent,  quoique 
porteurs  de  titres  exécutoires,  poursuivre  l’ex- 
propriation des  immeubles. 

La  vente  des  immeubles  doit  être  faite  dans  la 
forme  prescrite  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs ; il  y a donc,  comme  dans  toutes  les  ventes 
faites  en  justice,  faculté  pour  toute  personne  de 
surenchérir  du  quart  ; de  plus,  d’après  le  Code , 
les  créanciers,  mais  eux  seuls,  pouvaient  faire 
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une  surenchère  du  dixième.  La  nouvelle  loi,  pour 
augmenter  encore  la  concurrence,  a généralisé  ce 
droit  de  surenchère , et  admis  toute  personne  à 
surenchérir , comme  aussi  à concourir  à l’adjudi- 
cation par  suite  de  surenchère. 
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CHAPITRE  XX. 


Oorrespoadant  au  chapitre  X de  la  nouvelle  loi. 


DE  LA  REVENDICATION. 

I>e  Coilo'  reconnaissail  trois  sortes  de  revendi- 
cation : celle  des  objets  déposés  ou  consignés , 
celle  des  efîets  de  coininerce , et  enfin  celle  des 
choses  vendues  et  non  payées.  La  nouvelle  loi  a 
conservé  ces  trois  espèces  de  revendication  , qui 
feront  l’objet  des  trois  sections  suivantes. 

SECTION  I. 

REVENDICATION  DES  CHOSES  DÉPOSÉES  OU  CONSIGNÉES. 

Celui  qui  a remis  des  marchandises  à titre  de 
dépôt  ou  pour  être  vendues  n’en  a pas  transféré 
la  propriété  ; lors  donc  que  le  dépositaire  ou  con- 
signataire tombe  en  faillite,  elles  peuvent  être  re- 
vendiquées, qu’elles  existent  en  toutou  en  partie, 
si  l’identité  en  est  prouvée  ; mais  en  raison  du 
principe  possession  vaut  titre,  elles  ne  pour- 
raient plus  être  revendiquées  dans  le  cas  où  elles 
auraient  été  vendues  et  livrées  à un  acheteur  de 
bonne  foi. 

Il  y a plus , si  elles  avaient  été  déposées  pour 
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èlrc  vendiu's,  c’osl-à-dire  si  elles  avaient  «*lc 
consignées,  la  vente,  même  non  suivie  de  tradition, 
suHUrait  pour  empêcher  la  revendication  ; car 
alors  la  vente  serait  censée  faite  par  le  proprié- 
taire lui-même,  puisqu’elle  l’aurait  etc  par  son 
mandataire. 

Dans  tous  les  cas,  le  prix,  lorsqu’il  est  encore 
dû,  peut  être  revendiqué. 

SECTION  II. 

REVENDICATION  DES  EFFETS  DE  COMMERCE  ET  AUTRES. 

Une  revendication  qui  a beaucoup  d’analogie 
avec  celle  des  marchandises  déposées  ou  consi- 
gnées, est  celle  des  effets  de  commerce  ou  autres 
qui  se  trouvent  encore  dans  le  portefeuille  du 
failli , et  dont  la  remise  lui  avait  été  faite  dans  un 
autre  but  que  celui  de  lui  en  transférer  la  pro- 
priété : comme  pour  en  recouvrer  le  montant  et 
le  tenir  à la  disposition  du  remettant,  ou  bien  en- 
core pour  servir  spécialement  à un  paiement  dé- 
terminé. 

Le  Code  admettait  aussi  la  revendication  des 
çffols  remis  en  compte  courant , lorsqu’à  l’époque 
des  remises,  le  remettant  n’était  débiteur  d’au- 
cune somme.  La  dernière  loi  a supprimé,  dans  ce 
cas , la  revendication  ; en  cela  on  a considéré  que 
le  remettant  devait  être  placé  dans  la  m'eme  caté- 
gorie que  les  autres  créanciers  par  compte,  puis- 
qu’il avait  suivi  la  foi  du  failli  et  l’avait  volontaire- 
ment constitué  son  débiteur. 
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SECTION  III. 

REVENDICATION  DES  CHOSES  VENDLES. 

La  troisième  espèce  de  revendication,  mais  dont 
le  principe  est  fort  différent  de  celui  des  deux  au- 
tres, c’est  la  revendication  des  marchandises  ven- 
dues et  non  payées. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  et  les  au- 
teurs de  la  nouvelle  loi,  plus  conséquens  en  cela 
(jiie  les  rédacteurs  du  Code  civil , n’ont  piàs  distin- 
^oié  entre  la  revendication  et  le  privilège  ; ils  n’ont 
parlé  que  de  la  revendication , parce  que , dans 
leur  pensée , le  vendeur  qui  n’a  plus  le  droit  de 
revendication  ne  peut  plus,  par  cela  même,  aA’oir 
de  privilège  ; et  tant  qu’il  conserve  le  droit  de  re- 
vendication, il  conserve  aussi  le  privilège,  et  peut 
opter  entre  l’un  et  l’autre. 

Mais  pour  être  admis  à revendiquer  les  mar- 
chandises vendues  et  non  payées,  il  faut  : 1"  que 
ces  marchandises  ne  soient  pas  entrées  dans  les 
magasins  de  l’acheteur  ni  dans  ceux  du  commis- 
sionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  de 
celui-ci;  ce  que  la  nouvelle  loi  a traduit  par  ces 
expressions  : Tradition  effectuée  dans  les  magasins 
de  l’acheteur,  etc.  ; 

2“  Qu’ayant  leur  arrivée , elles  n’aient  pas  été 
revendues  à un  tiers  de  bonne  foi,  sur  factures  et 
connaissemens , ou  lettres  de  voiture  signées  par 
l’expéditeur  ; 
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3“  Que  l’identilé  soit  bien  constante. 

Le  Code  exigeait  encore , ce  qui  paraissait  peu 
rationnel , que  les  marchandises  fussent  sous  les 
mêmes  enveloppes  que  lors  de  la  vente  ; que  les 
balles,  banques  n’eussent  pas  été  ouvertes,  ni  les 
cordes  ou  marques,  enlevées  ou  changées;  que  les 
marchandises  n’eussent  subi , soit  en  nature,  soit 
en  quantité , ni  altération  ni  changement. 

Ces  exigences  exagérées  se  rattachaient  vrai- 
semblablement à cette  vieille  idée,  aujourd’hui 
sans  valeur,  qu’il  fallait  une  prise  de  possession  de 
la  part  de  l’acheteur,  pour  que  le  vendeur  cessât 
d’être  propriétaire  et  que  l’acheteur  le  devînt  : 
aussi  n’ont-elles  pas  passé  dans  la  nouvelle  loi. 

11  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  le  véritable  prin- 
cipe de  l’action  dont  il  s’agit  est,  non  pas  un  droit 
de  propriété , mais  le  droit  de  résolution.  Dans  tous 
les  contrats  synallagmatiques  , en  efiet , il  est  de 
règle  que  la  résolution  peut  être  demandée  par 
chacune  des  parties  pour  inexécution  des  engage- 
mens  de  la  part  de  l’autre.  Ce  principe  est  essen- 
tiellement applicable  h la  vente,  et  il  est  indépen- 
dant de  toute  considération  de  droit  de  propriété; 
c’est  seulement  comme  ayant  droit  au  prix  de  la 
chose  que  le  vendeur  agit;  et,  en  définitive,  s’il 
revendique , c’est  parce  <pi’en  admellanl  son  ac^ 
tioii,  le  tribunal  a prononcé  la  résolution  de, la 
vente. 

• • I 

Par  cela  même  que  la  revendication  n’est  que  lé 
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résultat  de  l’action  eni'ésolution,  il  s’ensuit  que  les 
représentans  de  la  niasse  peuvent  toujours  retenir 
la  chose,  et  même  forcer  le  vendeur  à la  leur  dé— 
livrer  en  en  payant  le  prix;  tel  est  aussi  le  prescrit 
de  l’art.  578.  Mais  la  loi  exige  que  le  vendeur  qui 
exerce  l’action  en  résolution  et  en  revendication 
restitue  à la  masse  tous  les  frais  qui  ont  été  faits  à 
l’occasion  de  la  chose,  tels  que  frais  d’emmagasi- 
nage , d’assurance , etc. , etc.  La  disposition  con- 
traire m’eût  paru  plus  logique,  car  il  n’y  a nulle- 
ment de  la  faute  du  vendeur  s’il  est  obligé  de  re- 
prendre sa  chose;  et,  en  paytmt  ces  frais,  il  n’est 
pas  replacé,  comme  il  devrait  l’être,  dans  la  même 
position  qu’avant  la  vente. 

Pareillement,  de  ce  que  la  revendication  n’est 
qu’une  suite  de  la  résolution,  il  faut  encore,  selon 
moi,  inférer  que,  si  la  chose  avait  péri  en  pai’tie,  le 
vendeur  pourrait  revendiquer  ce  qui  reste , mais 
en  renonçant  à réclamer  le  prix  de  l’excédant  ; 
car,  dès  que  le  contrat  est  résolu,  le  vendeur,  qui 
est  censé  ne  l’avoir  jamais  été , ne  peut  plus  être 
créancier  du  prix,  et  tant  que  le  contrat  n’est  pas 
résolu,  le  vendeur  ne  peut  pas  être  propriétaire  de 
la  chose,  puisqu’il  a cessé  de  l’être  par  la  vente. 

Les  demandes  en  revendication  sont  portées  de- 
vant les  syndics,  qui  peuvent  les  admettre,  avec 
l’approbation  du  juge-commissaire.  S’il  y a contes- 
tation, c’est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  aj)- 
pelé  à prononcer , ce  qu’il  ne  doit  faire  qu’après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire. 
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C('|)ondaiil,  pour  èlre  conscqncnl  avec  la  dis- 
liiicliou  qui  a prévalu  à l’égard  des  contestations 
élevées  lors  de  la  vérification  des  créances , de 
même  qu’à  l’égard  des  oppositions  au  concordat, 
il  faudrait,  si  la  revendication  avait  une  cause  ci- 
vile, reconnaître  la  compétence  des  juges  civils. 
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CHAPITRE  XXL 


Corracpondant  bu  chapitre  XI  du  titre  Z de  la  nouvelle  loi. 


DES  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LES  JUGEMENS  RENDUS 
EN  MATIÈRE  DE  FAILLITE. 

Les  dispositions  concernant  les  voies  de  recours 
contre  les  jugemens  en  matière  de  faillite  étaient 
jusqu’il  présent  éparses  dans  le  Code  de  commerce 
et  dans  le  Code  de  procédure;  la  loi  nouvelle  les  a 
réunies  en  un  seul  chapitre. 

Le  but  que  le  législateur  s’est  proposé  dans  ce 
chapitre  a été  d’accélérer  la  marche  et  la  liquida- 
tion de  la  faillite,  en  abrégeant  les  délais  et  en  sup- 
primant les  recours  dans  plusieurs  cas  où  ils  étaient 
admis  par  le  Code  de  1808. 

Dans  cette  pensée  , on  a fixé  à huitaine  pour  le 
failli,  à un  mois  pour  toute  autre  personne  inté- 
ressée (créancier  ou  tiers-acquéreur),  le  délai  de 
l’opposition  au  jugement  déchiratif,  ou  à celui  qui 
fixerait  à une  date  antérieure  l’époque  de  la  cessa- 
tion de  paiemens.  ( Art.  580.  ) 

Ces  délais , à l’égard  tant  du  jugement  déclara- 
tif, que  de  celui  ou  de  ceux  qui  auraient  suivi,  ne 
courent  que  du  jour  de  l’alfiche  et  de  l’insertion  y 
telles  qu’ elles  sont  prescrites  par  l’art.  442. 
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De  plus,  on  a voulu  qu’après  la  vérification  et 
l’affirmation,  les  créanciers  ne  fussent  plus  rece- 
vables à demander  une  autre  fixation  d’époque, 
pour  la  cessation  des  paiemens  ; et  que  cette  épo- 
que , telle  qu’elle  aurait  été  déjà  fixée , soit  par  le 
jugement  déclaratif,  soit  par  un  jugement  ulté- 
rieur , demeurât  irrévocablement  déterminée  à 
leur  égard. 

En  troisième  lieu,  l’appel  a été  limité  à un  délai 
fort  court,  celui  de  quinzaine  à compter  de  la  si- 
gnification. 

Enfin  la  loi  nouvelle  supprime  tout  recours,  par 
voie  soit  d’opposition , soit  d’appel,  soit  de  pour- 
voi en  cassation , à l’égard  des  jugemens  : 

« 1°  Relatifs  à la  nomination  ou  au  remplace- 
»ment  du  jugq-commissaire , à la  nomination  ou  à 
»la  révocation  des  syndics.» 

L’aptitude  des  juges-commissaires  ne  peut  être 
convenablement  appréciée  que  par  leurs  pairs  , 
les  juges  du  tribunal  de  commerce  ; d’ailleurs,  il 
fallait  épargner  aux  juges-commissaires  le  désa- 
grément de  voir  mettre  directement  en  question 
devant  une  cour  leur  capacité  ou  leur  zèle. 

Quant  aux  syndics,  la  dignité  du  tribunal  de 
commerce  a paru  intéressée  à ce  que  les  choix 
qu’il  a faits  ne  soient  pas  contestés  ou  critiqués 
devant  une  autre  juridiction  ; de  plus , ces  choix 
ont  été  dictés  par  des  considérations  de  person- 
nes qui  ne  comportent  pas  d’être  discutées  devant 
un  deuxième  degré  de  juridiction. 
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« 2“  Qui  statuent  sur  les  deniandes  de  sauf-con- 
»duit  et  sur  celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa 
» famille.» 

Ces  jugemens  reposent  sur  une  connaissance 
de  circonstances  particulières,  qui  ne  peuvent 
être  bien  appréciées  que  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

« 3®  Qui  autorisent  à vendre  les  effets  ou  inar- 
«chandises  appartenant  à la  faillite.» 

Là  encore , la  connaissance  spéciale  qu’a  le  tri- 
bunal de  commerce  des  circonstances  de  la  fail- 
lite le  rendait  seul  compétent. 

«4°  Qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou 
«admission  provisionnelle  de  créanciers  con- 
» testés.  » 

La  célérité  nécessaire  en  pareil  cas  prescrivait 
de  supprimer  tout  recours. 

« 5®  Par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  sta- 
»lue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnaii- 
»ces  rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les  li- 
» mites  de  ses  attributions.» 

Deux  raisons  se  réunissaient  pour  motiver  cette 
disposition  : nécessité  d’éviter  des  lenteurs,  et  ga- 
rantie offerte  par  la  connaissance  qu’a  le  tribunal 
de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite. 
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TITRE  II. 

DES  BANQUEROUTES. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

La  faillite , lorsqu’elle  est  accompagnée  de  né- 
gligence ou  (le  fraude,  dégénère  eiijjanqueroute 
simple  ou  frauduleuse.  La  banqueroute  simple 
est  un  délit  ; la  banqueroute  frauduleuse , un 
crime. 

Aussi  le  ministère  public , qui  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à la  répression  des  crimes  et 
délits,  a-t-il  le  droit  d’intervenir  dans  les  opéra- 
tions de  la  faillite , d’assister  au  bilan , à l’inven- 
taire, pour  rechercher  s’il  n’y  a pas  des  présomp- 
tions ou  des  indices  de  banqueroute.  Son  action 
n’est  pas  même  subordonnée  ;i  la  déclaration  de 
la  faillite,  et  il  peut  poursuivre  le  débiteur  comme 
banqueroutier,  quand  même  la  faillite  n’aurait  pas 
été  déclarée. 

La  faillite  peut  dégénérer  en  banqueroute  pour 
des  faits  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à la  ces- 
sation de  paiemens.  Mais  en  matière  de  banque- 
route simple  , la  loi  ne  reconnait  ni  tentative  ni 
complicité  ; tandis  qu’en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  tentative  est  assimilée  au  faitlui- 
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même , el  les  complices  sont  punis  de  la  même 
peine  que  l’auteur  principal. 

La  dernière  loi  a maintenu , d’après  le  Code, 
la  distinction  qui  sépare  la  banqueroute  simple 
de  la  banqueroute  frauduleuse  ; comme  le  Code 
aussi , elle  ne  reconnaît  de  tentative  punissable  , 
et  de  complicité  qu’en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse. 

Mais  le  Code  distinguait  des  cas  où  la  poursuite 
était  obligatoire , et  d’autres  où  elle  était  simple- 
ment facultative.  Il  en  résultait  que  le  ministère 
public  était,  en  quelque  sorte , constitué  juge  de 
laits  qu’il  ne  devait  que  constater  et  signaler  à la 
justice. 

La  dernière  loi , plus  d’accord  en  cela  avec  les 
principes  du  droit  pénal , a rendu  la  poursuite 
toujours  obligatoire  ; et  elle  a consacré  une  dis- 
tinction importante  en  classant  les  cas  de  ban- 
queroute simple  selon  leur  degré  de  gravité , en 
prescrivant  au  juge  , pour  une  série  de  ces  cas, 
de  condamner,  si  les  faits  lui  paraissaient  cons— 
tans,  et  en  lui  laissant,  pour  une  autre  série,  la 
faculté  de  ne  pas  condamner , quand  même  les 
faits  lui  paraîtraient  constans. 
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CHAPITRE  I. 

DE  LA  BANQUEROUTE  SIMPLE. 

Les  cas  dans  lesquels  la  banqueroute  simple  do»/ 
être  déclarée  sont  : 

1“  Excès  dans  les  dépenses  ; 

2“  Pertes  au  jeu , ou  à des  opérations  de  pur  ha- 
sard , de  sommes  considérables  ; 

3"  Emprunts  ruineux , reventes  au  dessous  du 
cours  ; 

4"  Paiement  fait,  après  la  cessation  des  paîe- 
mens , à un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Je  me  bornerai  h faire  sur  les  cas  que  je  viens 
d’énumérer,  une  seule  observation , et  elle  por- 
tera sur  ce  genre  de  pertes  qui  «’onduisent  trop 
souvent  les  commerçans  à leur  ruine  et  au  dés- 
honneur : les  pertes  au  jeu  ou  à des  spéculations 
de  bourse,  cette  espèce  de  jeu  plus  funeste  encore. 
La  loi , en  ne  punissant  que  celui  qui  a consommé 
de  fortes  sommes,  amnistie  par  cela  même  le 
joueur  heureux , qui  aura  risqué  beaucoup  plus , 
peut-être , mais  qui  n’aura  pas  perdu.  L’immora- 
lité, cependant,  n’est  pas  dans  la  perte,  mais  dans 
le  fait  d’exposer  ainsi  son  bien  et  celui  d’autrui. 
J’aurais  donc  désiré  que  la  loi  punit  non  seulement 
celui  qui  a consommé,  mais  encore  celui  qui  a eæ* 
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posé  au  jeu  de  fortes  sommes.  J’aurais  voulu  d’ail- 
leurs que  le  fait  seul  d’avoir  exposé  à des  jeux  de 
bourse  une  somme,  même  très  minime , fût  pour 
le  failli  un  cas  au  moins  de  banqueroute  simple. 

Les  cas  dans  lesquels  la  banqueroute  simple 
peut  être  déclarée  ou  ne  pas  l’être  sont  : 

1°  Engagemens  excessifs  contractés  pour  le 
compte  d’autrui,  sans  qu’il  ait  été  reçu  des  valeurs 
en  échange  ; 

2“  Inexécution  des  engagemens  pris  par  le  con- 
cordat ; 

3“  Infraction  aux  articles  69  et  70  du  Code  de 
commerce  ; 

4“  Défaut  de  déclaration  de  la  cessation  des 
paiemens,  dans  le  délai  fixé  et  dans  la  forme  pres- 
crite ; 

5“  Défaut  de  comparution  en  personne  devant  les 
syndics  sans  empêchement  légitime , ou  absence 
après  sauf-conduit  ; 

6"  Défaut  de  livres  ou  inexactitude  dans  la  tenue 
des  livres. 

Lorsque  la  poursuite  en  banqueroute  simple  est 
intentée  par  le  ministère  public,  les  frais,  qu’il  y 
ait  acquittement  ou  condamnation , seront  à la 
charge  du  trésor. 

Si  la  poursuite  est  exercée  par  les  syndics,  au 
nom  de  la  masse,  les  frais  ne  sont  supportés  par  la 
masse  qu’en  cas  d’acquittement;  en  cas  de  con- 
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damnation,  le  trésor  les  supporte  ; il  a,  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  son  recours  contre 
le  failli. 

Eniin,  si  c’est  un  créancier  isoh*  (jui  poursuit  en 
son  nom  personnel,  il  ne  supporte  également  les 
frais  qu’en  cas  d’acquittement. 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

Le  code  énumérait  en  détail  les  cas  de  banque- 
route frauduleuse.  La  dernière  loi  a préféré  décl.a- 
rer,  d’une  manière  générale,  que  le  failli  serait 
passible  des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse 
lorsqu’il  aurait  soustrait  ses  livres , détourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qu’il  se  serait 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes 
qu’il  ne  devait  pas. 

Le  Code  déclarait  bancjueroulier  frauduleux  le 
failli  qui  détournait  à son  profit  des  objets  ou  va- 
leurs qui  lui  avaient  été  confiés  à titre  de  mandai 
ou  de  dépôt.  D’après  la  dernière  loi , ces  faits  et 
ceux  de  vol,  de  faux  et  autres  crimes  et  délits 
commis,  non  envers  la  masse,  mais  envers  des 
créanciers  isolés,  restent  purement  et  simplement 
soumis  aux  peines  prononcées  par  les  articles  du 
Code  pénal  (pii  les  concernent. 

La  pénalité  rela  ive  à la  banqueroute  a varié 
suivant  les  époques.  La  peine  de  mort, que  pronon- 
çaient les  anciennes  ordonnances,  et  qu’on  appli- 
qua plus  d’une  fois , fût  remplacée , en  1791 , par 
celle  de  six  ans  de  fers. 

D’après  le  Code  de  1808,  comme  d’après  la  loi 
actuelle , qui  n’a  rien  changé  à cet  égard,  la  peine 
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de  la  banqueroute  simple  est  un  emprisonnement 
d’un  an  au  moins,  ou  de  deux  ans  au  plus;  et  celle 
de  la  banqueroute  frauduleuse,  cinq  ans  au  moins 
de  travaux  forcés,  et  vingt  ans  au'plus. 

A raison  des  garanties  spéciales  que  doivent  of- 
frir certains  olïiciers  publics,  investis  d’u^»  mo- 
nopole et  initiés  forcément  dans  le  secret  des  deux 
parties  qui  contractent  par  leui'  ministère  , ou  a 
prononcé  contre  les  agens  de  change  et  les  coui*'- 
tiers  qui  fout  faillite  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tenjps,  et  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  , 
s’ils  sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse. 

L’e;>icès  de  cette  pénalité  est  mauifeste,  surtout 
pour  le  cas  où  la  faillite  n’est  pas  accompagnée 
de  fraude  ; et  il  produit  un  résultat  diatiiéirale- 
jueul  contraii-e  à l’intention  du  législateur,  l’m- 
punilé.  11  eût  donc  fallu,  ce  me  semble,  appointer 
une  atténuation  à cette  rigueur,  et  c’est  ce  que 
j’avais  demandé  dans  mou  Examen  compaj'utif.  La 
répression  ne  sera  efficace  que  quand  la  peine 
sera  dans  un  juste  rapport  avec  les  faits  incrimi- 
nés. 
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CHAPITRE  III. 

■ DES  ClUMES  ET  DÉLITS 
COMMIS  PAR  d’autres  QUE  PAR  LE  FAILLI. 

Sous  CO  litre  on  a rassemblé  divers  cas  déjà  pré- 
vus par  le  Code  de  1 808 , et  l’on  y a joint  plusieurs 
dispositions  qui  manquaient. 

D’.abord  on  a frappé  de  la  peine  de  la  banque- 
route frauduleuse  les  individus  qui,  dans  l’intérêt 
du  failli , auront  détourné  une  partie  de  l’actif,  et 
ceux  qui  auront  frauduleusement  affirmé  comme 
réelles  des  créances  supposées  ; on  a pourvu  à ce 
que  les  individus  qui  font  le  commerce  sous  le  nom 
(ï’autrui  ou  sous  un  nom  supposé  ne  puissent 
échapper  aux  peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, quand  ils  se  seront  rendus  coupables  des 
faits  qui  la  constituent. 

f 

On  s.ail  que  le  Code  pénal,  art.  380,  dispose 
qu’entre  les  personnes  qu’il  désigne  ( mari , fem- 
me , ascend.ins,  descendans),  les  soustractions 
u’onl  pas  le  caractère  légal  de  vol,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  qu’a  des  réparations  civiles. 

D'un  autre  côté  , le  Code  de  commerce  ne  pro- 
nonçait de  peine  que  contre  le  banqueroutier 
frauduleux  et  ses  complices. 

D'où  il  suivait  que , quand  il  n'y  avait  pas  de 
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coüdamn.Tlion  pour  banqueroute  frauduleuse,  les 
personnes  mentionnées  dans  l’art.  380  du  Code 
pénal  échappaient  à toute  peine  pour  les  soustrac- 
tions qu’elles  étaient  reconnues  avoir  commises  : 
parce  qu’on  ne  pouvait  leur  appliquer  ni  la  peine 
de  la  complicité,  ni  celle  du  vol. 

nouvelle  loi  a comblé  cette  lacune  en  dispo- 
sant que  les  soustractions  commises  par  ces  per- 
sonnes seraient  punies  comme  vols , lorsqu’elles 
ne  pourraient  pas  l’ètre  conune  actes  de  compli- 
cité. 

Il  pouvait  y avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si, 
en  cas  d’acquittement  du  failli  poursuivi  comme 
banqueroutier,  les  juges  étaient  en  droit  de  sta- 
tuer, tant  sur  la  réintégration  à la  masse  des  ob- 
jets détournés,  que  sur  les  douuuages-intérêts  qui 
seraient  demandés.  La  nouvelle  loi  a levé  toute 
incertitude  à cet  égard  en  décidant,  par  l’art.  595, 
que,  même  en  cas  d’acquittement,  les  juges  pour- 
raientordonner  d’olfice  la  réintégration  des  objets 
détournés,  et  statuer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages et  intérêts. 

La  loi  nouvelle  a comblé  encore  une  lacune  du 
Code  en  prononçant  une  peine  spéciale  contre  le 
syndic  qui  malverserait  dans  sa  gestion. 

Il  fallait  aussi  mettre  un  frein  à un  abus  attesté 
jiar  l’expérience,  et  qui  avait  échappé  aux  prévi- 
sions des  réd.acteurs  du  Code  de  1808;  c’est  ce 
qu’a  fait  pareillement  la  nouvelle  loi  en  annulant 
les  avantages  particuliers  qu’un  créancier  aurait 
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stipulés  pour  prix  de  son  vote  dans  les  délibéra- 
tions de  la  faillite,  ainsi  que  tout  traité  qu’il  aurait 
conclu*  ax'ee  le  failli  au  détriment  de  la  masse. 
Pour  être  plus  sûr  de  la  répression,  on  a admis  le 
failli  lui-même  à invoquer  la  nullité.  De  plus , ou- 
tre l’annulation,  on  a prononcé  contre  le  créancier 
une  peine  plus  grave  s’il  est  syndic. 

Enfin  on  a voulu  que , dans  le  cas  où  l’annula- 
tion serait  poursuivie  parla  voie  civile,  l’action  fût 
portée,  non  devant  le  tribunal  civil , mais  devant 
le  tribunal  de  commerce.  • * 

L’intérêt  du  commerce  et  de  la  morale  publique 
demandait  que  la  plus  grande  publicité  fût  donnée 
aux  jngemens  et  arrêts  de  condamnation  ; l’arti- 
cle (>0()  de  la  nouvelle  loi,  reproduisant  une  dispo- 
sition du  Code,  y pourvoit. 
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TITRE  III. 

DE  LA  RÉIIABILITATIOX. 

La  raillitc , une  fois  qu’elle  a ét<?  judiciairement 
déclarée,  frappe  le  débiteur  de  certaines  incajiaoi- 
tés  qui  ne  peuvent  plus  cesser  que  par  la  réhabi- 
litation ; ainsi,  aux  termes  de  l’art.  5 de  la  consti- 
tution de  l’an  viii , l’exercice  des  droits  de 'citoyen 
français  est  suspendu  par  l’cUit  de  débiteur  failli  ou 
d’héritier  immédiat,  détenteur  à titre  gratuit  de  la 
succession  totale  ou  partielle  d’un  failli. 

Le  Code  de  commerce  et  la  loi  nouvelle  décla- 
rent les  faillis  non  réhabilités  incapables  d’être 
agens  de  change  ou  courtiers,  et  leur  interdisent 
l’entrée  de  la  Bourse. 

Ces  dispositions  rigoureuses  ont  paru  nécessai- 
res pour  amener  le  failli,  concordataire  ou  non,  à 
désintéresser  ses  créanciers,  en  capital,  intérêts  et 
frais;  et  c’est  en  effet  la  condition  à laquelle  est 
subordonnée  la  réhabilitation.  Il  faut  que  le  débi- 
teur, pour  reconquérir  la  condition  où  il  était  avant 
la  cessation  de  ses  paiemens,  remettre  ses  créan- 
ciers dans  la  môme  position  que  si  cette  cessation 
n’avait  jamais  eu  lieu  ; c’est  alors  seulement  qu’il 
peut  former  sa  demande  en  réhabilitation.  Elle 
doit  être  adressée  à la  cour  royale  ; expédition  en 
est  transmise  par  le  procureur-général  au  prési- 
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dent  du  tribunal  de  commerce  et  au  président  du 
tribunal  civil  de  l’arrondissement  du  débiteur;  il 
en  est  affiché  copie  pendant  deux  mois  dans  la  salle 
d’audience  de  ces  tribunaux , à la  bourse  et  à la 
maison  commune.  Pendant  ce  délai,  les  créanciers 
et  toute  partie  intéressée  peuvent  former  opposi- 
tion au  greffe  ; et , à l’expiration  de  ce  délai , le 
procureur  du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  envoient  à la  cour  royale  les  oppositions, 
les  pièces  qui  ont  été  fournies  à l’appui  et  les  ren- 
seignemens  qu’ils  ont  pu  se  procurer  sur  la  per- 
sonne du  failli,  avec  leur  avis  sur  sa  demande  en 
réhabilitation;  après  quoi  le  procureur-général 
fait  rendre  un  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de 
la  demande  en  réhabilitation. 

D’après  le  Code,  la  demande  ne  pouvait  plus  être 
reproduite  lorequ’elle  avait  été  rejetée  ; d’après  la 
dernière  loi , elle  peut  l’ètre  après  un  intervalle 
d’un  an. 

Si  elle  est  admise,  expédition  de  l’arrêt  est  trans- 
mise, comme  la  demande  en  réhabilitation  elle- 
même  l’a  été , au  président  du  tribunal  de  com- 
merce et  au  président  du  tribunal  civil  de  l’an’on- 
dissement  du  débiteur  ; lecture  en  est  faite  en  au- 
dience publique,  et  transcription  a lieu  sur  les  re- 
gistres de  ces  tribunaux. 

Il  y a des  personnes  qui  sont  à tout  jamais  ex- 
clues du  bénéfice  delà  réhabilitation  : ce  sont  celles 
qui  ontforfaithl’honneur  par  des  aclionsde  fraude, 
d’escroquerie , par  des  vols,  et  enfin  les  compta- 
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lanl  que  leur  compte  u’a  pas  été  rendu  et 
apuré. 

Dans  la  dernière  loi,  un  article  a été  inséré  pour 
mentionner  expressément  la  faculté,  d’ailleurs 
non  contestée,  de  faire  réhabiliter  la  mémoire  d’un 
négociant  décédé. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

TITRE  IX.  — DES  FAILLITES  BT  BANOUEROCTES. 

I.  La  faillile  ou  banqueroute  sera  reputie  ouverte  du  jour  que  le 
débiteur  te  sera  retiré , ou  que  le  tcellé  aura  été  apposé  sur  tes 
biens- 

II.  Ceux  qui  auront  fait  faillite  seront  tenus  de  donner  à leurs 
créanciers  un  état  certifié  d’cujc  , de  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de 
tout  ce  qu’ils  doivent. 

lit.  Les  négocians,  marchands  et  banquiers  seront  encore  le* 
nus  de  représenter  tous  leurs  livres  et  registres  cotés  et  paraphés  en 
la  forme  prescrite  par  les  arficles  1 , 2 , 3 , 4 , 5 , 6 et  7 du  titre  lit 
ci-dessus, pour  être  remis  au  grelfe  des  juges  et  consuls , s’il  y en 
a , sinon  de  l'tlôtcl  conunun  des  Villes , ou  cs-mains  des  créan- 
ciers à leur  choix. 

IV.  Déclarons  nuis  fous  transports  , cessions  , ventes  et  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers. Voulons  qu’ils  soient  rapportés  à la  masse  commune  des 
effets. 

V.  Les  résolutions  prises  à la  pluralité  des  voix  pour  le  recouvre-‘ 
ment  des  effets  ou  l’acquit  des  dettes , oseront  exécutées  par  pro- 
vision , et  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appellations. 

M.  Les  voii  des  créanciers  pré>audront,  non  par  le  nombre 
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des  personnes , mais  en  égard  à ce  qui  leur  sera  dd  , s'il  monte  aux 
trois  quarts  du  total  des  dettes. 

Vil.  En  cas  d'opgosUion  ou  de  refus  de  signer  les  délibérations 
par  les  créanciers  dont  les  créances  n’excéderont  le  quart  du  to- 
tal des  dettes  , voulons  qu’elles  soient  homologuées  en  justice , et 
exécutées  comme  s'ils  avaient  tous  signé. 

VIII.  N’entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges  sur  les 
meubles . ni  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  immeubles , 
qui  seront  conservés . sans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hy- 
pothèque puissent  être  tenus  d'entrer en-aucune  composition,  remi- 
se ou  atermoiement , à cause  des  sommes  pour  lesquelles  ils  au- 
ront privilège  ou  hypothèque. 

IX.  Les  deniers  comptans  et  eaux  qui  procéderont  de  la  vente 
des  meubles  et  des  effets  mobiliers , seront  mis  ès-mains  de  ceux 
qui  seront  nommés  par  les  créanciers  i la  pluralité  des  voix;  et 
ne  pourront  être  vcndiqiiés  par  les  receveurs  des  consignations, 
greffiers , notaires , huissiers , sergens  et  autres  personnes  publi- 
ques ; ni  pris  sur  iceux  aucun  droit  par  eux  ou  les  dépositaires, 
à peine  de  concussion. 

X.  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  auront  di- 
verti leurs  effets  , supposé  des  créanciers  ou  déclaré  plus  qu'il 
n'était  dù  aux  véritables  créanciers. 

XI.  Les  négocians  et  les  marchands  tant  en  gros  qu'en  détail, 
et  les  banquiers  qui , lors  de  leur  faillite , ne  représenteront  pas 
leurs  registres  et  journaux  , signés  et  paraphés  comme  nous 
avons  ordonné  ci-dessus,  pourront  être  réputés  banqueroutiers 
frauduleux. 

XII.  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  poursuivis  extraordi- 
nairement et  jiunis  de  mort. 

XIIL  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  la  banqueroute  fraudu- 
leuse , en  divertissant  des  effets , acceptant  des  transports  , ven- 
tes ou  donations  simulées,  et  qu’ils  sauront  être  eu  fraude  des 
créanciers  , ou  se  déclarant  créanciers , ne  l'étant  pas , ou  pour 
plus  grande  somme  que  celle  qui  leur  était  due  , seront  condam- 
nés en  quinze  cents  livres  d’amende  , et  au  double  de  ce  qu’ils 
auront  diverti  ou  trop  demandé,  au  profit  des  créanciers. 
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LIVRE  III  DU  CODE  DE  COIMERCE. 


( Texte  de  la  loi  du  28  mai  1838,  bycc  les  dis|iositiuns  de  l’ancien  texte 
en  regard.  ) 


DF5  FAILLITES  ET  DES  IIANQDEKOUTES. 

Nota.  On  renronirera  ci-apr^s,  en  regard  de  plusieurs  articles  de  la  loi 
de  18;$8 , des  espaces  en  blanc.  Ces  blancs  correspondent  à des  dispositions 
nouvelles  sans  analogues  dans  l'ancien  texte  du  Code , et  qui  sont  de  deux 
espèn's:  les  unes,  qui  n’ont  fait  que  sanctionner  ce  qui  était  déjà  admis 
par  la  jurisprudence  comme  inipliciiemenl  compris  dans  la  législation  , les 
autres,  introductives  d’un  droit  entièrement  nouveau.  Quant  aux  disposi- 
tions qui  ne  contenaient  que  des  inodilicalions  partielles  de  l’ancien  texte  , 
j'ai  indiqué  ces  tnodincaiions  par  des  italiques , mais , le  plus  souvent , jo 
me  suis  abstenu  de  .signaler  ainsi  les  simples  cbatigemeos  de  rédaction. 


AHTICLES 

DE  l’a^CIEK  texte  UD  LITRE  lit. 

{ Rapprochés  de  ceux  de  la  nouvelle 
loi  auxquels  ils  correspondent.) 

Art.  437.  Tout  commcreaiil 
ui  cesse  ses  paieraeus  esl  en 
tal  de  raillite. 


440.  Toul  railli  sera  lenu , 
dans  les  trois  jours  de  la  cessa* 
tioii  de  paienicns,  d’en  faire  la 
déelaralion  an  greffe  du  (ribii- 
nal  de  commerce;  le  jour  où  il 
aura  cessé  ses  paiemeiis  sera 
compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif,  la  décla- 
ration du  failli  contiendra  le 


NOUVEAC  TEXTE  DU  LITRE  lit. 

TITRK  I. 

DE  LA  FAILLITE. 

DISPOSITIONS  GÉNKRALES. 

43T.  Totit  commerçant  qui 
cesse  ses  paieinens  est  en  état 
de  faillite. 

La  faillite  d’un  commerçant 
peut  être  déclarée  après  son 
décès,  lorsqu’il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiemens. 

La  déclaration  de  la  faillite 
ne  jpourra  être,  soit  prononcée 
d’ofOce , soit  demandée  par  les 
(créanciers , que  dans  l’année 
qui  suivra  le  décès. 

CHAPITBE  X. 

DELADKCLARATIO.T  DEFAILLITK 
ET  DE  SES  EFFETS. 

438.  Totit  failli  sera  tenu  , 
dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  ])aiemens,  d'en  faire 
la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  do- 
micile. Le  jour  de  la  cessation 
de  paiemens  sera  compris  dans 
les  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d’une  so- 
ciété en  nom  collectif,  la  décla- 
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nom  et  l’indication  du  domicile 
de  chacun  des  associés  solidai- 
res. 


470.  Le  failli  qui  aura,  avant 
la  déclaration  de  sa  faillite , 
préparé  son  bilan,  ou  étal  pas- 
sif et  actif  de  .scs  affaires,  et  qui 
l'aura  gardé  par  devers  lui , le 
remettra  aux  ageus  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  en- 
trée en  fonctions. 

471.  Le  bilan  devra  contenir 
l'énumération  et  l’évaluation 
de  tous  les  elfcts  mobiliers  et 
immobiliers  du  débiteur,  l’état 
des  dettes  actives  et  passives , 
le  tableau  des  profitsel  des  per- 
tes. le  tableau  des  dépenses  ; le 
bilan  devra  être  certifié  vérita- 
ble, datée!  signé  par  le  débiteur. 

440.  Dès  que  le  tribunal  de 
commerce  aura  connaissance  de 
la  faillite  , soit  par  la  déclara- 
tion du  failli,  soit  par  la  requête 
de  quelque  créancier,  soit  par 
la  notoriété  publique,  il  ordon- 
neraj’apposition  des  scellés. 

457.  Le  jugement  sera  exé- 
cutoire provisoirement , mais 
susceptible  d'opposition. 

Abt.  454.  Par  le  même  juge- 
ment qui  ordonnera  l’apposi- 
tion des  scellés,  le  tribunal  de 
connncrce  déclarera  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillile. 

441.  L’ouverture  de  la  faillite 
est  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce  : son  époque  est 
fixée,  soit  par  la  retraite  du 
débiteur,  soit  par  la  clôture  de 
scs  magasius  , soit  par  la  date 
de  tous  actes  constatant  le  refus 
d’acquitter  ou  de  payer  deseu- 
gagemeos  de  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  men- 


PAILUTES 

XOUVBA0  TBXT». 

ration  contiendra  le  nom  et  l’in- 
dication du  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires.  FAle  se- 
ra faUe  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  rettorl  duquel  te  trouve 
le  tiege  du  principal  élabtisee- 
ment  de  la  société. 

439.  La  déclaration  du  failli 
devra  être  accompagnée  du  dépôt 
du  bilan,  ou  contenir  l'indica- 
tion des  motifs  qui  empêcheraient 
le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan 
contiendra  l'énumération  et 
l’évaluation  de  tous  les  biens 
niobiliers  et  immobiliers  du  dé- 
biteur, l’état  des  dettes  actives 
et  passives,  le  tableau  des  pro- 
fite et  portes,  le  tableau  des 
dépensés  ; il  devra  être  certifié 
véritable , daté  et  signé  par  le 
débiteur. 


440.  La  faillite  est  déclarée 
par  jugement  du  tribunal  de 
commerce , rendu  soit  sur  la 
déclaration  du  failli,  .soit  à la 
requête  d’un  ou  de  plusieurs 
créanciers , soit  d’office.  Ce  ju- 
gement sera  exécutoire  provi- 
soirement. 


441.  Par  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  , ou  par  juge- 
ment ultérieur  rendu  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  le  tri- 
bunal déterminera , soit  d'oflice, 
soit  sur  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée  , l’époque  à la- 
quelle. a eu  lieu  la  cessation  de 
paicmens.  A défaut  de  détermi- 
nation spéciale , la  cessation  de 
paiemens  sera  réputée  avoir  eu 
lieu  à partir  du  jugement  décla- 
ratif delà  faillile. 
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lionoés  ne  constateront  néan- 
moins l’ouverture  de  ta  failtite 
que  lorsqu’il  y aura  cessation 
de  paieioeus  ou  déclaration  du 
failli. 

437. 1.e  jugemenlsera  afltché, 
et  inséré  par  extrait  dans  les 
journaux,  suivant  le  mode  éta- 
ttli  par  l’art.  683  du  Code  de 
procédure  civile. 


44â.  I.e  lailli,  é compter  du 
jour  de  la  raillitc,  est  dessaisi , 
•le  plein  droit,  de  l’adininislra- 
tioii  de  tous  ses  biens. 


494.  A compter  de  l’entrée 
en  fonctions  des  agens  et  en- 
suite des  syndics  , toute  action 
civile  inleutée,  avant  ta  faillite, 
contre  la  personne  et  les  biens 
mobiliers  do  failli,  par  nn 
créancier  privé,  ne  pourra  être 
suivie  que  contre  les  ageus  et 
les  syuilics  ; et  toute  action  qui 
serait  intentée  après  la  faillite, 
ne  pourra  l’èire  que  contre  les 
ageiisel  les  syndics. 

448.  L’ouverture  de  la  faillite 
rend  exigibic.s  les  dettes  passi- 
ves non  échues  : à l’égard  des 
effets  do  coinincrce  par  lesquels 
le  failli  se  trouvera  être  l’un 
des  obligés,  les  autres  obligés 
ne  seront  tenus  que  de  donner 
caution  pour  le  paiement . à 
l’échéance,  s’ils  n’aiment  mieux 
payer  immédiatement. 


XOUTBAO  TaXLE, 


442.  Les  jiigemons  rcndu.s 
en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédons seront  alïiehés  et  insé- 
rés par  extrait  dans  les  jour- 
naux , lani  lit!  lieu  où  la  faiUile 
aura  été  déclaréf  que  de  tout  le» 
Ueus  où  le  failli  aura  det  élablis- 
iement  eommerriaux  euicanl  le 
mode  établi  par  l’art.  42  du  pré- 
sent Code. 

443.  Le  jugement  déelaralif 
de  la  faillile  emporte  de  plein 
droit,  à partir  rie  sa  date,  des- 
saisissement pour  le  failli  de 
l’administration  de  tous  ses 
biens,  tnem/'  de  ceux  qui  peuvent 
lui  échoir  Uint  qu'il  est  en  état  de 
faillile. 

A partir  de  ce  jugement , 
toute  action  mobilière  ou  im- 
mobilière ne  pourra  être  suivie 
ou  intentée  que  contre  les  syn- 
dics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute 
voie  d’exécution  tant  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeu- 
bles. 

Le  tribunal , lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable,  pourra  rece- 
voir le  failli  partie  interve- 
nante. 

444.  Le  jugement  déclaratif 
de  faillite  rend  exigibles,  à l’é- 
gard du  failli,  les  dettes  passi- 
ves non  échues. 

Un  cas  de  faillite  du  souscrip- 
teur d'un  biÙet  n ordre , de  l'ac- 
cepteur d’une  lettre  de  change  ou 
du  tireur  à défaut  d'acceptation, 
les  autres  obligés  seront  tenus 
de  donner  caution  pour  le  paie- 
ment à l’échéance  , s’ils  n’ai- 
ment mieux  payer  immédiafe- 
lucnt. 
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44i.  Tous  actes  translalirs  de 
propri6l6s  immobilières  , faits 
par  le  failli,  à litre  praluit,  dans 
les  dix  joursqui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  sont  nuis 
et  sans  cITcl  rclalivcinciil  à la 
masse  dos  créauciers. 


4'if).  Toutes  sommes  payées  , 
dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite 
pour  dettes  commerciales  nou 
échues,  sont  rapportées. 

44-3.  Nul  ne  peut  acquérir 
priviléajc  ni  liypnlhèque  sur  les 
biensdu  failli,  dans  lesdix  jours 
qui  précèdent  rouverture  de  la 
faillite. 

447.  Tous  actes  ou  paicmens 
faits  en  fraude  des  créanciers  , 
sont  nuis. 

44-4 Tous  actes  de  môme 

genre  (c'est-à-dire  translatifs 
de  propriétés  immobilières),  à 
litre  ouéreux,  sont  susceptibles 
d'étre  annulés,  sur  la  demande 
de»  créanciers,  s'ils  paraissent 
aux  juges  porter  des  caractères 
de  fraude. 

445.  Tous  actes  ou  engage- 
mens  pour  faits  de  commerce  , 


irowiAu  rasera. 

445.  Le  jugement  déclaratif 
de  faillite  arrête,  à l’égard  de  la 
masse  seulement, lecoursdosim 
tér(Hs  de  toute  créance  non  ga- 
rantie par  un  privilège,  par  un 
naiiüssement  ou  par  uneliypo- 
tlièque. 

Les  intérêts  des  créances  ga- 
ranties ne  pourront  être  ré- 
clamés que  sur  les  sommes 
provenant  des  biens  affectés  au 
privilège,  à l'hypothèque  ou  au 
nantissement.  ' 

446.  Sont  nuis  et  .sans  effet, 
relativement  à la  ma$te , tur*- 

u'ilt  auront  été  faits  par  le  dé- 
itmr  depuis  l’époque  déterminée 
par  le  tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  de  ses  paiemens , 
ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé,  celle  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  pro- 
priétés mobilières  ou  immobi- 
lières à titre  gratuit  ; > 

Tous  paiemens,  soilenespécest 
soit  par  transport,  vente,  compess- 
salion  ou  autrement,  pour  dettes 
lion  ê<;bues;  et  pour  dettes  échues, 
tous  paicmens  faits  autrement 
qu'en  espèces  oueffels  de  ouinmerce; 

Toute  hypothèque  conven- 
tionnelle on  judiciaire  et  tous 
droits  d'anlirbrèse,  ou  de  nantis- 
sement, constitués  sur  les  biens 
du  débiteur  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées. 

447.  Tous  autres  paiemens 
faits  par  le  débiteur  pour  det- 
tes échues,  et  tous  autres  aelrs 
à litre  onéreux  par  lui  passés 
après  ta  cessation  de  scs  paie- 
mens et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite , pourront 
être  annulés  si , de  la  part  de 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur, 
ou  qui  ont  traité  avec  lui , ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  scs  paie- 
mens. 
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àxcisx  nxn.  Motrvuu  TBxn. 

conlracléspar  le  débilcur  dans 
les  dix  juurs  qui  nrécèdenl  l'ou- , 
vcrlurc  do  la  raillilo,  soûl  pré-j 
sum6s  frauduleux , quant  aii, 
railli  : ils  son!  nuis,  lorsqu’il  est 


prouvé  qu'il  y a fraude., de  In 
part  des  autres. CDutrac(aiis..|,  j , 


448.  I .es  droits  d’bypothé- 
qiie  et  de  privilège  valahle- 
ineiit  acquis  pourront  être  in- 
scrits jusqu'au  jour  du  juge- 
ment uùcl  laratif  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions 
prises  après  l’époque  de  la  ces- 
salion  de  paicmens , ou  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  , 
jMjurront  être  déclarées  nulles 
s'il  s’est  écoulé  plus  de  quin/e 
jours  entre  la  date  de  l’acte 
constitutif  de  l’iiypothéque  ou 
du  privilège  et  celle  de  l'ius- 
crijjtion . 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à raison  de  cinq  inyria- 
niélrcs  de  distance  cutio  le 
lieu  où  le  droit  d'bypoÜM'que 
aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
l'inscription  sera  prise. 

449.  Dans  les  cas  où  les  let- 
tres de  change  auraient  été 
payées  après  l’époque  fixée 
couimo  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  paiemeiis  et  avant  le 
jugement  déclaratil'  de  faillite, 
l’action  en  rapport  ne  pourra 
étie  intentée  que  contre  celui 
fK)ur  1e  compte  duquel  la  lettre 
de  change  aura  été  fournie. 

S'il  s’agit  d’un  billet  à ordre, 
l’action  ne  pourra  être  exercée 
que  contre  le  premier  endos- 
seur. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , la 
preuve  que  celui  à qui  on 
demande  le  rapport  a^ ait  con- 
naissance de  la  cessation  de 
]iaieniens  à ré|X)qiie  de  l’émis- 
sion du  titrc,dcvra  être  fournie. 

450.  Toutes  voies  U'exécu-. 
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iSi.  Par  le  même  juncmeiil 
qui  ordonnera  l'appoi^ilidn  des 
srellé.s,  le  Irihunal  de  cnininerce 
déclarera  l’époque  de  l’ouver- 
ture de  la  faillite;  il  nommera 
un  de  ücs  membres  commis- 
saire de  la  faillite,  et  on  ou  plu- 
sieurs agens,  suivant  l’impor- 
tance lie  la  faillite,  pour  remplir 
sous  In  surveillance  du  commis- 
saire, les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  In  présente  loi. 

Dans  te  cas  où  les  scelles  au- 
raient été  apposés  par  le  juge 
de  paix , sur  la  notoriélé  ac- 
quise, le  tribunal  se  ronrorme- 
la  au  surplus  des  dispositions 
ri-dessus  proscrites,  dés  qu’il 
aura  connaissance  de  la  faillite. 

458.  Le  juge  - commissaire 
fera,  au  trilninal  de  commerce, 
le  rapport  de  toutes  les  conles- 
lalions  que  la  faillite  pourra 
faire  natlre,  et  qui  seront  de  la 
compélcncc  de  ce  tribunal.  — 
Il  sera  cbargé  spécialement 
d'accélérer  In  confection  du  bi- 
lan, la  convocation  des  créan- 
ciers. et  de  surveiller  la  gestion 
de  la  faillite,  suit  pendant  la 


XOUTBAU  TEXTE. 

tion  pour  parvenir  an  paiement 
des  loyers  sur  les  elîets  mobi- 
liers servant  à l’e.xploitation  du 
commerce  du  failli  seront  sus- 
pendues pendant  trente  jours , 
a partir  du  jugement  déolara- 
tii  de  faillite,  sans  préjudice  de 
toutes  mesures  conservatoires, 
et  du  droit  qui  serait  acquis  au 
propriétaire  de  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas  , la  suspension 
des  voies  d’exécution  établie 
au  présent  article  cessera  de 
plein  droit. 

CHAPITRE  XI. 

I»E  I,.i  NOMIX.ITIOX  nr  JLCE- 
COMMISSAIIIE. 

451.  Par  le  jugement  qiP 
déclarera  la  faillite  , 1<;  tribu- 
nal de  commerce  désignera 
l'im  de  ses  membres  jMiiir  ju- 
ge-commissaire. 


452.  Le  juge-commissaire 
sera  chargé  stK'cialement  d'ac- 
célérer et  de  surveiller  les  opé- 
rations et  la  gestion  de  la  fail- 
lite. 

Il  fera  au  tribunal  de  com- 
merce le  rapport  de  toutes  les 
imntestations  aue  la  faillite 
jK)urra  faire  naître  , et  qui  se- 
ront de  la  comjiétence  de  ce 
tribunal. 
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(l'iréu  (le  l;i  ucsiioii  provisoire 
(les  .Tgeii.':,  soit  pL'niliiKl  celle  de 
raümiiiistralion  des  syndics 
provisoires  ou  déniiilirs. 

453.  Les  ordonnances  du 
juge  - coinniis.saire  ne  seront 
susc('i)tililes  (le  recours  que 
dans  les  cas  pré'viis  par  la  loi. 
r.es  recours  seront  (lorlés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

454.  Le  tribunal  de  com- 
merce pourra, à toutes  les  épo- 
ques , remplacer  le  juge-com- 

^ inissaire  de  la  faillite  jKir  un 

autre  de  .ses  membres. 

CHAPITRE  ZZI. 

DE  1,’AI'POSn  IO\  DES  .'^CKt.Ll'CS 
El'  DES  PItElIlÉllliS  DISPOSI- 
TIO.VS  A E ÉGAKl)  DE  LA  PEH- 
soNAE  i)L‘  Failli. 

•H9.  Dés  que  le  tribunal  de  455.  Par  b’  jugement  qui 
commerce  aura  connaissance  déclarera  la  faillite  , le  tribu- 
dc  la  faillite,  soit  par  la  décla-  nal  ordonnera  l'apposition  d(;s 
ration  du  failli,  soit  par  la  rc-  scellés  et  le  dépôt  de  la  person- 
quêle  de  quelque  créancier,  ne  du  failli  dans  la  maison  d’ar- 
soil  par  la  notoriété  pnblique,  rét  pour  délies , ou  la  garde 
Il  ordonnera  l'apposition  des  de  sa  personne  par  un  oflicicr 
^‘'•■ellés.  de  police  ou  de  justice,  ou  par 

■L'iS.  Le  tribunal  de  commerce  un  gendarme. 
ni  (l()nnera,C([  (néme  lcmps,  0(i  AiUininoins  , si  lejtige-rnm- 
Ic  dép(ft  de  la  personne  du  failli  missairc  eslimc  qur  l'arlif  du 
dans  la  maison  pour  dettes,  ou  failli  peut  être  inrenlorié  en  un 
la  garde  do  sa  personne  par  un  seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé 
oflicicr  de  police  ou  de  justice,  de  seelh's  , el  il  derra  èire  im- 
0(1  par  un  gendarme.  médiatemcnl  procédé  li  l'inren- 

II  ne  pourra,  en  cet  étal,  être  taire. 
reçu  conlrc  le  failli  d'écrou  ou  ||  ne  pourra,  en  cet  état,  (Mro 
recomniaiidalioii,eii  venu  d'au-  reçu,  contre  le  failli , d'écrou 

cun  jugement  du  Iribunal  de  ou  recommandation  pour  ati- 
cuniinerce.  cune  espère  de  déliés. 

456.  Lorsque  le  failli  se  se- 
ra conformé  aux  articles  438 
et  439  , et  ne  sera  point , au 
moment  de  la  déclaralion,  in- 
carcéré pour  dettes  ou  jmiir 
autre  cause,  le  tribunal  pourra 
l'alTrancliir  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne. 

4f) 
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A49 F.tpidilion  du  ju!;e- 

meiil  sera  sur-le-champ  adres- 
sée au  juge  de  paix. 


430.  I.e  juge  de  paix  pourra 
aussi  apposer  les  .scellés  sur  la 
iiutoi'iélé  acquise. 


4.31.  I.cs  scellés  seront  appo- 
sés sur  les  magasins,  coiiiploir.s, 
caisses,  portefeuilles,  livres, 
recislres,  papiers,  meuhies  et 
eH’els<lu  failli. 

43-2.  Si  la  faillite  est  faite  par 
des  associés  réunis  eu  société 
collective  . les  scellés  seront 
apposés  , non-seulement  dans 
le  principal  manoir  de  la  so- 
ciété, mais  dans  le  domicile  sé- 
paré <le  chacun  des  associés  so- 
lidaires. 

43:i.nans  tous  les  cas,  le  juge 
de  paix  adressera,  sans  délai, 
au  tribunal  de  commerce,  le 
procés-verhal  île  l'apposilion 
des  scellés. 


xomrEAU  texte. 

I.a  disposition  du  jugement 
qui  alTrancliirait  le  failli  du  dé- 
]M')t  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne pourra  toujours,  suivant 
les  circonstances , être  ulté- 
rieurement rapportée  par  le 
tribunal  de  commerce  , même 
d’oflire. 

457.  Le  grellier  du  tribunal 
de  contmerce  adressera  , sur- 
le-champ  , au  juge  de  paix  , 
aris  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  l appo- 
sition  des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  mê- 
me avant  ce  jugement , appo- 
ser les  scellés  , soit  d'offict,  soit 
sur  la  ràiuisition  d’un  ou  plu- 
sieurs créanciers  , mais  seule- 
ment dans  le  cas  de  disparition 
du  débiteur  ou  de  détournement 
de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

453.  Les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  magasins , comp- 
toirs , caisses , portefeuilles  , 
livres  , papiers,  meubles  et  et- 
fets  du  fatlli. 

En  cas  de  faillite  d’une  so- 
ciété eu  nom  collectif,  les  scel- 
lés seront  apposés,  non  seule- 
mentdans  le  siège  principal  de 
la  société,  mais  encore  dans  le 
domicile  séparé  de  cbacun  des 
associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de 
paix  donnera  . sans  délai , au 
président  du  tribunal  de  coni- 
inercc , avis  de  l'apposition  des 
scellés. 

459.  Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera  , dans 
les  vingt-quatre  heures  , au 
procureur  du  roi  du  ressort , 
extrait  des  jugemens  déclara- 
tifs de  faillite,  mentionnant  les 
principales  indications  et  dis- 
positions qu'ils  contiennent. 

460.  Les  dispositions  qui 


Digitized  by  Google 


6â7 


ET  EANOVEROCTIS. 

Awcibn  tbxtb.  mowbaü  tbxtb. 


45t.  Par  le  même  jofsemenl 
qui  ordonnera  l’apposilion  des 
scellés,  le  tribunal  de  commer- 
ce.... nommera  un  on  plusieurs 
«ÿniï  . suivant  l'importance  de 
la  laillite  , pour  remplir,  sous 
la  surveillance  du  commissaire, 
les  fonctions  qui  leur  sont  at- 
tribuées par  la  présente  loi... (1). 


(I)  456.  Les  agens  que  nom" 
niera  le  tribunal,  pourront  être 
choisis  parmi  les  créanciers 
présumés,  ou  tous  autres,  qui 
oITriraient  le  plus  de  garantie 
pour  la  fidélité  de  leur  gestion. 
Nul  ne  pourra  être  nommé 
agent  deux  fois  dans  le  cours 
de  la  même  année,  à moins  qu’il 
ne  soit  créancier. 

461.  Les  ageos  ne  pourront 


ordonneront  le  dépôt  delà  per- 
sonne du  failli  dans  une  maison 
d’arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde 
de  sa  ^rsonne , seront  exé- 
cute^  a la  diligence,  soit  du 
luinistère  public,  soit  des  syn- 
dics de  la  faillite. 

461. 1.orsquo  les  deniers  ap- 
partenant à la  faillite  ne  po<ir- 
ront  sufHre  immédiatement 
aux  frais  du  jugement  de  dé- 
clanition  de  la  faillite,  d'aflidie 
et  d’insertion  de  ce  jugement 
dans  les  iournaux,  d'apposition 
des  scellés,  d’arrestation  et  d’in- 
carcéretion  du  failli , l’avance 
de  ces  frais  sera  faite,  sur  or- 
donnance du  juge  commissai- 
re , par  le  trésor  public  , qui 
en  sera  rembourse  par  privi- 
lège sur  les  premiers  recon- 
vremens  , sans  préjudice  du 
privilège  du  propriétaire. 

CRAFITas  IV. 

DE  LA  .Xl.HINATIOV  ET  Üf  RË.VI- 
ei-ACEME.Vr  SES  SV.XDICS  PRO- 
VISOIRES. 

462.  Par  le  jugement  qui 
(kiclarera  la  faillite  , le  tribunal 
de  commerce  nommera  un  ou 
plusieurs  syndics  provisoires. 
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‘{59.  Les  nqcns  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce  gére- 
ront la  faillite  sous  la  surveil- 
lance du  commissaire,  jusqu'A 
la  nomination  des  syndics:  leur 
gestion  provisoire  ne  pourra 
durer  que  quinze  jours  au  plus, 
il  moins  que  le  tribunal  ne 
trouve  nécessaire  de  prolonger 
cette  agence  de  quinze  autres 
jours  pour  tout  délai. 

476.  Dés  que  le  bilan  aura 
été  remis  par  les  axens  au  com- 
missaire, ccIui-ci  dressera,  dans 
trois  jours  pour  tout  délai,  la 
liste  des  créanciers , qui  sera 
remise  au  tribunal  du  cummer- 
cc,  et  il  les  fera  convoquer  par 
letlrcs,  arnehes,  et  insertious 
dans  les  journaux  (I). 

478.  Les  créanciers  susdits  80 
réuniront,  en  présence  du  com- 
missaire, aux  jour  cl  lieu  indi- 
qués par  lui  (2). 


«OVVKAU  TXJCn. 

Le  juge-commisiaire  eonro- 
quera  immédiatement  Uê  créan- 
ciers présumés  ét  se  réunir  dans 
un  délai  i,ui  n excédera  pas 
quinze  jours.  Il  consultera  les 
créanciers  présens  à celle  réunion, 
tant  sur  la  composition  de  l’état 
des  créanciers  présumés  que  sur 
la  nomination  de  nouceaux  syn- 
dics. Il  sera  dressé  procés-rerbal 
de  leurs  dires  et  obserrations  , 
lequel  sera  présenté  au  tribunal, 

Sur  le  va  de  ce  procès-verbal 
et  de  l'état  des  créanciers  présu- 
més , et  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  nom- 
mera de  nouveaux  syndics  ou  con- 
tinuera les  premiers  dans  leurs 
fonctions. 


faire  aucune  fonction  , avant 
d’avoir  prêté  serment , devant 
le  commissaire,  de  bien  et  fidë- 
lement  s'acquitter  des  fonctions 
qui  leur  seront  attribuées. 

460.  Les  agens  seront  révo- 
cables par  le  tribunal  qui  les 
aura  nommés. 

(1]  477.  Itlêmeavantla  confec- 
tion du  bilan , le  commissaire 
délégué  pourra  convoquer  les 
créanciers,  suivant  l’exigence 
des  cas. 

(2)  479.  Toute  personne  qui 
se  présenterait  comme  créan- 
cier 4 cette  assemblée , et  dont 
le  litre  serait  postérieurement 
reconnu  supposé  de  concert  en- 
tre et  elle  le  failli,  encourra  les 
peines  portées  contre  les  com- 
plices de  banqueroutiers  frau- 
duleux. 
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180.  Les  créanciers  réunis 
présenteront  an  juge-commis- 
saire une  liste  triple  du  nom- 
bre des  syndics  provisoires 
qu’ils  .estimeront  devoir  être 
nommés  ; sur  cette  liste,  le  tri- 
bunal de  commerce  nommera. 

481.  D.ias  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  nomina- 
tion des  syndics  provisoires,  les 
agens  cesseront  leurs  fonctions, 
et  rendront  compteaux  syndics, 
en  présence  du  commissaire  , 
de  toutes  leurs  opérations  et  de 
l’état  de  la  faillite. 

482.  Après  ce  compte  rendu, 
les  syndics  continueront  les 
opérations  commencées  par  les 
agens,  et  seront  chargés  provi- 
soirement de  toute  l’adminis- 
tration de  la  faillite , sons  la 
surveillance  du  juge-commis- 
saire. 

48.').  Les  agens,  après  la  red- 
dition de  leur  compte,  auront 
droit  à une  indemnité,  qui  leur 
sera  payée  par  les  syndics  pro- 
visoires. 

484.  Celte  indemnité  sera  ré- 
glée, selon  les  lieux  et  suivant 
la  nature  de  la  faillite,  d’après 
les  hases  qui  seront  établies  par 
un  réglement  d'administration 
pnhiique. 

485.  Si  les  agens  ont  été  pris 
parmi  les  créanciers,  ils  ne  re- 
cevront aucune  indemnité. 


xomrsAv  texte. 


Le.»  Ki/ndicê  aitui  institues  sont 
dffinilifs;  répandant  Ht  peuvent 
être  remplarê$  par  le  tribunal  de 
commerce,  dant  let  cas  et  suivant 
les  formes  qui  seront  déterminés. 


Le  nombre  des  syndics  pourra 
être,  à toute  époque,  porté  jusqu'à 
trois  ; ils  pourront  être  choisis 
rmi  les  personnes  étrangères 
la  masse , et  recevoir,  quelle 
que  soit  leur  qualité,  après  avoir 
rendu  compte  de  leur  gestion,  une 
indemnité  que  le  tribunal  arbi- 
trera sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire. 


463.  Aucun  parent  ou  allié 
du  failli  ju^u’au  quatrième 
degré  inclusivement,  ne  pourra 
être  nommé  syndic. 

464.  Lorsqu’il  y aura  lieu 
de  procéder  à l’adjonction  ou 
au  remplacement  d’un  ou  plu- 
sieurs syndics , il  en  sera  référé 
par  le  juge-commissaire  an  tri- 
üunal  de  commerce  , qui  pro- 
cédera à la  nomination  suivant 
les  formes  établies  par  l’arü- 
clc*62. 
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49.),  Si  les  créanciers  oui 
quelipie  motif  de  se  plaindre 
des  opérations  des  syndics,  ils 
eu  référeront  au  corumissnire  , 
qui  statuera  , s’il  y a lieu  , ou 
fera  sou  rapport  au  tribunal  de 
coiuiuerce. 


462.  Si,  après  la  notuiuation 
des  ageus  et  la  prestation  du 
serment , les  scellés  n’avaieul 


iroVTBAV  TBjme. 

465.  S'il  a été  nommé  plu> 
sieurs  syndics,  ils  ne  pourront 
agir  que  ccllecti veinent;  néan- 
moins , le  juge  - commis.saire 
piHit  donner  à un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  des  autor'fôations 
8^‘ciales  à l'elTet  de  faire  sépa- 
rément certains  actes  d’admi- 
nistration. Dans  ce  dernier  cas, 
les  syndics  autorisés  seront 
seuls  res|)on.sal)lcs. 

466.  S'il  s'élève  des  récla- 
mations contre  quelqu’une  des 
opérations  dos  sy  ndics,  le  juge- 
commissaire  statuera , dans  le 
délai  de  trois  jours , sauf  re- 
cours devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Les  décisions  du  ju^c-com- 
missairc  sont  exécutoires  par 
provision. 

467.  Le  juge  - cAmmissaire 
jtourrn,  soit  $ur  les  rMamadovê 
d lui  adressées  par  IcfnilH  on  par 
ries  rrfnnriexs , soUméme  d’office, 
proposer  la  rri'oration  d'un  ou 
plusieurs  des  sÿn rites. 

Si , dans  les  huit  jours , le 
juge-commissaire  n’a  pas  fait 
droit  aux  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées , ces  récla- 
mations pourront  portées 
devant  le  tribunal. 

Le  tribunal , en  chambre  du 
conseil , entendra  le  rap[iort  du 
juge-commissaire  et  les  expli- 
cations des  syndics,  et  pronon- 
cera à l’audience  sur  la  révo- 
cation. 

CHAPITRE  ▼. 

DES  FOSCTIOXS  DES  SYNDICS. 

SECTIOX  I. 

Dûpositioiu  générales. 

468.  Si  l’apposition  des  scel- 
lés n’avait  point  eu  lieu  avant 
la  nomination  des  syndics,  ils 
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poilil  élé  .ippo.'irs,  les  agetis 
reqiierroiil  le  juge  ilc  paix  de 
procéder  à l'apposition. 


529.  Dans  tous  les  cas,  il  sera, 
sous  l’approbalion  du  commis- 
saire, remis  au  failli  et  ü sa  fa- 
roillc  les  v6  emens  , hardes  cl 
meubles  nécessaires  à l'usage 
de  leurs  personnes.  Cette  re- 
mise se  fera  sur  la  proposition 
des  syndics , qui  eu  dresseront 
l’état. 


464.  Les  ageiis  feront  retirer 
et  vendre  les  denrées  et  mar- 
chandises ^sujelles  à dépérissc- 
meut  prochain  , après  avoir 
exposé  leurs  niolifs  au  com- 
missaire et  olilcnu  son  nulori- 
salion. — '.es  marchandises  non 
dépérissahles  ne  pourront  être 
vendues  par  les  agens  qu'après 
la  permission  du  tribunal  de 
commerce,  et  sur  le  rapport  du 
commissaire. 

463.  Les  livres  du  failli  se- 
ront extraits  des  scellés,  et  re- 
mis par  le  juge  du  paix  aux 
agens,  après  avoir  élé  arrêtés 
par  lui  : il  constatera  sommai- 
rement, par  son  procès-verbal, 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouve- 
ront. 


WOUVEAtr  TEXTE. 

rcqiK'rront  le  juge  de  paix  d’y 
procéder. 

469.  Le  juge-commissaire 
pourra  également , sur  la  de- 
mande des  syndics, les  dispenser 
de  faire  placer  sous  les  scellés, ou 
les  autoriser  à en  faire  extraire: 

1°  Les  vôtemens , bardes  , 
meubleset  effets  nécessaires  au 
failli  et  à sa  famille , et  dont  la 
délivrance  sera  autorisée  par 
le  juge-commissaire  sur  l'etat 
que  lui  en  soumettront  les  syn- 
dics. 

2“  Ij’s  objelx  sujets  « lUpéris- 
senieni  prochain  ou  à dépréda- 
tion imminente. 

3“  Les  objets  servant  à l’ex- 
ploitation au  fonds  de  com- 
merce, lorsque  cotte  exploita- 
tion ne  iiourrait  être  interrom- 
pue sans  préjudice  pour  les 
créanciers. 

Les  objets  compris  dans  les 
deux  paragraphes  précédens  se- 
ront de  suite  inventoriés  avec 
prisée  par  les  syndics,  en  pré- 
sence du  juge  de  paix  , qui  si- 
gnera le  prex-ès- verbal. 

470.  La  vente  dos  objets 
sujets  à dépérissement , on  à 
dépréciation  imminente , ou 
dispendieux  à conserver  , et 
l'exploitation  du  fonds  de  rom- 
meree,  auront  lien,  à la  diligen- 
ce des  syndics,  sur  l'aulorisa- 
tioii  du  juge-commissaire. 


471.  Les  livres  seront  ex- 
traits des  scellés  et  remis  par 
le  juge  de  iwix  aux  syndics, 
après  avoir  été  arrêtés  par  lui; 
il  constatera  soinmairemrid  , 
par  son  procès-verbal  , l'élat 
dans  lequel  ils  se  trouveront, 
l-es  effets  de  portefeuille  à 
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Les  effets  de  porlefeuille  qai 
seront  à courte  échéance , ou 
susceptibles  d’acceptation  . se- 
ront aussi  extraits  des  scellés 
par  le  ju;;e  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  agens  pour  eu  faire 
le  recouvrement  : le  bordereau 
en  sera  remis  au  commissaire. 
Les  agens  recevront  les  autres 
sommes  dues  au  failli,  et  sur 
leurs  quittances,  qui  devront 
être  vi^es  par  le  commissaire. 

Les  lettres  adressées  au  failli 
seront  remises  aux  agens  : ils 
les  ouvriront , s’il  est  absent  ; 
s'il  est  présent , il  assistera  à 
leur  ouverture. 

i66.  Après  l’apposition  des 
scellés,  le  commissaire  rendra 
compte  au  tribunal  de  l’état 
apparent  des  affaires  du  failli, 
cl  pourra  ou  proposer  sa  mise 
en  liberté  pure  et  simple  avec 
sauf-conduit  provisoire  do  sa 
personne,  ou  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit,  en  fournis- 
sant caution  de  se  représenter, 
sous  peine  de  paiement  d’une 
somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera, et  qui  tournera,  le  cas 
échéant,  au  profit  des  créan- 
ciers. 

41)7.  A défaut  parle  commis- 
saire de  proposer  un  sauf-con- 
duit pour  le  failli , ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande 
au  tribunal  de  commerce , qui 
statuera  après  avoir  entendu  le 
Juge-commissaire. 


NOUVEAU  TEXTE. 

courte  échéance  ou  suscepti- 
bles d’acceptation , ou  pour  /m- 
qucls  il  faudra  faire  des  acirs 
ronserralnircs,  seront  aussi  ex- 
traits des  scellés  parle  juge  do 
paix,  décrûs  et  remis  aux  syn- 
dics pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. Le  bordereau  en  sera  re- 
mis au  jugo-commi.ssaire. 

Les  autres  créances  seront 
recouvrées  par  les  syndics  sur 
leurs  quittances.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remi- 
ses aux  syndics,  qui  les  ouvri- 
ront; il  pourra,  s’il  est  présent, 
assister  à l’ouverture. 


472.  Le  juge  commissaire, 
d’après  l’état  apparent  des  af- 
faires du  failli,  pourra  proposer 
sa  mise  en  liberté  avec  sauf- 
conduit  provisoire  de  sa  per- 
sonne. Si  le  tribunal  accorde  le 
sauf-conduit , il  pourra  obliger 
le  failli  à fournir  caution  de  se 
représenter  , sous  peine  do 
paiement  d’une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera  et  qui  sera 
dévolue  à la  masse. 


473.  A défaut,  par  le  juge- 
commis.saire  , de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli , ce 
dernier  pourra  présentersa  de- 
mande au  tribunal  de  com- 
merce , qui  statuera , en  au- 
dience publique , après  avoir 
entendu  le  juge-commissaire. 

474.  Le  failli  pourra  obte- 
nir pour  lui  et  sa  famille  , sur 
l’actif  de  sa  faillite,  des  secours 
alimentaires  qui  seront  llxés , 
sur  la  proposition  des  syndics  . 
par  le  juge-commissaire  , .sauf 
l’appel  au  tribuual , en  cas  de 
contestation. 
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ifiS.  Si  le  fiiilli  a obtenu  un 
fauf-roiuJuil,  les  agens  rap|>cl- 
leronl  aupr(''s  d'eux,  pour  clore 
el  arrôler  les  livres  en  sa  pré- 
sence. 

Si  le  Tailli  ne  se  rend  pas  à 
l'iiivilalion,  il  sera  sommé  de 
comparaître. 

Si  le  failli  ne  comparait  pas 
quaraiile-hnit  heures  après  la 
Bommalion,  il  sera  répule  s’être 
ab>enlé.é  dessein. 

Le  failli  pourra  néanmoins 
coniparaltre  par  fondé  de  pou- 
voir, s’il  propose  des  empê- 
clicmciis'jugés  valables  par  le 
commis.caire. 

4(>9.  J.e  failli  qui  n'aura  pas 
obtenu  de  sauf-conduit  compa- 
raîtra par  un  fondé  de  pouvoir; 
à défaut  de  quoi  il  sera  réputé 
s'être  absenté  à dessein. 

472.  Si , à l’époque  de  l’en- 
trée eu  fonctions  des  agens,  le 
failli  n’avait  pas  préparé  le  bi- 
lan , il  sera  tenu,  par  lui  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir,  suivant 
les  cas  prévus  par  les  art.  468 
et  461),  de  procéder  à la  rédac- 
lion  du  bilan,  en  présence  des 
agens  ou  de  la  personne  qu’ils 
auront  préposée. 

Les  livres  et  papiers  du 
failli  lui  seront,  à cet  effet,  com- 
muniqués sans  déplacement. 

473.  Dans  tous  les  cas  où  le 
bilan  n'aurait  pas  été  rédigé  , 
soit  par  le  failli , soit  par  un 
fondé  de  pouvoir,  les  agens  pro- 
céderont eux-mêmes  à la  forma- 
tion do  bilan,  au  moyen  des  li- 
vres et  papiers  du  failli,  et  au 
moyen  des  informations  etren- 
seignemens  qu’ils  pourront  se 
procurer  auprès  de  lu  femme  du 
failli  , de  ses  enfans  , de  ses 
commis  et  autres  employés. 

474.  Le  juge  • commissaire 
pourra  aussi,  soit  d'oflicc,  suit 
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475.  Les  syndics  appelle- 
ront le  failli  auprès  d’eux  pour 
clore  et  arrêter  les  livres  en  sa 
présence. 

S’il  ne  se  rend  pas  à l’invita- 
tion , il  sera  sommé  de  compa- 
raître dans  les  quarantc-liuit 
heures  au  plus  fard. 

Soit  qu'il  ail  nu  non  obtenu  un 
tauf-comluil,  il  pourra  compa- 
raître par  fondé  de  pouvoir  , 
s'il  justifie  de  causes  dcmjukite- 
ment  reconnues  valables  par  le 
juge-comrnissaire. 


476.  Dans  le  ras  où  le  bilan 
n'aurailpas  été  déposé  par  te  fail- 
li. les  syndics  le  dresseront  im- 
médiatement  à l'aide  des  livres 
et  papiers  du  failli,  et  des  ren- 
seignemens  qu’ils  se  procure- 
ront , et  le  déposeront  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 


477.  Le  juge-commi.ssairc 
est  autorisé  à entendre  le  failli, 
scs  commis  et  employés , et 
toute  autre  personne,  tant  sur  ce 
(|ui  concerne  la  formation  du 
bilan  (jiie  sur  les  causes  et  les 
circonstances  de  la  faillite. 
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sur  la  demande  d’un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  ou  méiiie  rie 
l’ageul,inlerroger  les  individus 
désignés  dans  l'arlicle  précé- 
dent, à l’exception  de  la  femme 
et  des  eufans  du  failli,  tant  sur 
ce  qui  concerne  la  formation 
du  bilan,  que  sur  les  causes  et 
les  circonstances  de  sa  faillite. 

475.  Si  le  failli  vient  à décé- 
der après  l’ouverture  de  sa  fail- 
lite, sa  veuve  ou  ses  enfans 
pourront  se  présenter  pour  sup- 
pléer leur  auteur  dans  la  for- 
mation du  bilan,  et  pour  toutes 
les  autres  obligations  imposées 
au  failli  par  la  présente  loi  ; à 
leur  défaut,  les  agens  procéde- 
ront. 


Wff.  Aussitôt  après  leur  no- 
mination, les  syndics  provisoi- 
res requerront  la  levée  des  scel- 
lés, et  procéderont  l’inventaire 
des  biens  du  failli.  Ils  seront 
libres  de  se  faire  aider  , pour 
l'estimation,  parqui  iisjugcront 
convenable.  Conformément  ô 
l’article  937  du  Code  de  procé- 
dure civile,  cet  inventaire  se 
fera  par  les  syndics  à mesure 
que  les  scellés  seront  levés,  et 
le  juge  de  paix  y assistera  et  le 
signera  h chaque  vacation. 

487.  Le  failli  sera  présent  ou 
dûment  appelé  à la  levée  des 
scellés  et  aux  opérations  de  l’in- 
ventaire. 


MOU  VEAU  TCXT8. 


498.  Lorsqu’un  commer  - 
rant  aura  été  déclaré  en  faillite 
nprès  ton  di’rèt,  ou  lorsque  le 
failli  viendra  à décéder  après  la 
déclaration  de  la  faillite , sa 
veuve,  ses  enfans,  tet  héritiers, 
pourront  se  présenter  ou  se 
faire  représenter  pour  le  sup- 
)léer  dans  la  formation  du  lii- 
an , ainsi  que  dans  toutes  les 
autres  opérations  de  la  faillite. 

CBA7ITBX  V. 

SECTXOM  IX.  — Se  la  levée  des 

scellés , et  de  rinveDtaire. 

479.  Dans  les  trois  jours,  \es 
syndics  requerront  la  levée  des 
scellés  , et  procéderont  à l’in- 
ventaire des  biens  du  failli,  le- 
quel sera  présent  ou  dûment 
appelé. 

480,  L’inventaire  sera  dres- 
sé en  double  minute  par  les  syn- 
dics , à mesure  que  les  scellés 
seront  levés,  et  en  présence  du 
juge  de  paix  , qui  le  signera  à 
chaque  vacation.  L'une  de  ses 
minutes  sera  itéposée  au  greffe  du 
tribunal  de  eommerce,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  l'autre  res- 
tera entre  les  mains  des  sgndics. 

Les  syndics  seront  libres  de 
SC  faire  aider  , pour  sa  rédac- 
tion comme  pour  l’estimation 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable. 

Il  sera  fait  réeolemenl  des  ob- 
jets qui , conforme  mental' ar  1.^9 , 
n'auraient  pas  été  mis  sous  te» 
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A88.  En  loutc  faiHile  , les 
agciis,  syndics  provisoires  et 
définilifs,  seront  tenus  de  re- 
mettre, dans  ta  huitaine  de  leur 
entrée  en  fonctions,  au  magis- 
trat de  sûreté  de  l’arroiidisse- 
ment,  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'élat  apparent  de 
la  faillite,  de  ses  principales 
causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  quelle  parait  avoir. 


4R9.  ma^strat  de  sûreté 
pourra,  s’il  le  juge  convenable, 
se  transporter  au  domicile  du 
failli  ou  des  faillis,  assister  û la 
rédaction  du  bilan,  de  l’inven- 
taire et  des  autres  actes  de  la 
faillite,  se  faire  donner  tons  les 
renseignetiicns  qui  en  résulte- 
ront, et  faire  en  conséquence 
les  actes  ou  poursuites  néces- 
saires, le  tout  d’üfllce  et  sans 
frais. 

490.  S’il  présume  qu’il  y a 
banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse, s’il  y a mandat  d’amener, 
de  dépût  ou  d’arrêt  décerné 
contre  le  failli,  il  en  donuera 
couuaissauce,  sans  délai,  aq 


NOUVEAU  TEXTE. 

scelles, el  auraient  déjà  été  inven- 
toriés cl  prises. 

481.  Kn  cas  de  déclaration 
de  faillite  aprè.s  décès,  lorsqu'il 
n’aura  point  été  fait  d'inven- 
taire antérieurement  à cette 
déclaration,  ou  en  cas  de  décès 
du  failli  avant  l’ouverture  do 
l’inventaire , il  y sera  procédé 
immédiatement , dans  les  for- 
mes du  précédent  article,  et  en 
présence  des  héritiers,  ou  eux 
dûment  appelés. 

482.  En  toute  faillite , les 
syndics  , dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur  main- 
tien en  fonctions , seront  tenus 
de  remettre  au  juge-commis- 
saire un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l’état  apparent  de 
la  faillite,  do  ses  principales 
causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  qu’elle  parait  avoir. 

Le  juge-commissaire  trans- 
mettra immédiatement  les  mé- 
moires, arec  ses  observations,  au 
procureur  du  roi.  S’ils  ne  lui  ont 
pas  été  remis  dans  les  délais  pres- 
crits, il  devra  en  prévenir  le  pro- 
cureur du  roi,  cl  lui  indiquer  les 
causes  du  retard. 

483.  Les  ofliciers  du  minis- 
tère public  pourront  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli  et 
assister  à l’inventaire. 

Ils  auront,  à toute  époque,  le 
droit  de  recpièrir  communica- 
tion de  tous  les  actes , livres 
ou  papiers  relatifs  à la  faillite. 
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juge-commissaire  du  tribunal 
do  commerce  ; en  ce  cas,  co 
commissaire  ne  pourra  propo- 
ser, ni  le  tribunal  accorder  de 
sauf-conduit  au  failli. 


491.  L’inventaire  terminé, 
les  marchandises,  l’argent,  les 
titres  actifs,  meubles  et  effets  du 
débiteur,  seront  remis  aux  syn- 
dics, qui  s'en  chargeront  au 
pied  dudit  inventaire. 

492.  Les  syndics  pourront , 
sous  l'autorisation  du  commis- 
saire, procéder  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives  du 
failli. 

ils  pourront  aussi  procéder  à 
la  vente  de  ses  effets  et  mar- 
chandises, soit  par  la  voie  des 
enchères  publiques , par  l'en- 
tremise des  courtiers  et  é la 
bourse,  soit  à l'amiable , à leur 
choix. 


X0U7EAU  TBXTB. 


CBAFXTRX  V. 

BBCTIOM  IXX.  — ]>e  la  vente  de< 

marchandûef  et  meubles,  et 

des  reoouvremens. 

484.  L’inventaire  terminé, 
les  marchandises,  l’argent,  les 
titres  actifs,  les  licres  efpafners, 
meubles  et  effets  du  débiteur , 
seront  remis  aux  syndics,  qui 
s’en  chargeront  au  bas  dudit 
inventaire. 

485.  Les  syndics  eonUnue- 
ronl  de  procéder,  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire, 
au  recouvrement  des  dettes  ac- 
tives. 

486.  Le  ju^e-commissaire 
pourra,  le  faUh  entendu  ou  dÜL- 
ment  appeU , autoriser  les  syn- 
dics i procéder  à la  vente  des 
effets  mobiliers  ou  marchandi- 
ses. 

11  décidera  si  la  vente  se  fera 
soit  à l’amiable , soit  aux  en- 
chères publiques,  par  l’entre- 
mise de  courtiers  ou  de  tous  au- 
tres officiers  publics  préposés  à 
cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la 
classe  d’officiers  publics  détermi- 
née par  le  juge-commissaire,  ce- 
lui dont  ils  voudront  employer  le 
ministère. 

487.  Les  syndics  nourront , 
avec  l’autorisation  uu  juge  - 
commissaire , et  le  failli  dû- 
ment appelé , transiger  sur 
toutes  contestations  qui  inté- 
ressent la  masse , mémo  sur 
celles  qui  sont  relatives  à des 
droits  et  actions  immobiliers. 

91  l’objet  de  la  transaction 
est  d’une  valeur  indéterminée 
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i93.  Si  le  failli  a obtenu  uo 
jsauf-conduil,  les  syndics  pour- 
ront l'employer  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  gestion  ; ils  fixe- 
ront les  conditions  de  son  tra- 
vail. 

465.  Toutes  les  sommes  re- 
çues par  les  agens  seront  ver- 
sées dans  une  caisse  à deux 
clefs,  dont  il  sera  fait  luention  à 
l’article  496. 

496.  Les  deuicrs  provenant 
des  ventes  et  des  reconvreineus 
seront  versés,  sous  la  déduc- 
tion des  dépenses  et  frais,  dans 
une  caisse  à double  serrure. 
Une  des  clefs  sera  remise  au 
plus  âgé  des  agens  ou  syndics, 
et  l'autre  à celui  d'entre  les 
créanciers  que  le  commissaire 
aura  préposé  à cet  cfTet. 

497.  Toutes  les  semaines,  le 
bordereau  de  situation  de  la 
caisse  de  ta  faillite  sera  remis 
an  commissaire, qui  pourra,  sur 
la  demande  des  syndics , et  à 
raison  des  circonstances,  or- 
donner le  versement  de  tout  ou 
partie  des  fonds  à la  caisse  d'a- 
mortissement , ou  entre  les 
mainsdu  délégué  de  cette  caisse 
dans  les  déparlcmens , à la 
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ou  qui  excède  300  fr.,  la  tran- 
saction ne  sera  obligatoirequ’a- 
près  avoir  été  homologuée,  .sa- 
voir : par  le  tribunal  de  com- 
merce pour  les  tran.saction.s 
relativesàdes  droits  mobiliers, 
et  par  le  tribunal  civil  pour  les 
transactions  relatives  à des 
droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à l’ho- 
mologation ; il  aura,  dans  tous 
les  cas,  la  faculté  de  s’y  oppo- 
ser. .Son  opposition  suffira  pour 
empêcher  la  transaction,  si  elle 
a pour  objet  des  biens  immo- 
biliers. * 

488.  Si  le  failli  a e/c  a(frnn- 
rhi  du  dépôt,  ou  s’il  a obtenu  un 
sauf-conduit,  les  syndics  pour- 
ront l’emplovcr  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  gestion  ; le 
juge  - commissaire  fixera  les 
conditions  de  son  travail. 

489.  Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  reconvre- 
mens  seront,  sous  la  déduction 
des  sommes  arbitrées  par  le 
juge-commissaire,  pour  le  mon- 
tant des  dépenses  et  frais,  ver- 
sés immédiatement  « la  caisse 
des  dépôts  eleonsignalions.  Dans 
les  trois  jours  des  recettes,  il  sera 
justifié  au  juge-commissaire  des- 
dits versemens  ; en  cas  de  retard, 
les  syndics  devront  les  intérêts 
des  sommes  qu'ils  n'auront  point 
versées. 

Les  deniers  versés  par  les 
syndics  et  tous  autres  consignés 
par  lies  tiers,  pour  compte  de  la 
faillite,  ne  pourront  être  retirés 

Su’en  vertu  d’une  ordonnance 
U juge-commissaire.  S'il  existe 
des  oppositions,  les  syndics  de- 
vront préalablement  en  obtenir  la 
main-levée. 

Le  juge-commissaire  pourra 
ordonner  que  le  versement  sera 
fait  par  ta  caisse  directement 
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cIla^^c  de  faire  courir,  au  profit 
de  la  masse,  les  inlCrèls  accor- 
dés aux  .sommes  consignées  à 
celle  même  caisse. 

|98.  Le  relireinent  des  fonds 
versés  à la  caisse  d'amorlisse- 
iiieiit  se  fera  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  commissaire. 


490.  A compter  de  leur  en- 
trée en  fonctions,  les  agens,  et 
ensuite  les  syndics,  sertint  tenus 
de  faire  tous  actes  pour  la  con- 
servation des  droits  du  failli 
sur  ses  débiteurs.  — tisseront 
aussi  tenus  de  requérir  l'itis- 
eriplion  aux  bypoliiéqucs  sur 
les  imiiicuhlcs  des  débiteurs  du 
failli,  si  elle  n'a  été  requise  par 
ce  dernier,  et  s'il  a <les  titres 
hypothécaires.  L’inscription  se- 
ra reçue  au  nom  des  aeons  et 
des  syndics,  qui  juindroiit  à 
leurs  bordereaux  unextrait  des 
Jiiucmeus  qui  les  auront  nom- 
més. 

.500.  lisseront  tenus  de  pren- 
dre inscription,  au  nom  do  la 
masse  des  créanciers , sur  les 
immeubles  du  failli , dont  ils 
connaîtront  roxistcuce.  L'ins- 
cription sera  reçue  sur  un  sim- 
ple bordereau  énonçant  qu’il  y 
a faillite,  et  relatant  la  date  du 
jugement  par  lequel  ils  auront 
été  nommés. 


XODTEAU  TEXTÉ. 

entre  les  mains  des  créanciers  de 
la  faillite,  sur  un  état  de  réparti- 
tion dressé  par  tes  syndics  et  or- 
donnancé par  lui. 


CHAPITBX  T. 

■BCTIOX  IV.  — Ses  actes  conser- 
vatoires. 

490.  .\  compter  de  leur  en- 
trée en  fonctions,  les  syndics  se- 
ront tenus  de  faire  tous  actes 
pour  la  conservation  des  droits 
du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  re- 
quérir l’inscription  aux  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  des 
débiteurs  du  failli , .si  elle  n'a 
pas  été  requise  par  lui;  l’ins- 
cription  sera  prise  au  nom  de 
la  niasse  par  les  syndics  , qui 
joindront  à leurs  bordereaux 
un  certificat  constatant  leur 
nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  pren- 
dre inscription  , au  nom  de  la 
masse  des  créanciers , sur  les 
immeubles  du  failli  dont  ils 
connaîtront  l’existence.  L'ins- 
cription sera  leruc  sur  un  sim- 
ple bordereau  énonçant  qu’il  y 
a faillite,  et  relatant  la  date  du 
jugement  par  lequel  ils  auront 
été  nommes. 


CHAPITRE  T. 

SBCTIOM  V.  — ]>e  la  vérificatioD 
des  créances. 

491.  A partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillit  e,les  créan- 
ciers pourront  remettre  au  gref- 
lier  leurs  titres,  avec  un  bor- 
dereau indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées.  Le  greffier 
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501.  Lav^ririeationdascrôan- 
ees  sera  faite  sans  délai  ; le 
commii^saire  veillera  à ce  qu'il 
y soit  procédé  diligemment,  à 
mesure  que  les  créanciers  se 
présenteront. 

ôO'i.  Tous  les  créanciers  du 
failli  seront  avertis,  à cet  clTcl, 
par  les  papiers  publics  cl  par 
lettres  des  syndics,  de  se  pré- 
senter, dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  pareuxuu  par  leurs 
fondé.s  de  pouvoir,  aux  syndics 
lie  la  faillite;  de  leur  déclarer 
à quel  litre  et  pour  quelle  som- 
me iU  sont  créanciers,  cl  de 
leur  remettre  leurs  litres  de 
créance,  ou  de  les  déposer  au 
urelVe  du  tribunal  deconmierre. 
Il  leur  en  sera  donné  récépissé. 


MOirVEAE  texte. 

devra  on  tenir  état  et  en  don- 
ner récépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des 
litres  que  pendant  cinq  années, 
à partir  du  jour  de  l’ouverture 
du  procés-verltal  de  vérilica- 
tion. 

492.  Les  créanciers  qui,  d 
l'époque  du  maintien  ou  du  rem- 
placement des  syndics  en  ejréeu- 
lion  du  troisième  paragraphe  de 
l’artiele  462,  n'auront  pas  remis 
leurs  litres , seront  inimédiate- 
nient  avertis,  {tardes  insertions 
dans  les  journaux  et  par  lettres 
du  greffier  , qu’ils  doivent  sc 
présenter  en  personne  ou  |>ar 
îondés  de  pouvoir  , dans  te  dé- 
lai de  vingt  jours  , à partir  des- 
diles  insertions,  aux  syndics  de 
la  faillite,  et  leur  remettre  leurs 
titres  accompagnés  d’un  bor- 
di'reau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées,  si  mieux  ils 
n'aiment  en  faire  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; il  leur  en  sera  donné  ré- 
cépissé, 

,1  l'égard  des  créanciers  domi- 
ciliés en  Fraru-e,  hors  du  lieu  où 
siège  te  tribunal  saisi  de  l'ins- 
truction de  lu  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamélres  de  dislance 
entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  H 
te  domicile  dit  créancier. 

.4  l'égard  des  créanciers  domi- 
eiliés  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France , ce  délai  sera 
augmenté  conformément  aux  rè- 
gles de  l'article  73  du  Code  de 
procédure  civile. 

493.  La  vérifleation  des 
créances  commencera  dans  les 
trois  jours  de  l’expiration  des 
délais  déterminés  par  les  pre- 
mier et  deuxième  paragraphes 
de  l’article  492.  Elle  sera  conti- 
nuée sans  interruption-  Elle  se 
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503.  ' La  vérification  des 
créances  sera  faite  cnnlradic- 
toireraent  entre  te  créancier  ou 
.son  fondé  de  pouvoir  et  les  syn- 
«lics,  et  en  présence  dn  jui{e- 
t'ointnissairc , qui  en  dressera 
procès-verbal,  (ielle  opération 
aura  lieu  dans  les  quiu/.c  jours 
qui  suivront  te  délai  fixé  par 
l'article  précédent. 

504-.  Tout  créancier  dont  la 
créance  aura  clé  vérifiée  et  af- 
firmée, pourra  assister  à la  vé- 
rification des  autres  créances  , 
et  fournir  tout  contredit  aux 
vérifications  faites  ou  à faire. 

.505.  Le  procès-verbal  de  vé- 
rification énoncera  la  repré- 
sentation des  litres  de  créance, 
le  domicile  des  créanciers  cl  de 
leurs  fondés  de  pouvoir. 

Il  contiemira  la  description 
sommaire  des  litres  , lesquels 
seront  rapprochés  des  registres 
du  failli. 

Il  mentionnera  les  surchar- 
ges, ratures  et  interlignes. 

Il  exprimera  que  le  porlenr 
est  légitime  créancier  de  la 
.somme  par  lui  réclamée. 

' Le  commissaire  pourra,  sui- 
vant l’exigence  des  cas,  deman- 
der aux  créanciers  la  représeu- 
lalion  de  leurs  registres , ou 
l'extrait  fait  par  les  Juges  de 
commerce  du  lieu  , eu  vertu 
d’un  compulsoire  ; il  pourra 
aussi,  d’office,  renvoyer  devant 


XOOVEAO  TEXTE. 

fora  aux  lieu,  jour  et  heure  in- 
diqués par  le  jugc-comniis- 
•saire.  L’averlisserneiit  aux 
créanciers,  ordonné  par  l’arti- 
cle précédent, contiendra  men- 
tion de  celte  indication.  Néan- 
moins, les  créanciers  seront  de 
nouveau  convoqués  à cet  effet, 
tant  par  lettres  du  greffier  que 
par  insertions  dans  les  jour- 
naux. 

Lex  créances  des  syndics  seront 
vérifiées  par  le  juge-commis- 
saire ; les  autres  le  seront  con  - 
tradictoirement  entre  le  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pouvoir 
et  les  syndics,  en  présence  du 
juge-commissaire,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal. 


494.  Tout  créancier  vérifié 
oit  porté  nu  bilan  pourra  assis- 
ter à la  vérification  des  créan- 
ces, et  fournir  des  contredits 
aux  vérifications  faites  et  à 
(aire.  Le  failli  aura  le  même  droil. 

495.  Le  procès-verbal  de 
vérification  indiquera  le  domi- 
cile des  créanciers  et  de  leurs 
fondés  de  pouvoir. 

Il  contiendra  la  dc.scription 
sommaire  des  titres,  mention- 
nera les  surcharges,  ratures  et 
interlignes,  et  exprimera  si  la 
créance  est  admise  ou  con- 
testée. 

496.  Dans  tous  les  cas , le 
juge  - commissaire  jiourra  , 
meme  d’office,  ordonner  la  re- 
présentation des  livres  du 
créancier,  on  demander,  en 
vertu  d’un  compulsoire  , qu’il 
en  soit  rapporté  un  extrait  fait 
par  les  juges  du  lieu. 
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le  li'iliuiial  (Je  coiiiincrcc,  qui 
slalucru  sur  »uii  rapport. 

506.  Si  la  créance  n'esl  pa.s 
% cnnle.sl(-e,  les  syndics  signe- 
ront, sur  chacun  des  titres,  la 
déclaration  suivante  : 

Ailmit  au  passif  de  la  faillite 

de’”,  pour  la  somme  de 

le I.e  visa  du  commissaire 

sera  mis  au  bas  de  la  déclara- 
tion. 

507. Ctiaquecrénncier,dansle 
délaide  builnine,  aprèsque  sa 
créance  aura  été  vérinéc,  sera 
tenu  d'arilrmcr,  eulre  les  mains 
du  commissaire , que  ladite 
créance  est  sincère  et  véritable. 

.508.  Si  la  créance  est  contes- 
tée en  tout  ou  eu  partie,  le  ju- 
ge-commissaire , sur  la  réqui- 
sition des  syndics  , pourra 
ordonner  la  représentation  des 
titres  du  créancier,  et  le  dépôt 
de  ces  titres  au  greiTe  du  tribu- 
nal de  commerce.  Il  pourra 
même,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
citation,  renvoyer  les  parties, 
à bref  délai,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  jugera  sur 
son  rapport. 

.509.  I.e  tribunal  de  commerce 
pourra  ordonner  qu'il  soit  fait , 
devant  le  commissaire,  enquête 
sur  les  faits,  et  que  les  person- 
nes qui  pourront  fournir  des 
renseignemens  .soient  à cet  ef- 
fet citées  par  devant  lui. 
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497  Si  la  créance  est  ad- 
mise, les  syndics  signcront,siir 
chacun  des  titrcs,la  déclaration 
suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite 


de pour  la  somme 

de le 


Le  juge-commissaire  visera 
la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  la 
huitaine  au  plus  tard  après  que 
sa  créance  aura  été  vérifiée , 
sera  tenu  d’affirmer,  entre  les 
mains,  du  juge-commissaire, 
que  ladite  créance  est  sincère 
et  véritable. 

498.  Si  la  créance  est  con- 
testée , le  juge  - commis.saire 
pourra,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  citation , renvoyer  à bref 
délai  devant  le  tribunaldc  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rap- 
port. 

Le  tribunal  de  eommerce 
pourra  ordonner  qu’il  soit  fait, 
devant  le  juge-commissaire , 
enquête  sur  les  faits,  et  que  les 
personnes  qui  pourront  fournir 
des  renseignemens  soient, d cet 
effet,  citées  par  devant  lui. 


499.  Lorsque  la  contestation 
sur  l’admission  d’une  créance 
aura  été  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce , ce  tribunal , 
si  la  cause  n’est  poifit  en  état 
de  recevoir  jugement  définitif 
avant  l’expiration  des  délais 
li.vés , à l’égard  des  personnes 
domiciliées  en  France  , par  les 
articles  492  et  197,  ordonnera, 
selon  les  circonstam  es,  qu’il 
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sera  sursis  oii  passé  outre  à la 
convocation  de  l’assemblée 
pourla  formation  duconcordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu’il 
. . sera  passé  outre,  il  pourra  dé- 

ciderpar  provisionquelecréan- 
cier  contesté  sera  admis  dans 
les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  jugement 
) : ' ' déterminera. 

500.  Lorsquela  contestation 

• • sera  portée  devant  un  tribunal 

civil,  le  tribunal  de  commerce 
décidera  s’il  sera  sursis  ou 
passé  outre  ; dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la 
contestation  jugera,  à bref 
délai,  sur  requête  des  syndics, 
signifiée  au  créancier  contesté, 
et  sans  autre  procédure,  si  la 
créance  sera  admise  par  pro- 
vision, cl  [)our  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance 
serait  l’objet  d'une  instruction 
criminelle  ou  correctionnelle , 

' • . letribunaldecommercc  pourra 
également  prononcer  le  sursis; 
s’il  ordonne  de  passer  outre,  il 
ne  pourra  accorder  l’admission 
. . par  provision,  et  le  créancier 

contesté  ne  pourra  prendre 
part  aux  opérations  de  la  fail- 
lite , tant  que  les  tribunaux 
compétens  n'auront  pas  statué. 

501.  Le  créancier  dont  le 
privilège  ou  l’bypothèquo  seu- 
lement sera  contesté  sera  admis 
dans  les  délibérations  de  la 
faillite  comme  créancier  ordi- 
naire. 

,’5tO.  A l’expiration  des  délais  502.  A l’expiration  des 

fixés  pour  les  vérificalions  des  délais  déterminés  par  les  arti- 
créances,  les  syndics  dresse-  clos  492  et  497,  à l’égard  des 
rout  uii  procès-verbal  conle-  personnes  domiciliées  en 

liant  les  noms  de  ceux  des  France , il  sera  passé  outre  à 
créanciers  qui  n’auront  pas  la  formation  du  concordat  et 

comparu.  Ce  procès-verbal , à toutes  les  opérations  de  la 

rios  par  le  commissaire  , les  faillite , sous  l’exception  por  • 

éf.iblira  en  demeure.  tée  aux  articles  567  et  368  eu 

âll.LcIribunaldecomnicrce,  faveur  des  créanciers  doiiiici- 
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sur  le  rapport  (lu  commissaire, fi-  liés  horsdii  territoire  contiiioii- 

xera,  parju^emenl,  un  nouveau  tal  de  la  France, 
délai  pour  la  vérification.  — C.o 
délai  sera  déterminé  d’après 
la  dislaiice  du  domicile  du 


créancier  en  demeure,  de  ma- 
nit-re  qu’il  y ait  un  jour  par 
rliaquc  distance  de  trois  my- 
riamètres  : à l’égard  des  créan- 
ciers résidant  hors  de  France  , 
on  observera  les  délais  pres- 
crits par  l’article  7.3  du  Code  de 
procédure  civile. 

51:2.  Le  Jugement  qui  fixera 
le  nouveau  délai  sera  notifié 
aux  créanciers,  au  moyen  des 
formalités  voulues  par  l’arti- 
cle 683  du  Code  de  procédure 
civile;  l’ac«omplissemeot  de 
ces  formalités  vaudra  significa- 
tion à l’égard  des  créanciers 
qui  n’auront  pas  comparu,  sans 
que,  pour  cela,  la  nomination 
des  syndics  définitifs  suit  re  - 
tardée. 

513.  A défaut  de  comparu- 
tion et  affirmation  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  les  dé- 
faillans  ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions  à faire. 

Toutefois  la  voie  de  l’opposi- 
tion leur  sera  ouverte  jusqu’à 
la  dernière  distribution  des  de- 
niers inclusivement,  mais  sans 
que  les  défaillans,  quand  n.é- 
ine  ils  seraient  des  créanciers 
inconnus,  puissent  rien  préten- 
dre aux  répartitions  consom- 
mées, qui,  à leur  égard,  seront 
répuîées  irrévocables , et  sur 
lesquelles  ils  seront  enliére- 
inent  déchus  de  la  part  qu’ils 
auraicut  pu  prétendre. 


S03.  A d(‘raiit  d('  oompani- 
tion  et  airirniation  dans  les 
délais  qui  lui  sont  applicables, 
les  délaillans  connus  ou  incon- 
nus ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  à faire  ; toute- 
fois, la  voie  de  l'opimsition  leur 
sera  ouverte  jusqu’à  la  distri- 
bution des  deniers  inclusive- 
ment, 1rs  frais  de  l’opposition 
demeureront  toujours  à leur 
charge. 

Leur  opposition  ne  pourra 
suspendre  l’exécution  des  ré- 
parti! ions  ordonnancées  par  le 
juge-coiumis.saire;  mais  s’il 
est  procédé  à des  répartitiou.s 
nouvelles,  avant  qu’il  ait  été 
statué  sur  leur  opposition,  ils 
seront  compris  pour  la  somme 
(|ui  sera  provisoirement  déter- 
minée par  le  tribunal,  et  qui 
sera  tenue  en  réserve  jusqu’au 
jugement  de  leur  opposition. 
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514.  Dans  les  trois  jours  après 
Icxpiralion  des  délais  prescrils 
pour  rafliriiialioii  des  créanciers 
connus,  les  créanciers  dont  les 
créances  onl  élé  admises  se- 
ronl  convoqués  par  les  syndics 
provisoires. 


515.  Aux  lieu  , jour  cl  heure 
qui  seront  fixés  par  le  commis- 
saire, ras.scnihléc  se  formera 
sous  .sa  présidence  ; il  n’y  sera 
admis  que  des  créanciers  re- 
connus, ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir. 

5IÜ.  Le  failli  sera  appelé  à 
celle  assemblée  : il  devra  s’y 
jirésenlcr  en  personne , s’il  a 
oblcnu  un  sauf-conduit;  et  il 
ne  pourra  s’y  faire  repré.senler 
que  pour  des  motifs  valables  cl 
approuvés  par  le  commissaire. 


517.  Le  commissaire  véri- 
fiera les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s’y  présenteront  comme  fondés 
de  procuration  ; il  fera  rendre 
compte  eu  sa  présence,  par  les 
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S'ils  SC  font  ultérieurement 
reconnailre  créanciers,  ils  ne 
pourront  rien  réclamer  sur  les 
répartitions  ordonnancéc.s  par 
le  juge-commissaire;  mais  ils 
auront  le  droit  de  prélever  sur 
l'actif,  non  encore  réparti , les 
dividendes  alfércns  à leurs 
créances  dans  les  premières 
répartitions. 

CHAFITAX  VI. 

m coxconüAT  et  de  l’u.mo.v- 

SECTlOX  X, — De  la  convocation 
eide  rassemblée  des  créanciers. 

504.  Dans  les  trois  jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits 
pour  l'affirmation,  le  juge-rom- 
mi^snirp  fera  cnnrnqufr,  pur  le 
(jreflier,  à l’cfl'ct  de  délibérer 
sur  la  formation  du  concordat, 
les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affirmées , 
ou  admises  par  provision.  Les 
insertions  dans  les  joiirnanx  et 
les  lettres  de  convocation  indi- 
queront l’objet  de  l’assemblée. 

505.  Aux  lieu,  jour  et  heure 
qui  seront  fixés  par  le  juge- 
commissaire  , rassemblée  se 
formera  sous  sa  présidence  ; les 
créanciers  vérifiés  et  alïirmés  , 
ou  (idmh  pur  proiision , s’y 
présenteront  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à cette 
assemblée,  il  devra  s’y  présen- 
ter en  personne,  x’il  a ch:  dis- 
prnxé  de  la  mise  en  depot , ou 
s’il  a obtenu  un  saiif-conduit , 
et  il  ne  pourra  s’y  faire  repré- 
senter que  pour  des  imitifs  va- 
lables et  apiirouvés  par  le  juge- 
eoinmissaire. 

506.  Les  syndics  feront 
à l'assemblée  un  rapport  sur 
l'état  de  la  faillite  , sur  les  for- 
malitésqiii  auront  été  remplies 
et  les  opérations  qui  auront 
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syndics  provisoires  , de  l’élnt 
de  la  faillite,  des  forma lilf-s  qui 
auront  élé  remplies  cl  des  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  : le 
failli  sera  entendu. 

518.  I-o  commissaire  tiendra 
proei's-verbal  de  ce  qui  aura 
été  dit  cl  décidé  dans  cette  as- 
scmldéc. 

51!).  Il  ne  pourra  être  con- 
senti de  traité  entre  les  créan- 
ciers délibérans  cl  le  débiteur 
failli,  qu'après  l'accomplissc- 
mciit  des  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traité  no  s'établira  que 
par  le  concours  d’un  nombre  île 
créanciers  formant  la  majorité, 
et  représentant,  en  outre,  par 
Icurstitrcs  dccréances  vérifiées, 
les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  sommes  dues,  selon  l’étal 
des  créances  vérifiées  cl  cnre- 
nislrée.s,  conformément  k la 
section  iv  du  chapitre  Vil  ; le 
loiil  à peine  de  nullité. 

5-JO.  Les  créanciers  liypolhé- 
raiics  inscrits  cl  ceux  nantis 
d’un  gage  n’auront  point  de 
voix  dans  les  délibérations  re- 
latives au  concordat. 


522.  Le  concordat , s’il  est 
consenti,  sera,  à peine  de  nul- 
lité, signé  séance  tenante';  si  la 
majorité  des  créanciers  pré- 
sens  consent  au  concordat , 
mais  ne  forme  pas  les  trois 
quarts  en  somme,  la  délibéra- 
tion sera  remise  à huitaine  pour 
tout  délai. 


trouve  AO  TEXTE. 

eu  lieu;  le  failli  sera  entendu. 

Le  rapport  (Iris  fijndies  sera 
remis,  signé  d'eux,  au  juge-com- 
tnissairr  , qui  dressera  procès- 
verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et 
décidé  dans  l’assemblée. 

chapitre  tx. 

SECTIOir  II.  — su  COirCORDAT. 
g 1.  De  la  formatioD  du  concordat. 

507.  11  ne  pourra  être  con- 
senli  de  traité  entre  les  créan- 
ciers délibérans  et  le  débiteur 
failli,  qu’après  l’aecomplisse- 
ment  des  formalités  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traité  ne  s’établira  que 
par  le  concours  d’un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majo- 
rité, et  représentant,  en  outre, 
les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  créances  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  par  prorisiim, 
eonfiirmrmrnl  (i  la  srrlion  v du 
ehapilrc  V ; le  tout  à |H*ine  de 
nullité.. 

508. Les  créanciers  hypothé- 
caires inserils  ou  dispensés  d'in- 
scription , et  les  créanciers  pri- 
vilégies ou  nantis  d’un  gage , 
n’auront  pas  voix  dans  les  opé- 
rations relatives  au  concordat 
pour  lesdites  créances  , et  elles 
n'g  seront  eomptées  que  s'ils  re- 
nonrenl  à leurs  h’jpolhèques , 
gages  ou  privilèges. 

Le  vole  au  conrordat  empor- 
tera de  plein  droit  celle  renon- 
ciation. 

509.  Le  concordat  sera  , à 
peine  de  nullité  , signé  séance 
tenante.  Sil  est  consenti  seule- 
ment par  la  majorité  cn,nombre, 
ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  sommes,  la  délibéra- 
tion sera  remise  à huitaine  pour 
tout  délai  'dans  ce  ras  , les  réso- 
lutions prises  et  les  adhésions 
données  lors  de  la  première  as- 
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."(21.  Si  l'cxamcn  dc.s  aclcs 
livres  et  papiers  du  failli,  don- 
ne quelque  présomption  do 
l(aiiqueroute,  il  ne  pourra  élrc 
fuit  aucun  traité  cnire  le  failli 
et  les  créanciers , à peine  do 
nullité  : le  commissaire  veil- 
lera il  l'exécution  de  la  pré- 
senle  disposition. 


.V23.  I.es  créanciers  opposans 
nu  concordat  seront  tenus  de 
faire  signifier  leurs  oppositions 
aux  syndics  cl  au  failli  dans 
liuilaine  pour  tout  délai. 

Iîd.'(  (Code  de  commerce)  : 
Tonie  opposition  au  concordat 
conliendra  les  moyens  de  l'op- 
posant, à peine  de  nullité. 


MOtnrEAU  TEXTE. 

êcmhlée , demeureronl  sans  effet. 

510.  Si  le  failli  a été  con- 
dumné  comme  banqueroutier 
frauduleux  , le  concordat  ne 
pourra  être  formé. 

Lorsqu'une  instruction  en 
banqueroute  frauduleuse  aura 
été  commencée , les  créanciers 
seront  convoqués  à l’elfet  de 
décider  s’ils  se  réservent  de  dé- 
libérer sur  un  concordat  , en 
cas  d'acquittement , et  si  , en 
conséquence  , ils  surscoient  à 
statuer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  pro- 
noncé qu'à  la  majorité  en  nom- 
bre et  en  sommes  déterminée 
par  l'article  .'(07.  Si , à l'expira- 
tion du  sursis,  il  y a lieu  a dé- 
libérer sur  le  concordat,  les  rè- 
gles établies  par  le  précédent 
article  seront  applicables  aux 
nouvelles  délibérations. 

511.  -Si  le  failli  a été  con- 
damné comme  banqueroutier 
simple  , le  concordat  pourra 
être  formé.  Néanmoins,  en  cas 
de  poursuites  commencées , les 
créanciers  pourront  surseoir  à 
délibérer  jusqu’après  l’issue 
des  poursuites , en  se  confor- 
mant aux  di.spositions  de  l'arti- 
cle précédent. 

512.  Tous  les  eréanciers 
ai/anl  eu.  droit  de  concourir  au 
concordat , ou  dont  les  droits  au- 
ront été  reconnus  depuis  ,potir- 
ronl  y former  opposition. 

L’opposition  sera  motivée , et 
devra  être  signifiée  aux  syn- 
dics et  au  failli , à peine  de  nul- 
lité , dans  les  buit  jours  qui  sui- 
vront le  concordat;  elle  con- 
tiendra assignation  à la  pre- 
mière audience  du  tribunal  du 
commerce. 

S’il  n’a  été  nommé  qu’un 
syndic  et  s’il  se  rend  opposant 
au  concordat,  il  devra  provo- 
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52*.  Le  Irailé  sera  hoinolo- 
geé  dans  la  hnilaine  du  juge- 
ment sur  les  oppositions. 


526.  Le  trihun.'il (le commerce 
pourra,  pour  cause  d'iiicomluilo 
ou  de  fraude,  refuser  l'Iiomo- 
logatioii  du  concordai;  et,  dans 
ce  cas,  le.  failli  sera  en  préven- 
tion de  banquoroule , et  ren- 
voyé, de  droit,  devant  le  ma- 
gistrat de  sûreté,  qui  sera  tenu 


xomrEAU  TEXTE. 

quer  la  uominalion  d’iin  nou- 
veau syndic  , vis-à-vis  duquel 
il  sera  tenu  de  remplir  les  for- 
mes prescrites  au  présent  ar- 
ticle. 

.Si  le  jugement  de  l'opposi- 
tion  est  subordonné  à la  solu- 
tion de  questions  étrangères , à 
raison  de  la  matière  , à la  com- 
pétence du  tribunal  de  com- 
merce , ce  tribunal  surseoira  à 
prononcer  jusqu’après  la  déri- 
sion de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  delai  dans 
lequel  le  créancier  opposant 
devra  saisir  les  juges  compé- 
tens  et  juslilier  de  ses  dili- 
gences. 

513.  L'homologation  du  con- 
cordai tera  poiirtuirie  dc-ant  te 
tribunal  de  commerce  , à la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  dili- 
gente; le  tribunal  ne  pourra  sta- 
tuer aranl  iexinration  du  délai 
de  huitaine  , fixé  par  l’article 
precedent. 

Si, pendant  ce  délai  , il  a été 
formé  des  oppositions  , le  tri- 
bunal statuera  sur  ces  oppo.si- 
tions  et  sur  l'homologation  par 
un  seul  et  même  jugement. 

Si  ropposition  est  admise, 
rannulation  du  concordat  sera 
prononcée  à l'égard  de  tous  les 
intéressés. 

514.  Dans  tous  les  cas , avant 
qu'il  soit  statué  sur  l'homologa- 
tion , le  juge-commissaire  fera 
au  tribunal  de  commerce  un 
rapport  sur  les  caractères  de 
la  faillite  et  sur  l’admissibi- 
lité du  concordat. 

515.  Kn  cas  d’inobservation 
des  régies  ci-dessu.s  prescrites , 
OH  lorsque  des  motifs  tirés , soit 
de  l’intérêt  public  , soit  de  l’inté- 
rêt des  créanciers , paraîtront  de 
nature  à empêcher  le  concor-i 
dat  , le  tribunal  en  refusera 
l'homologation. 
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de  poursuivre  d’office.  — S'il 
accorde  l’iiomologalion , le  Iri- 
biiiial  dôclarcM  le  failli  excu- 
sable, et  susceptible  d’ôlre  rf;- 
babilité  aux  cunditions  expri- 
mées au  titre  ci-après  de  la 
Héhnhililalion. 

Le  traité  sera  homolo- 
gué dans  la  liuitaiue  du  juge- 
luent  sur  les  oppositions.  L'Iio- 
mologaliou  le  reudra  obligatoire 
pour  tous  les  créaucicrs. 


bii.  L'bomologaliun  con- 
servera l’hypolhèque  A cha- 
cun d’eux  sur  les  immeubles 
du  failli  : A cct  cITet,  les 
syndics  seront  tenus  de  faire 
inscrire  aux  liypotbèqucs  le 
jugement  d'honiologalinn  , A 
moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé 
par  le  coucordat. 


•V25.  L’homologalion  élant 
signifiée  aux  syndics  provisoi- 
res , ceux-ci  rcnilronl  leur 
compte  définitif  au  failli  , en 
présence  du  commissaire;  ce 


irOUVEAU  TEXTE 


g Ses  elTcts  du  concordat. 

516.  L’homologation  du  con- 
cordat le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  parlé» 
OH  non  portés  au  bilan  , vérifiés 
OH  non  vérifiés  , et  même  pour 
les  rréaneiers  domiriliés  hors  du 
territoire  continental  de  la 
France,  ainsi  que  pour  ceux  qui , 
en  vertu  des  articles  499  et  SOO  , 
ainairnléléadmisparprorision  « 
délibérer, quelle  que  soit  fa  somme 
que  le  juijemvnl  définitif  leur  al~ 
Iribuerail  ultérieurement. 

517.  L’homologation  con- 
servera à chacun  des  créan- 
ciers , sur  les  immeubles  du 
failli,  rhypolheque  inscrite  en 
vertu  du  troisième  (laragraphe 
de  l'article 490.  cct  ell'ct.les 
svndics  feront  inscrire  aux  hy- 
jMdlièques  le  jugement  d’Iio- 
mologation , à moins  qu'il  n’en 
ait  été  décidé  autrement  |)àr  le 
concordat. 

518.  .Aucune  action  en  nul- 
lité du  concordat  ne  sera  rece- 
vable après  niomologatioii  , 
que  pour  cause  de  dot  décou- 
vert depuis  cette  homologa- 
tion, et  ré.sultant,  .soit  de  la 
dissimulation  de  l’actif,  soit  de 
l’exagération  du  passif. 

519.  .Aussitôt  après  que  le 
Jugement  d'bomologatioii  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
les  fonctions  des  syndics  ces- 
seront. 

Les  syndics  rendront  au  fail'i 
leur  coiripte  définitif , en  pré- 
sence du  jugc-commissairc  ; 
ce  compte  sera  débattu  et  ar 
rcté.  Ils  remeltront  au  failli 
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romp(o  sera  débattu  et  arrêté. 
Kii  cas  de  cuiilestaliüii,  le  tri- 
baiinl  de  roinmcrce  pronon- 
cera ; les  syndics  remettront 
ctisuile  au  failli  l'universalité 
de  ses  biens,  ses  livres,  pa- 
piers, etTcls. 

Le  failli  donnera  décharge  ; 
les  fonctions  dn  commissaire  et 
des  syndics  cesseront,  et  il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal 
par  le  commissaire. 


XOtrVEAU  TEXTE. 

l’universalité  de  ses  biens,  li- 
vres, papiers  et  elfets.  Le  failli 
en  donnera  décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès- 
verbal  par  le  juge-commissaire 
dont  les  fonctions  cesseront. 

Lu  cas  de  contestation , le 
tribunal  de  commerce  pronon- 
cera . 


g 5.  De  l'iiiuiulatton  et  de  la 
résolution  du  concordat. 


520.  I/annulation  du  con- 
cordat , soit  pour  dol  , soit  par 
suite  de  condamnation  [mur 
banqueroute  frauduleuse  in- 
tervenue après  son  homologa- 
tion , libère  de  plein  droit  les 
cautions. 

En  cas  d’inexécution  par  le 
failli, des  conditions  de  son  con- 
cordat, la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre 
lui  devant  le  tribunal  de  com- 
merce , en  présence  des  cau- 
tions , s’il  en  existe  , ou  elles 
dûment  appelées. 

La  résolution  du  concordat 
ne  libérera  pas  les  cautions 
qui  y seront  intervenues  [wiir 
en  garantir  l’exécution  totale 
ou  iwrtielle. 

521.  Lorsque  , après  l'bo- 
mologation  du  concordat  , le 
liiilli  .sera  poursuivi  pour  ban- 
queroute frauduleuse  , et  placé 
sous  mandat  de  dépôt  ou  d’ar- 
rêt, le  tribunal  de  commerce 
iwurra  prescrire  telles  mesu- 
res conservatoires  qu’il  appar- 
tiendra. Ces  mesures  cesse- 
ront de  plein  droit  du  jour  de 
la  déclaration  qu’il  n’y  a lieu  à 
suivre , de  l'ordonnance  d’ac- 
(piittemont  ou  do  l’arrêt  d'ab- 
solution. 

522.  tiur  le  vu  de  l'arrêt  de 
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condamnatioD  pour  banque- 
route frauduleuse , ou  par  le 
jugement  qui  prononcera  soit 
l’annulation  , soit  la  résolution 
du  concordat  , le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  juge- 
commissaire  et  un  ou  plu- 
sieurs syndics.  — Ces  syndics 
purront  faire  apposer  les  scel- 
lés. — ils  proc^eront  , sans 
retard  , avec  l’assistance  du 
juge  de  paix,  sur  l’ancien  in- 
ventaire , au  récolement  des 
valeurs,  actions  et  des  papiers, 
et  procéderont , s’il  y lieu  , à 
un  supplément  d’inventaire. — 
Ils  dresseront  un  bilan  sup- 
plémentaire. — Ils  feront  im- 
médiatement afficher  et  insé- 
rer dans  les  journaux  à ce 
destinés , avec  un  extrait  du 
jugement  qui  les  nomme  , in- 
vitation aux  créanciers  nou- 
veaux , s’il  en  existe  , de  pro- 
• duire  , dans  le  délai  de  vingt 

jours , leurs  titres  de  créances 
à la  vérification.  Cette  invita- 
tion sera  faite  aussi  par  lettres 
du  greffier,  conformement  aux 
articles  492  et  493. 

523.  Il  sera  procédé  , sans 
retard , à la  vérification  des 
titres  de  créances  produits  en 
vertu  de  l’article  précédent. — 
Il  n’y  aura  pas  lieu  à nouvelle 
vérification  des  créances  anté- 
rieurement admises  et  affir- 
mées , sans  préjudice  néan- 
moins du  rejeton  de  la  réduc- 
tion de  celles  qui  depuis  au- 
raient été  payées  en  toutou  en 
partie. 

' 524.  Ces  opérations  mises  à 

fin  , s'il  n’intervient  pas  de 
nouveau  concordat , les  créan- 
ciers seront  convoqués  à l’ef- 
fet do  donner  leur  avis  sur|le 
maintien  ou  le  n-mplacement 
des  syndics.  — Il  ne  sera  pro- 
cédé aux  répartitions  qu’après 
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1 ’oxpiration.à  lï-gard  descréan- 
cUts  nouveaux,  dt‘s  délais  ac- 
cordés aux  personnes  domici- 
liées en  !•' rance,  parles  arti- 
cles VM  et  V)7. 

525.  Les  actes  faits  par  lo 
failli  postérieurement  au  juge- 
ment d'homologation  , et  anté- 
rieurement à l'annulation  ou  à 
la  résolution  du  concordat,  ne 
seront  annulés  qu’en  cas  do 
fraudeauxdroits  des  créanciers. 

526.  Les  créanciers  anté- 
rieurs au  concordat  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leursdroits 
à l'égard  du  failli  seulement  ; 
mais  ils  ne  pourront  figurer 
dans  la  masse  que  pour  les 
j)roportions  suivantes  , savoir  : 

. — S’ils  n’ont  touché  aucune 

part  du  dividende  , pour  l’inté- 
gralité de  leurs  créances  ; s’ils 
ont  reçu  une  partie  du  divi- 
dende , pour  la  |)ortiun  de  leurs 
créances  primitives  corres|ion- 
dante  à la  portion  du  (tividendc 
promis  qu’ils  n’auront  pas  tou- 
chée. — Les  dispositions  du 
présent  article  seront  applica- 
bles au  cas  où  une  seconde 
faillite  viendra  à s’ouvrir,  sans 
qu’il  y ait  eu  préalahlement 
annulation  ou  résolution  du 
concordat. 

OHAFZTB.C  VI. 
SECTION  IXl.  — l>e  la  clôture  en 

cas  d'insufUsancc  de  l'actif. 

527.  Si , à quelque  époque 
que  ce  soit , avant  l’homologa- 
tion du  concordat  ou  la  for- 
mutiuii  de  l’union  , le  cours  des 
opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance 
de  l’actif , le  tribunal  de  com- 
merce pourra  , sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  pronon- 
cer, mémo  d’ofiiee  , la  clôture 
dt's  opérations  de  la  faillite. — 

. Ce  jugement  fera  rentrer  cha- 
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527.  S'il  ii’ililervicnl  point 
(1c  traité,  les  créanciers  assem- 
l)lés  forincront,  à la  majorité 
imiividuellc  des  créanciers  pré- 
sens,  un  contrat  d'union  ; ils 
noimneront  un  ou  plusieurs 
syndics  déniiitirs  : les  créan- 
ciers nommeront  un  caissier  , 
chargé  de  recevoir  les  sommes 
Iirnvcnant  de  toute  espèce  de 
rccouvrcinent.  Les  syndics  dô- 
rmitifs  recevront  le  compte  des 
syndics  provisoires,  ainsi  qu'il 
a été  dit  pour  le  compte  des 
agous  à l’article  481. 


530.  S’il  iTcxislc  pas  de  pré- 


MOVVEAir  TEXTE . 

UC  créancier  dans  l’exercice 
c ses  actions  individuelles , 
tant  contre  les  biens  que  contre 
la  personne  du  failli.  — Pen- 
dant un  mois , à partir  de  sa 
date  , l’exécution  de  ce  juge- 
ment sera  suspendue. 

528.  l.c  failli  ou  tout  autre 
intéressé  pourra , à toute  épo- 
que , le  faire  rapporter  par  le 
tribunal  , en  justifiant  qu’il 
existe  des  fonds  pour  faire  face 
aux  frais  des  operations  de  la 
faillite , ou  en  faisant  consigner 
entre  les  mains  des  syndics  une 
somme  suffisante  pour  y pour- 
voir. — Dans  fous  les  cas  , les 
frais  de  poursuites  exercées  en 
vertu  ao  l’article  précédent 
devront  être  préalablement  ac- 
quittés. 

CHAPITRE  TI. 

SECTXOK  XT.  — * l'unton  des 

créanciers. 

529.  S’il  n’intervient  point 
de  concordat  , les  créanciers 
feront  de  plein  droit  en  état  d'u~ 
nion. 

Le  juge-commüsairc  les  eon- 
sultera  immédiatement , tant  sur 
les  faits  delà  gestion  que  sur  l’u- 
tilité du  maintien  ou  du  rempla- 
cement des  syndics.  Les  créan- 
ciers privilégiés  , hypothécaires 
ou  nantis  d'un  gage , seront  ad- 
mis (i  cette  délibération. 

Il  sera  dressé  procès-verbal 
des  dires  et  observations  des 
créanciers  , et , sur  le  vu  de 
cette  pièce,  le  tribunal  de  com- 
merce statuera  comme  il  est 
dit  à l’article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient 
pas  maintenus  devront  rendre 
leur  compte  aux  nouveaux 
syndics  , eu  présence  du  juge- 
commissaire  , le  failli  dûment 
appelé. 

530.  Les  irêanciers  seront 
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somplioii  de  banqueroute , le 
lailli  aura  droit  de  demander  , 
à litre  de  secours,  une  somme 
sur  ses  biens  : les  syndics  en 
proposeront  la  quotité;  et  le 
tribunal , sur  le  rapport  du 
commissaire,  la  fixera,  en  pro- 
portion dos  besoins  et  de  l'é- 
tendue de  la  famille  du  failli  , 
de  sa  bonne  foi , et  du  plus  ou 
moins  de  perte  qu'il  fera  sup- 
porter i ses  créanciers. 


528.  I.es  syndics  représente- 
ront la  masse  des  créanciers  ; 
ils  procéderont  à la  vérifica- 
tion du  bilan,  s’il  y a lieu. 


MOUTBAn  TXXTS. 

ronsuKêf  sur  la  qufstion  dr  savoir 
si  un  secours  [râurra  être  ac- 
cordé au  failli  sur  l'actif  de  la 
faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créan  • 
tiers  présens  y aura  cunsenli , 
une  somme  [lourra  être  accor- 
dée au  failli  à litre  de  secours 
sur  l’actif  de  la  faillite.  I.es 
syndics  en  proposeront  la  quo- 
tité , qui  sera  lixéc  par  le  j iigi'- 
commissairc  , sauf  recours  au 
tribunal  de  commarce  , de  la 
part  des  syndics  seulement. 

531.  I.orsqu’iine  société  de 
commerce  sera  en  faillite , les 
créanciers  pourront  no  con- 
sentir de  concordat  qu’en  fa- 
veur d’un  ou  de  plusieurs 
des  associés. 

En  ce  cas , tout  l'actif  social 
demeurera  sons  le  régime  de 
l'union.  Les  biens  personnels 
de  ceux  avec  lesquels  le  con- 
cordat aura  été  consenti  en 
seront  exclus , et  le  traité  par- 
ticulier passé  avec  eux  ne 
pourra  contenir  l’engagement 
de  payer  un  dividende  que  sur 
des  valeurs  étrangères  à l’actif 
social. 

L’associé  qui  aura  obtenu  un 
concordat  particulier  sera  dé- 
chargé de  toute  solidarité. 

532.  Les  syndics  représen- 
tent la  masse  des  créanciers  et 
sont  chargés  de  procéder  à la 
liquidation. 

Néanmoins  , les  créanciers 
pourront  leur  donner  mandat 

Four  continuer  l’exploitation  de 
actif. 

La  délibération  qui  leur  con- 
férera ee  mandat  en  détermi- 
nera la  durée  et  l’étendue , et 
fixera  les  sommes  qu’ils  pour- 
ront garder  entre  leurs  mains  , 
à l’effet  do  pourvoir  aux  frais 
et  dépenses.  Elle  no  pourra 
être  prise  qu’en  présence  du 
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Ils  poursuivront,  en  vertu  du 
control  d’union,  et  sans  aulrcs 
titres  authentiques , la  vente 
(les  initneubles  du  failli,  celle 
(le  scs  marchnudises  et  effets 
mobiliers,  et  la  liquidation  de 
ses  dettes  actives  et  passives  ; 
le  tout  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  lailli. 


juge-commissaire  , et  à la  ma- 
jorité des  trois  quarts  dt>s 
créanciers  en  nombre  et  en 
sommes. 

La  voie  de  l’opposition  sera 
ouverte  contre  cette  délibéra- 
tion au  failli  et  aux  créanciers 
dissidens. 

Cette  opposition  ne  sera  pas 
su^nsive  de  l'exécution. 

533.  Lorsque  les  opérations 
des  syndics  entraîneront  des 
engagemens  qui  excéderaient 
l’actif  de  l'union,  les  créanciers 
qui  auront  autorisé  ces  opéra- 
tions seront  seuls  tenus  person- 
nellement au  delà  de  leur  part 
dans  l’actif  .mais  seulementdans 
les  limites  du  mandat  qu’ilsau- 
ront  donné  ; ils  contribueront 
au  prorata  de  leurs  créances. 

534.  Les  syndics  sont  char- 
gés de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  , marchandises  et 
effets  mobiliers  du  failli , et  la 
liquidation  de  ses  dettes  acti- 
ves et  passives  ; le  tout  sous  la 
surveillance  du  juge-commis- 
saire , et  sans  qu’il  soit  besoin 
d’appeler  le  failli. 

535.  Les  syndics  pourront, 
en  se  conformant  aux  iègl(>s 
prescrites  par  l’article  M47, 
transiger  sur  toute  csjièce  de 
droits  appartenant  au  failli, non- 
obstant toute  opposition  de  sa 
part. 

536.  Les  créanciers  en  état 
d’union  seront  convoqués  au 
moins  une  fois  dans  la  première 
année  , et , s’il  y a lieu  , dans 
les  années  suivantes  , par  le 
juge-commissaire. 

Dans  CCS  assemblées  , les 
syndics  devront  rendre  compte 
de  leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou  rem- 
placés dans  l’exercice  de  leurs 
fouctioas,  suivant  les  formes 
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•i62.  Lorsque  la  liquidation 
sera  terminée  , runion  dc.s 
créanciers  sera  eoiivoqeéc  , A 
la  diligence  des  syndics,  sous 
la  prfeidence  du  commissaire  ; 
les  syndics  rendront  leur 
compte,  et  sou  reliquat  for- 
mera la  dernière  répartition. 

531.  Toutes  les  fois  qu’il  y 
aura  réuniou  de  créanciers  , le 
commissaire  du  tribunal  de 
commerce  lui  rendra  compte 
■les  circonstances.  I.c  tribunal 
prononcera,  sur  son  rapi  orl , 
comme  il  est  dit  à la  seciiuu  11 
du  présent  chapitre,  si  le  failli 
est  ou  non  excusable,  et  sus- 
ceptible d’ôire  réhabilité.  La 
cas  de  refus  du  tribunal  de 
commerce,  le  failli  sera  en  pré- 
veulion  de  banqueroute  et  ren- 
voyé de  droit  devant  le  maeis- 
trat  de  sûreté,  comme  il  est  dit 
en  l'art.  5i6. 


ItonTBAO  TEXTE. 

prescrites  par  les  articles  462 
et  .'>29. 

537.  Lorsque  la  liquidation 
delà  failliu  sera  terminée,  les 
rrêandêfê  seront  convoqués  pur 
le  juge-commissaire. 

Dans  relie  dernière  assemblée, 
les  syndics  rendront  leur  compte. 
Le  failli  sera  présent  ou  dûment 
appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur 
avis  sur  l'excusabilité  du  failli. 
Il  sera  dressé  , à cet  effet , un 
procès-verbal  dans  lequel  chacun 
des  créanciers  pourra  consigner 
ses  dires  et  observations. 

Aurès  la  ebiture  de  cette  as- 
semblée , runiun  sera  dissoute 
de  plein  droit. 


538.  Le  juge-commissaire 
présentera  au  tribunal  la  déli- 
bération des  créanciers  relative 
à l’cxcii.sabilité  du  failli,  et  un 
rapport  sur  les  caractères  et  les 
circonstances  de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le 
failli  est  ou  non  excusable. 

539.  Si  le  failli  n’est  pas  dé- 
claré excusable,  les  créanciers 
rentreront  dans  l’exercice  de 
leurs  actions  individuelles, tant 
contre  sa  personne  que  sur  ses 
biens. — S’il  est  déclaré  excusa- 
ble, il  demeurera  affranchi  de 
lacontrainte  par  corps  à l’égard 
des  créanciers  de  sa  faillite , et 
ne  pourra  plus  être  poursuivi 

Î)ar  eux  que  sur  ses  biens.sauf 
es  exceptions  prononcées  par 
les  lois  spéciales. 

540.  Ne  pourront  être  dé- 
clarés excii.sables  : les  banque- 
routiers frauduleux,  les  stel- 
lionalaires,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  escroquerie 
ou  abus  de  conflance,  les  comp- 
tables de  deniers  publics, 
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534.  I.e  créancier  porteur 
d’engageraens  solidaires  entre 


SODVEAD  TEXTE. 

41.  Aucun  débiteur  com- 
merçant ne  sera  recevable  à de- 
mander son  admission  au  béné  - 
flce  de  cession  de  biens  (1). 

CBATTTKX  TIZ. 

DBS  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE 
CBÉANCIER8  , ET  DE  LEURS 
DROITS  EN  CAS  DE  FAILLITE. 

SECTION  X.  — Ses  oo-oUigës  et 
des  eautioDS. 

542.  Le  créancier  porteur 
d'eiigagcmens  souscrits,  endos- 


(1)  Par  rot  artirle  est  supprimé  lout  un  titre  de  l'ancien  code  , lequel 
émit  ainsi  conçu  : 

Df  la  rftsion  de  bien». 

Art.  .5G6.  La  cession  de  biens,  par  le  railli , est  volontaire  ou  judiciaire. 

507.  Les  elTpts  de  la  cession  volontaire  se  déterminent  par  les  comeii- 
tions  entre  le  tailli  et  les  créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n’éteint  point  l'action  des  créanciers  sur  les 
biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  ; elle  n'a  d’autre  elTet  que  de 
son.truiro  le  débiteur  h la  cunliaintc  par  corps. 

.56<J.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire , sera 
tenii  de  former  sa  demande  au  tribunal,  qui  se  fera  remettre  les  titres  né- 
ressaires  ; la  demande  sera  insértk;  dans  les  papiers  pubUcs,  comme  il  est 
dit  à l'article  08:<  du  ('.ode  de  procédure  civile. 

.570.  La  demande  ne  suspendra  l'elTet  d'aucune  poursuite , sauf  an  tri- 
bunal à ordonner,  parties  appelées , qu’il  y sera  sursis  provisoirement. 

571.  Le  failli  admis  au  bénélLce  de  cession  sera  tenu  de  faire  ou  de  réi- 
térer sa  cession  en  personne  et  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés  it 
raiidience  du  tribunal  de  commeree  de  son  domicile;  et,  s'il  n'y  a pas  de 
tribunal  de  commerce , à la  maison  commune , un  jour  de  séance.  La  dé- 
claration du  failli  sera  constatée , dans  ce  dernier  cas , par  le  procès-ver- 
bal de  l'huissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

572.  Si  le  débiteur  c.st  détenu , lo  jugement  qui  l'admettra  au  bénéfice  de 
ccs.sion  ordoniuTa  son  extraction  , avec  les  précautions  en  tel  cas  requises 
et  accoutumées , à l’effet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à l'article 
précédent. 

.573.  Les  nom , prénoms , profession  et  demeure  du  débiteur,  seront  in- 
sérés dans  des  tableaux  ce  destinés,  placés  dans  l’auditnirc  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile , nu  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions, 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune , et  à la  bourse. 

.571.  En  exéeution  du  jugement  qui  admettra  le  débiteur  an  bénéfice  de 
cession  , les  créanciers  pourront  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  débiteur,  et  il  sera  prociklé  à cette  vente  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  ventes  faites  par  union  de  créanciers. 

.575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  , — 1“  Les  stellio- 
nataircs,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  couda  nné-es  pour 
fait  de  vol  ou  d’escroquerie , ni  les  personues  comptables  ; — 2“  Les  étran- 
gers , les  tuteurs , administrateurs  ou  dépositaires. 
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le  failli  et  d’autres  coobligés 
sont  eu  faitlitc,  participera  aux 
distributions  dans  toutes  les 
masses,  jusqu'à  son  parfait  et 
entier  paiement. 


53R.  Les  créanciers  garantis 
par  on  cautionnement  seront 
compris  dans  la  masse,  sous  la 
déduction  des  sommes  qu'ils 
auront  reçues  de  la  caution  ; la 
caution  sera  comprise  dans  la 
même  masse  pour  tout  ce  qu'elle 
aura  payé  à la  décharge  do 
failli. 


535.  Les  créanciers  du  failli 
qui  seront  valablement  nantis 


MOmrCAD  TSXTB. 

sés  ou  garantis  solidairement 
par  le  failli  et  d'autres  coobln 
gésqui  sont  en  faillite,  partici- 
pera aux  distributions  dans  tou- 
tes les  masses , ci  y figurera 
pour  ta  valeur  nominale  de  son 
litre  jusqu'à  itarfait  paiement. 

543.  .Aucun  recours  , pour 
raison  des  dividendes  payés, 
n’est  ouvert  aux  faillites  des 
coobligés  les  unes  contre  les 
autres , si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que 
donneraient  ces  faillites  excé- 
derait le  montant  total  de  la 
cruance,cn  principal  etenacces- 
soires,  auquel  cas  cet  excédant 
sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des 
engagemens,  à ceux  des  co- 
obliges  qui  auraient  les  autres 
pour  garans. 

544.  Si  le  créancier  porteur 
d’engagemens  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autres  coobligés  a 
reçu , avant  la  faillite  , un  à- 
compte  sur  sa  créance , il  ne 
sera  compris  dans  la  masse  que 
sous  la  déduction  du  eut  à- 
compte , cl  conservera,  pour  ce 
qui  lui  restera  dil,  ses  droits  con- 
tre le  coobligé  ou  la  caution. 

Le  toobligé  ou  1a  caution 
qui  aura  fait  le  paiement  par- 
tiel sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu’il  aura 
payé  à la  décharge  du  failli. 

545.  Nonobstant  le  concor- 
dat, les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de 
leur  créance  contre  les  co- 
obligés du  failli. 

CBAFITZLX  TZI. 

SECTIOH  11.  — Des  créanciers 
nantis  de  Rage  i et  des  eréan« 
ciers  privrlégiés  sur  les  biens 
meubles. 

546.  Les  créanciers  du  failli 
qui  seront  valablement  nantis 

id 


Digitized  by  Google 


65Ô 


Loi  DEà  ttAtLLltti 

&MCU1I  TzxTs.  nouTSAV  nMA. 


pnr  (lesga^es,  ne  seront  insrrifs 
d.iiis  lii  masse  que  pour  iiiÉ- 
iiinire. 

5;^G.  Les  syndics  seront  au- 
torisés à retirer  les  ftages  au 
profit  (le  la  raillite , en  rem- 
itouisant  la  dette. 

537.  Si  les  syndics  ne  reti' 
rent  pas  le  page  , qu’il  soit 
vendu  par  les  créanciers , et 
que  le  prix  excède  la  créance  , 
le  surplus  sera  recouvré  par  les 
syndics;  si  le  prix  est  moindre 
que  la  créance , le  créancier 
nanti  viendra  a contribution 
pour  le  surplus. 


533  Les  syndics  présente- 
ront au  commissaire  l'état  des 
créanciers  se  prétendant  pri- 
vilégiés sur  les  meubles;  el  le 
commissaire  autorisera  le  paie- 
ment de  CCS  créanciers  sur  les 
premiers  deniers  rentrés.  S'il 
y a des  créancierscontestant  le 
privilège,  le  Iribunal  pronon- 
cera ; les  frais  seront  supportés 
par  ceux  don!  la  detuaDiic  aura 


de  page  ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire. 

547.  Les  syndics  pourront, 
à toute  époque , avec  l'autori- 
mliiiH  du  juye-commissaire , re- 
tirer les  gages  au  profit  de  la 
l'aillite.enremboursantia  dette. 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage 
ne  sera  pas  retiré  par  les  syn- 
dics, s’il  est  vendu  parle  créan- 
cier moyennant  un  prix  qui 
excède  fa  créance  , le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syndics. 
Si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance , le  créancier  nanti 
viendra  à contribution  pour  le 
surplus, dans  la  masse,  comme 
créancier  ordinaire. 

549.  Le  salaire  acquis  aux 
ouvriers  employés  directement 
par  le  failli,  pendant  le  mois 
(lui  aura  précédé  la  déclaration 
de  faillite,  sera  admis  au  nom- 
bre des  créances  privilégiées» 
au  même  rang  que  le  privilège 
établi  par  l’article  2101  du  Code 
civil  pour  le  salaire  des  geus  de 
service. 

Les  salaires  dus  aux  commis 
pour  les  six  mois  qui  auront 
précédé  la  déclaration  de  fail- 
lite serontadmisau  même  rang. 

550.  Le  privilège  et  le  droit 
de  revendication  établis  par  le 
n°  4 de  ^.^rticle  2102  du  Code 
civil,  au  profit  du  vendeur  d’ef- 
fets mobiliers  , ne  seront  point 
.idinis  en  cas  (le  faillite. 

551.  Les  syndics  présente- 
ront au  juge-commissaire  l’état 
des  créanciers  sc  prétendant 
privilégiés  sur  les  biens  men- 
üles  , et  le  juge-commissaire 
autorisera,  s'il  y a lieu , le  paie- 
ment de  ces  créanciers  sur  les 
premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté  » 
le  tribunal  prononcer«( 
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élé  rejcléc,  el  ne  seront  pas  an 
compte  (le  la  masse. 


.'530.  Lorsque  la  dislribnlion 
du  prix  des  iniineubics  sera 
faite  antérieurement  à celle  du 
prix  des  ineuldes.  ou  simulta- 
nément, les  seuls  créanciers 
hypothécaires  non  remplis  sur 
le  prix  des  iinniciibles  , con- 
rnurruiil , à proportion  de  ce 
qui  leur  restera  dù,avec  les 
créanciers  cliiroqraphaires,  sur 
les  deniers  appartenant  à la 
niasse  chirographaire. 


540.  Si  la  vente  du  mobilier 
précédé  relie  des  immeubles  et 
donne  lieu  à une  ou  plusieurs 
répartitions  de  deniers  avant 
la  distribution  du  prix  dus  im- 
meubles, les  créanciers  hypo- 
thécaires concourront  à ces  ré- 
partitions daus  la  proportion 
de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  ci-après  parlé. 

541.  Après  la  veutedes  im- 
meubles et  le  jugement  d'ordre 
entre  les  crëauciers  hypothé- 
caires , ceux  d'entre  ces  der- 
niers qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles 
pour  la  lolalilé  de  leurs  créan- 
ces, no  loucheront  le  nionlanl 
de  leur  collocation  hypothécai- 
re que  sous  la  déduction  des 
somiiies  par  eux  perçues  dans 
la  masse  cliiroarapliaire. — Les 
sommes  ainsi  déduites  ne  res- 
teront point  dans  la  niasse  hy- 
polh(‘caire,  mais  retourneront 
à la  masse  chirographaire  , au 
profil  de  laquelle  il  en  sera  fuit 
ui.straction. 


XOVTBAU  raXTB. 
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BEcriOir  III.  — ]>M  droit!  de! 

eréancien  hvpoliiécairecet  pri- 
vilégiés sur  les  inuneoble». 

552.  Lorsque  la  distribution 
du  prix  des  immcubh's  sera 
faite  antérieurement  à celle  du 
prix  des  biens  meubles,  ou  si- 
multanément, les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires 
non  remplis  sur  le  prix  des  im- 
meubles concourront,  à pro- 
portion de  ce  qui  leur  restera 
art , avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires, pourvu  loulefoit  que 
leurs  créances  aient  élé  vérifiées 
el  affirmées  suivant  tes  formes 
ci-dessus  établies. 

553.  Si  une  ou  plusieurs 
distributions  de  deniers  mobi- 
liers précèdent  la  distribution 
du  prix  des  immeubles , les 
créanciers  privilégiés , et  hypo- 
thécaires , véiifics  cl  affirmés 
concourront  aux  répartitions 
dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales , et  sauf,  le  ras 
échéant , les  distractions  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

554.  Après  la  vente  des  im- 
meubles et  le  règlement  défi- 
nitif de  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers liypothécaires  el  pririlé- 
gics.  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
dront en  ordre  utile  sur  le  prix 
des  immeubles  pour  la  totalité 
de  leur  créance  ne  toucheront 
le  montant  de  leur  collocation 
hypoüiécaire  que  sous  la  dé- 
duction des  sommes  par  eux 
perçues  dans  la  masse  chiro- 
graphaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites 
ne  I esteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire,  mais  retoiirne- 
ruiit  à la  masse  chirographaire, 
au  prolit  de  laquelle  ü en  serg 
fait  tliâtraetioo. 
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5i2.  A l’égard  des  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  seront 
colloqués  que  partielieinent 
dans  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse 
chirographaire  seront  définiti- 
vement réglés  d’après  les  som- 
mes dont  ils  resteront  créan- 
ciers après  leur  collocation  im- 
mobilière; et  les  deniers  qu’ils 
auront  touchés  au-delà  de  cette 
proportion  dans  la  distribution 
antérieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  colloca- 
tion hypothécaire , et  reversés 
dans  la  masse  chirographaire. 

.')4.3.  Les  créanciers  hypothé- 
caires qui  ne  viennent  point 
en  ordre  utile,  seront  considé- 
rés comme  purement  et  sim- 
plement chirographaires. 


5'r'r.  En  cas  de  faillite  , les 
droits  et  actions  des  femmes, 
lors  de  In  publication  de  la  pré- 
sente loi , seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 


54ô.  Les  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  les  fem- 
mes séparées  de  biens , et  les 
femmes  communes  en  biens 
qui  n’auraient  poiiit  mis  les 
immeubles  apportés  en  com- 
munauté, reprendront  en  na- 
ture lesdits  immeubles  et  ceux 
qui  leur  seront  survenus  par 
successions  ou  donations  entre- 
vifs  ou  pour  cause  de  mort. 
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555.  A l’égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ne  se- 
ront colloqués  que  partielle- 
ment dans  la  distribution  du 
prix  des  immeubles , il  sera 
procédé  comme  il  suit  : leurs 
droits  sur  la  masse  chirogra- 
phaire seront  déniiitivement 
réglés  d’après  les  sommes  dont 
ils  resteront  créanciers  apré.s 
leur  collocation  immobilière , 
et  les  deniers  qu’ils  auront  tou- 
chés au  delà  de  cette  propor- 
tion dans  la  distribution  anté- 
rieure, leur  seront  retenus  sur 
le  montant  do  leur  collocation 
hypothécaire , et  reversés  dans 
la  masse  chirographaire. 

556.  Les  créanciers  qui  ne 
viennent  point  en  ordre  utile 
seront  considérés  comme  chi- 
rographaires cl  soumit  comme 
ielt  aux  effelt  du  concordai  el  de 
toules  let  opérations  de  la  masse 
chirographaire. 

CHAPITIIE  VII. 

SECTION  IT.  — Ses  Sroiu  des 
femmes, 

557.  En  cas  de  faillite  du 
mari,  la  femme  dont  Icsapports 
en  immeubles  ne  se  trouve- 
raient pas  mis  en  communauté 
reprendra  en  nature  lesdits  im- 
meubles et  ceux  qui  lui  seront 
survenus  par  succession  ou  par 
donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. 

558.  La  femme  reprendra 
pareillement  les  immeubles  ac- 

uis  par  elle  et  en  son  nom  des 
cniers  provenantdesdites  suc- 
cessions et  donations,  pourvu 
que  la  déclaration  d’emploi  soit 
expressément  stipulée  au  con- 
trat d’acquisition,  et  que  l’ori- 
gine des  deniers  soit  constatée 
par  inventaire  ou  partout  autre 
acte  authentique. 
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546.  Elles  reprendront  pa- 
reillement les  immeubles  ac- 
quis par  elles  et  en  leur  nom  , 
des  deniers  provenant  desdites 
snccessions et  donations,  pour- 
vn  que  la  déclaration  d'emploi 
soit  expressément  stipulée  au 
contrat  d’acquisition,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  con- 
statée par  inventaire  on  par 
tout  autre  acte  antbenthique. 

547.  Sons  quelque  régime 
qu’ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  la  présomp- 
tion légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli 
appartiennent  à son  mari,  sont 
payés  de  ses  deniers,  et  doi- 
vent être  réunis  à la  masse  de 
son  actif;  sauf  à la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire. 

554.  Tous  les  meubles  meu- 
blans,  effets  mobiliers,  diamans, 
tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent , et  autres  objets,  tant  à 
l'usage  du  mari  qu'à  celui  de 
la  femme,  sous  Quelque  régime 
qu’ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage , seront  acquis  aux 
créanciers,  sans  que  la  femme 
puisse  en  recevoir  autre  chose 
que  les  babils  et  linge  à son 
usage,  qui  lui  seront  accordés 
d’après  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 529.  — Toutefois  la  femme 
pourra  reprendre  les  bijoux  , 
diamans  et  vaisselle  qu’elle 
pourra  justifier,  par  état  léga- 
lement dressé,  annexé  aux  ac- 
tes, ou  par  bons  et  loyaux  iu- 
venlaires,  lui  avoir  été  donnés 
par  contrat  de  mariage,  ou  lui 
être  advenus  par  succession 
seulement. 

548.  L’action  en  reprise,  ré- 
sultant des  dispositions  des  ar- 
ticles 545  et  546,  ne  sera  exer- 
cée par  la  femme  qu'à  charge 
des  dettes  et  hypothèques  dont 
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559.  Sous  quelque  régime 
qu’ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage , hors  le  cas  prévu  par 
l’article  précédent,  la  présomp- 
tion légale  est  que  les  niens  ac- 
quis par  la  femme  du  failli  ap- 
partiennent à son  mari,  ont  été 
Myés  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à la  masse  de  son 
actif,  sauf  à la  femme  à fournir 
la  preuve  du  contraire. 

560.  La  femme  pourra  re- 
prendre en  nalure  les  effets  mo- 
biliers quelle  s’est  constitués  par 
contrat  de  mariage  , ou  qui  lui 
sont  advenus  par  succession  , 
donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire , et  qui  ne  seront  pas  en- 
trés en  communauté,  toutes  les 
fois  que  l’identité  en  sera  prou- 
vée par  inventaire  ou  toutautre 
acte  authentique. 

A défaut , par  la  femme  , de 
faire  celle  preuve , tous  les  ef- 
fets mobiliers,  tant  à l’usage  du 
mari  qu’à  celui  de  la  femme  , 
sous  quelque  régime  qu’ait  été 
contracté  le  mariage , seront 
acquis  aux  créanciers,  sauf  aux 
syndics  à lui  remettre,  avec 
l’autorisation  du  juge-commis- 
saire, les  habits  et  linge  néces- 
saires à son  u^age. 

561.  L’action  en  reprise , ré- 
sultant des  dispositions  des  art. 
5.57  et  558  , ne  sera  exercée 
par  la  femme  qu’à  la  charge 
des  dettes  et  hypothèques  dont 
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les  biens  seront  grevés,  soit 
que  la  femme  s’y  soit  volontai- 
rement obligée,  soit  qu'elle  y 
ail  été  judiciairement  condam- 
née. 

550.  En  cas  que  la  femme  ait 
payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  légale  estqu’elle 
l’a  fait  des  deniers  de  son  mari  ; 
et  elle  ne  pourra,  en  consé- 

uence,  exercer  aucune  action 
ans  la  faillite,  sauf  la  preuve 
contraire,  comme  il  est  dit  à 
l’article  547. 

551.  La  femme  dont  le  mari 
était  commercant  à l’époque  de 
la  célébration  du  mariage  (1), 
n’aura  hypothèque,  pour  les 
deniers  et  eflels  mobiliers 
qu’elle  JusUQeia,  par  actes  au- 
tlioiiliqiies,  avoir  apportés  'en 
dot,  pour  le  remploi  de  ses 
biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, et  pour  l’indemnité  des 
dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari,  que  sur  les  immeu- 
bles qui  appartenaient  à sou 
mari  à l’époque  ci-dessus. 


(I)  .552.  Sera,  à cet  égard  , 
assimilée  à la  femme  dont  le 
mari  était  commercant  à l’épo- 
que de  la  célébration  du  ma- 
riage, In  femme  qui  aura  épou- 
sé un  flis  de  négociant,  n’ayant, 
à cette  époque,  aucun  état  ou 
profession  déterminée , et  qui 
deviendrait  lui-même  négo- 
ciant. ( Voyez  l’art.  553.  ) 


KomrsAV  tbxtb. 

les  biens  sont  lègalemenl  grè- 
ves , soit  que  la  femme  s’y  soit 
obligée  volontairement  , soit 
qu’elle  y ait  été  condamnée. 

562.  Si  la  femme  a payé  des 
dettes  pour  son  mari , la  pré- 
somption légale  est  qu  elle  l’a 
fait  des  deniers  de  celui-ci , et 
elle  ne  pourra  , en  consé- 

uence  , exercer  aucune  action 

ans  la  faillite . sauf  la  preuve 
contraire , comme  il  est  dit  à 
l’art.  .559. 

563.  Lorsque  le  mari  sera 
commerçant  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage  , ou 
lorsque , n’ayant  pas  alors  d'au- 
tre profession  déterminée  , il 
sera  devenu  commerçant  dans 
l’année  , les  immeubles  qui  lui 
appartiendraient  à l'époque  do 
la  célébration  du  mariage  , ou 
qui  lui  seraient  advenus  depuis  , 
soit  par  succession  , soit  par  do- 
nation entre  vifs  ou  testamen- 
taire , «front  setUs  soumis  à l' hy- 
pothèque de  la  femme  : 

1“  Pour  les  deniers  et  effets 
mobiliers  qu’elle  aura  apportés 
en  dot , ou  qui  lui  seront  culve- 
nus  depuis  le  mariage  par  suc- 
cession ou  donation  entre  vifs  ou 
testamentaire  , et  dont  elle 
prouvera  la  délivrance  ou  lo 
paiement  par  acte  ayant  date 
certaine;  2“  pour  le  remploi 
de  scs  biens  aliénés  pendant  lo 
mariage;  3°  pour  l’indemnité 
des  dettes  par  elle  contractées 
avec  son  mari. 
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549.  La  femme  ne  pourra 
exercer,  dangln  feillilc,  .nirunc 
aclioii  à raisuii  des  avantages 
pnrtf's  au  contrat  de  mariage  ; 
et  réciproquement , les  créan- 
ciers ne  pourront  se  prévaloir, 
dans  aucun  cas,  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans 
le  même  contrat. 

553.  Sera  exceptée  des  dis- 
positions des  articles  549  et 
S51,  et  jouira  de  tons  les  droits 
hypothécaires  accordés  aux 
femmes  par  le  Code  civil  la 
femme  dont  le  mari  avait  à 
l'époque  de  la  célébration  de 
mariage,  une  profession  déter- 
minée autre  que  celle  de  né- 
gociant : néanmoins  celte  ex- 
ception ne  sera  pas  applicable 
à la  femme  dont  le  mari  ferait 
le  commerce  dans  l'année  qui 
suivrait  la  célébration  du  ma- 
riage. 

.557.  Les  dispositions  portées 
en  la  présente  section  ne  .se- 
ront point  applicabicsaux droits 
et  actions  des  femmes  acquis 
avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

558.  Le  montant  de  l'actif 
mobilier  do  failli , distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de 
l’administration  de  la  faillite, 
du  secours  qui  a été  acconlé 
an  failli,  et  des  sommes  payées 
aux  privilégiés , sera  réparti 
entre  tons  les  créanciers  au 
marc  le  franc  de  leurs  créan- 
ces vérifiées  et  affirmées. 

559.  A cet  cHet,  les  syndics 
remettront,  tous  les  mois,  au 
commissaire,  un  état  do  situa- 

* tion  de  la  faillite,  et  des  de- 
niers existant  eu  caisse;  le 
commissaire  ordonnera,  s'il  y 
a lieu,  une  répartition  entre  les 
créanciers,  et  en  fixera  la  qoo- 
üté. 

Les  créanciers  seront 
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564.  La  femme  dont  le 
mari  était  commerçant  à l’é- 
poque de  la  célébration  du 
mariage  , ou  dont  le  mari  , 
n’ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession déterminée , sera  de- 
venu commerçant  dans  l’année 
qui  suivra  cette  célébration  , 
ne  pourra  exercer  dans  la  fail- 
lilc  aucune  action  à raison  des 
avantages  portés  au  contrat  du 
mariage  , et , dans  ce  cas , les 
créanciers  ne  pourront  , de 
leur  côté  , se  prévaloir  des 
avantages  faits  ^r  la  femme 
au  mari  dans  ce  même  con- 
trat. 
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Z>e  la  répartition  entre  les  créan- 
ciers, et  de  la  liquidation  du 
mobilier. 

565.  Le  montant  de  l'actif 
mobilier,  distraction  faite  des 
frai.s  et  dépenses  de  l'adminis- 
tration (le  la  faillite,  des  se- 
cours qui  auraient  été  accor- 
(iés  au  failli  ou  à sa  famille , et 
(les  sommes  payées  aux  créan- 
ciers privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers  au 
marc  le  franc  de  leurs  créan- 
ces vérifiées  et  affirmées. 

566.  A cet  effet  les  syndics 
remettront  tous  les  mois,  au 
juge-commissaire  , un  étal  de 
situation  de  la  faillite  et  des  de- 
niers déposés  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; le  juge- 
commissaire  ordonnera , s’il  y 
a lieu  , nue  répartition  entre 
les  créanciers  , en  fixera  la 
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averlis  des  décisious  du  com- 
missaire et  de  l’ouverture  delà 
répartition. 


561.  Nul  paiement  ne  sera 
fait  que  sur  la  rcprésentatiou 
du  lilreconsliluUrdc  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur 
le  titre,  le  paiement  qu'il  ef- 
fccluera  ; le  créaucier  donnera 
quittance  en  marge  de  l'état  de 
répartition. 
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quotité  , et  veillera  à ce  que 
tous  les  créanciers  en  soient 
avertis. 

567.  Il  ne  sera  procédé  à 
aucune  répartition  entre  les 
créanciers  domiciliés  en 
France , qu'après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  correspon- 
dante aux  créances  pour  les- 
quelles les  créanciers  domici- 
liés hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  seront  por- 
tés sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  pa- 
raîtront pas  portées  sur  le  bi- 
lan d'une  manière  exacte , le 
juge-commissaire  pourra  dé- 
cider que  la  réserve  sera  aug- 
mentée , sauf  aux  syndics  à se 
pourvoir  contre  cette  décision 
devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

568.  Cette  part  sera  mise 
en  réserve  et  demeurera  à la 
caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions jusqu'à  l’expiration  du 
délai  déterminé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  492  ; elle 
sera  ré[ûirtie  entre  les  créan- 
ciers reconnus  , si  les  créan- 
ciers domiciliés  en  pays  étran- 
ger n’ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Une  pareille  reserve  sera 
faite  pour  raison  des  créances 
sur  l'admission  desquelles  il 
n’aurait  pas  été  statue  définiti- 
vement. 

569.  Nul  paiement  ne  sera 
fait  par  le»  tyndict  que  sur  la 
représentation  du  titre  consti- 
tutif de  la  créance. 

Les  syndic»  mentionneront  ' 
sur  le  titre  la  somme  payée 
par  eux  ou  ordonnancée  confor- 
mémenl  à l'article  489. 

Néanmoins , en  cas  d’impossi- 
hililé  de  représenter  le  titre,  le 
juge-commissaire  pourra  auto- 
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5E3.  L'union  pourra , dans 
tout  état  de  cause,  se  faire  au- 
toriser par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  failli  dûment  appelé, 
i traiter  à forfait  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement 
n'aurait  pas  été  opéré,  et  h les 
aliéner;  en  ce  cas,  les  syndirs 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 


532.  S'il  n'y  a pas  d’action  en 
expropriation  des  immeubles , 
formée  avant  la  nomination  des 
syndics  dênuitifs,  eux  seuls  se- 
ront admis  à poursuivre  la  ven- 
te ; ils  seront  tenus  d’y  procé- 
der dans  huitaine , selon  la 
forme  qui  sera  indiquée  ci- 
après. 

564.  Les  syndics  de  l’union , 
sous  l’autorisalion  du  commis- 
saire, procéderont  à la  vente 
des  immeubles  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  civil 
pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs. 


565.  Pendant  linilaine  après 
l'adjudication,  tout  créancier 
aura  droit  de  surenchérir.  La 
surenchère  ne  pourra  être  au- 
dessous  do  dixième  do  prix 
principal  de  l'adjudicaliou. 


noavxau  Texrm. 

Hier  le  paiement  sur  le  ru  du 
prorèt-vcrbal  de  vérification. 

Dans  tous  les  cas  , le  créan- 
cier donnera  la  quittance  en 
marge  de  l'état  de  répartition. 

570.  L'union  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  de 
commerce  , le  failli  dûment 
appelé , à traiter  à forfait  de 
tout  ou  partie  des  droits  et  ac- 
tions dont  le  recouvrement 
n’aurait  pas  été  opéré , et  à les 
aliéner  ; en  ce  cas  , les  syndics 
feront  tous  les  actes  néces- 
saires. 

Tout  créancier  pourra  t’adres- 
ser au  juge-commissaire  pour 
provoquer  une  délibération  de 
l'union  à cet  égard. 

CHAPITRE  XX. 

9e  la  vente  de<  immeubles  du 
failli. 

571.  A partir  du  jugement 
qui  déclarera  la  faillite  , les 
créanciers  ne  pourront  pour- 
suivre l'expropriation  des  im- 
meubles sur  lesquels  ils  n'au- 
ront pas  d’hypothèques. 


572.  S’il  n’y  a pas  de  pour- 
suite en  expropriation  des  im- 
meubles commencée  avatit 
l'époque  de  l’union  ,les  syn- 
dics seuls  seront  admis  à pour- 
suivre la  vente  ; ils  seront  te- 
nus d’y  procéder  dans  la  hui- 
taine sous  l’autorisation  du 
juge-commissaire , suivant  les 
formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs. 

573.  La  surenchère  , après 
adjudication  des  immeubles  du 
failli  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics , n’aura  lieu  mi’aux  con- 
ditions et  dans  les  formes  sui- 
vantes : 
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583.  I^es  remises  en  effels  de 
commerce , ou  en  tous  autres 
effels  non  encore  échus , ou 
échus  et  non  encore  payés,  et 
qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à 
l'époque  de  sa  faillite,  pourront 
être  revendiquées,  si  ces  re- 
mises ont  été  faites  par  le  pro- 
priétaire avec  le  simple  mandai 
d'en  faire  le  recouvrement  et 
d’en  garder  la  valeur  a sa  dispo- 
sition, ou  si  elles  ont  reçu  de  sa 
part  la  destination  spéciale  de 
servir  au  paiement  d’accepta- 
tions ou  de  billets  tirés  au  domi- 
cile du  failli. 

58t.  La  revendication  aura 
pareillement  lieu  pour  les  re- 
mises faites  sans  acceptation  ni 
disposition,  si  elles  sont  entrées 
dans  un  compte  courant,  par 
lequel  le  propriétaire  ne  serait 
ue  créditeur;  mais  elle  cessera 
'avoir  lieu,  si,  à l’époque  des 
remises,  il  était  débiteur  d’une 
somme  quelconque . 


normêJi  Tixffl. 

La  turenckère  decra  être  faite 
dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-des- 
sous du  dixième  du  prix  prin- 
cipal de  l’adjudication.  Elle 
sera  faite  au  greffe  du  tribun>ü 
eieil , tuivanl  let  forme*  pre$- 
eritee  par  le*  arlieletTlO  et  7il 
du  Code  de  procédure  civile; 
toute  per  tonne  ter  a admite  à 
mtrenchMr. 

Toute  pertonne  lera  égalemerU 
admite  à concourir  à l’adjudi- 
cation par  tuitede  la  turenchire. 
Cette  adjudication  demeurera 
définitive  et  ne  pourra  être  m- 
vie  d'aucune  autre  surenchère. 

CBAFITKX  X. 

]>e  la  reTendicaiton. 

574.  Pourront  ôtre  reven- 
diquées  en  cas  de  faillite , les 
remises  on  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  non  encore 
payés  , et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  à l’époque  de  sa  faillite , 
lorsque  ces  remises  auront  été 
faites  par  le  propriétaire  , avec 
le  simple  mandat  d’en  faire  le 
recouvrement  et  d’en  garder 
la  valeur  à sa  disposition  , ou 
lor.squ’ elles  auront  été  , de  sa 
part , spécialement  affectées  a 
des  paiement  déterminé* . 
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58t.  Pourront  être  revendi- 
quées, au.ssi  loiiK-tomps  qu’elles 
existeront  en  nature,  en  tout 
ou  en  partie,  les  marchandises 
consii;uées  au  failli,  à titre  de 
cléfK^t,  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  de  l'envoyeur  : 
dans  ce  deruicr  cas  même,  le 
prix  desdites  marchandises 
pourra  être  revendiqué,  s'il  n'a 
pas  été  payé  ou  passéen  compte 
couruut  entre  le  failli  et  l’ache- 
teur. 


,576.  Le  vendeur  pourra,  en 
cas  de  faillite,  revendiquer  les 
marchandises  par  lui  vendues 
et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui 
a pas  été  payé,  dans  les  cas  cl 
aux  conditions  ci-après  expri- 
més. 

577.  La  revendication  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pendant 
que  les  marchandises  expédiées 
seront  encore  en  roule,  soit  par 
terre,  soit  pur  eau,  et  avant 
qu'elles  soient  entrées  dans  les 
magasins  du  failli  ou  dans  les 
magasins  du  co.mroissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli. 

.578.  Elles  ne  pourront  être 
revendiquées  , si , avant  leur 
arrivée,  elles  ont  été  vendues 
sans  fraude , sur  factures  et 
coiiiiaisscmcns  ou  lettres  do 
voilure. 

.579.  En  cas  de  revendication, 
le  revendiquant  sera  lenu  de 
rendre  l'actif  du  failli  iiidcmiio 
de  loule  avance  faite  pour  fret 
ou  voiture,  commission,  assu- 
rance ou  autres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  dues  pour 
mêmes  causes,  si  elles  n’ont  pas 
été  acquittées. 

580.  La  revendication  ne 
pourra  être  exercée  que  sur  les 
inarebaudises  qui  seront  re- 


MOUVBAU  TKXTS. 

575.  Pourront  être  égale- 
Icmcnt  revendiquées , aussi 
long-temps  qu’elles  existeront 
en  nature  , en  tout  ou  on  par- 
tie , les  marchandises  consi- 
gnées au  failli  à titre  de  dépi'd, 
ou  |K)ur  être  vendues  pour  le 
compte  (lu  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendi- 

ué  le  prix  ou  la  partie  du  prix 

es  marchandises  qui  n’aura 
été  ni  payé  , ni  réglé  en  va- 
leurs , ni  compenté  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l’a- 
cheteur. 

576.  Pourront  être  reven- 
diquées les  marchandises  e.\- 
pédiées  au  failli,  tant  quêta 
Iradilion  n’en  aura  point  été 
effectuée  dans  ses  magasins , ou 
dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli. 

Neanmoins  ,1a  revendication 
ne  sera  pas  recevable  si , avant 
leur  arrivée  , les  marchandises 
ont  été  vendues  sans  fraude , 
sur  factures  et  connaissemens, 
ou  lettres  de  voiture  signées 
par  l’expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu 
de  rembourser  à la  masse  les 
à-compte  par  lui  reçus  , «liiisi 
que  toutes  avances  faites  pour 
fret  ou  voilure  , commission  , 
assurance  , ou  autres  frais  , et 
de  payer  le»  somme»  (,ui  seraient 
dues  pour  tra  mes  causes. 
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connoes  Être  identiqaement  les 
mômes,  et  que  lorsqu’il  sera 
reconnus  que  les  balles,  barri- 
ques ou  enveloppes  dans  les- 
quelles elles  se  trouvaient  lors 
de  la  vente,  ii’onl  pas  él6  ouver- 
tes, que  les  cordes  ou  marques 
n’ont  été  ni  enlevées  ni  chan- 
gées, et  que  les  marchandises 
n’ont  subi  en  nature  et  quan- 
tité ni  changement  ni  altéra- 
tion. 


582.  Dans  tous  les  cas  de  re- 
vendication , excepté  ceux  de 
dépôt  et  de  consignation  de 
marchandises,  les  syndics  des 
créanciers  auront  la  faculté  de 
retenir  les  marchandises  re- 
vendiquées, en  payaut  au  ré- 
clamant le  prix  convenu  entre 
lui  et  le  failli. 

583.  Dans  les  cas  où  la  loi 
permet  la  revendication , les 
syndics  examineront  les  de- 
mandes : il  pourront  les  ad- 
mettre, sauf  l'approbation  du 
commissaire  ; s’il  y a contesta- 
tion , le  tribunal  prononcera, 
après  avoir  entendu  le  com- 
missaire. 


457.  Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera,  sur- 
le-champ,  au  juge  de  paix,  avis 
de  la  disposition  du  jugement 
qui  aura  ordonné  l’appositiou 
des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  mô- 
me avant  ce  jugement,  apposer 
les  scellés,  soit  d’office,  soit  sur 
la  réqnisiliou  d'un  ou  plusieurs 
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577.  Pourront  être  retenues 
par  le  vendeur  les  marchan- 
dises par  lui  vendues , qui  ne 
seront  pas  délivrées  au  failli , 
ou  qui  n’auront  pas  encore  été 
expraiées , soit  à lui , soit  à un 
tiers  pour  son  compte. 

578.  Dans  le  cas  prévu  par 
les  deux  articles  précédons  , et 
sous  l’autorisation  du  juge- 
commissaire  , les  syndics  au- 
ront la  faculté  d’exiger  la  li- 
vraison des  marchandises , en 
payant  au  vendeur  le  prix  con- 
venu entre  lui  et  le  failli. 

579.  Les  syndics  pourront , 
avec  l'approhalion  du  juge- 
commissaire  , admettre  les  de- 
mandes en  revendication  ; s’il 
y a contestation  , le  tribunal 

Srononcera , après  avoir  en- 
mdu  le  juge-commissaire. 

CHAPITHB  XX. 

Ses  Toies  de  recours  contre  les 
jugemens  rendus  en  matière 
de  faillite. 

580.  Le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite, et  cefut  qut  fixe- 
ra <i  une  date  antérieure  l’épo- 
que de  la  cestalion  de  paiement  , 
seront  susceptibles  d’opposi- 
tion de  la  part  du  failli , dans 
la  huitaine  , et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée  , 
pendant  un  moit.  Ces  délais 
courront  à fiartir  du  jour  où 
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créanciers  , mais  seulemenl  les  formalités  de  l’aflldie  et  de 
dans  le  cas  de  disparition  du  l’insertion  , énoncées  dans  l’ar- 

débileur  ou  de  détournement  ticle  4i2  , auront  été  accom- 
de  tout  on  partie  do  son  actif.  plies. 

.581.  Aucune  demande  des 
créanciers  tendant  à faire  fixer 
la  date  de  la  cessation  de  paie- 
niens  à une  époque  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  juge- 
ment déc  aratif  de  faillite  ou 
d’un  jugement  postérieur  , ne 
sera  recevable  après  l’expira- 
tion des  délais  pour  la  vérifi- 
cation et  l'aflirmation  des 
créances.  Ces  délais  expirés  , 
l’époque  de  la  cessation  de 
paiemens  demeurera  irrévo- 
cablement déterminée  à l’é- 
gard des  créanciers. 

582.  Le  délai  d’appel , pour 
tout  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  faillite , sera  de  quinze 
iours  seulement  à compter  do 
la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  à 
raison  d’un  jour  par  cinq  my- 
riamèires  pour  les  parties  qui 
seront  domiciliées  d une  dis- 
' tance  excédant  cinq  myria- 
métres  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal. 

583.  Ne  seront  susceptibles 
ni  d'opposition  , ni  d'appel , ni 
de  rccoursen  cassation  : 

1“  Les  jugemens  relatifs  d la 
nomination  ou  au  remplace- 
ment du  juge-commissaire  , d 
la  nomination  ou  d la  révoca- 
tion des  syndics  ; 

2“  Les  jugemens  qui  sta- 
tuent sur  les  demandes  de 
sauf-conduit  ou  sur  celles  de 
secours  pour  le  failli  et  sa  fa- 
mille : 

3°  Les  jugemens  qui  autori- 
sent à vendre  les  effets  ou 
marchandises  appartenant  d la 
faillite  ; 

4“  Les  jugemens  qui  pronon- 
cent sursis  au  concordat,  ou 
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4H8.  Tout  commerçant  failli 
qui  se  trouve  dans  !’uii  des  cas 
de  faute  grave  ou  de  faute  pré- 
vus par  la  présculc  loi,  est  en 
état  de  banqueroute. 

439.  Il  y a deux  espèces  de 
banqueroutes  : — La  banque- 
route simple;  elle  sera  jugée 
par  les  tribunaux  correction- 
nels;  — l.a  banqueroute  frau- 
duleuse : elle  sera  jugée  par  les 
cours  d'assises. 


.'>88.  T es  cas  de  banqiioronle 
simple  seront  jugés  p:ir  les  Iri- 
Itunaiix  de  jmlicc  rorrection- 
nelle,  sur  la  demande  des  syn- 
dics ou  sur  celle  de  tout  créan- 
eierdu  failli, ou  sur  la  poursuite 
d'oHice  qui  sera  faite  par  le 
ministère  public. 

.''>8(>.  Sera  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple,  et  pourra 
être  déclaré  tel,  b?  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  l’un 
ou  plusieurs  d. s cas  suivans  ; 
savoir  : — 1“  Si  les  dépenses  de 
sa  maison  , qu'il  est  lenu  d'in- 
scrire mois  par  mois  sur  son  li- 
vre-journal, sont  jugées  exces- 
sives ; — a»  S ii  est  rcconn» 
qu'il  a consommé  de  fortes  som-' 
mes  nu  jeu,  nu  à des  opérations 
de  pur  hasard;  — 3“S’d  résulte 
de  son  dernier  inventaire  que 
son  actif  étantdecinquante  pour 
cent  au-dessous  de  sou  passif  , 
il  a fait  des  emprunts  censidé- 
raWes,  et  s'il  a revandu  des 
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admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés  ; 

.'>■’  Les  jugemens  par  lescinels 
le  tribunal  de  commerce  .sta- 
tue sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  ren- 
dues par  le  juge-commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions. 


TITRE  II. — DESnASQLEROL'TES. 

CHAPITRE  I. 

De  la  banqueroute  sim  pie. 

5B4.  I ,es  cas  de  banque- 
route simple  seront  punis  des 
peines  portées  au  ('.ode  pénal  , 
et  juges  par  les  Iribunaux  de 
police  correctionnelle  , sur  la 
poursuite  des  syndics,  de  tout 
créancier,  ou  du  ministère  pu- 
blic. 

585.  Srra  déclaré  banqno- 
ronticr  simple  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivans  . 

1“  Si  ies  dépenses  personnelles 
ou  les  dépenses  de  sa  maison 
sont  jugées  excessives  ; 

■2“  S'il  a consommé  de  forle.s 
sommes,  soit  à des  opérations 
de  pur  hasard , suit  à des  opé- 
ralions  fictives  de  bourse  ou  sur 
marchandises  ; 

3“  Si , dans  lïnienlion  de  re- 
tarder sa  faillite,  il  a fait  des 
achats  pour  revendre  au  des- 
sous du  cours;  si,  dansla  ménic 
intention , U s’est  livré  à de.s 
emprunts,  circulgtion  d'eirets , 
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Inarchandiscs  à perle  ou  au- 
deesoQs  du  cours  ; — 4'  S’il  a 
donné  des  sisnalures  do  rrédil 
ou  de  circulation  pour  une  som- 
me triple  de  son  actif,  selon  son 
dernier  inventaire. 

587.  Pourra  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  simple  , 
et  être  déclaré  tel  : — Le  failli 
qui  n’aura  pas  fait,  au  greffe, 
la  déclaration  prescrite  par  l’ar- 
ticle 440;  — Celui  qui,  ayant 
une  société,  ne  se  sera  pas  con- 
formé à l’article  440.  — Celui 
qoi,s'élant  absenté,  ncsc  sera 
pas  présenté  eu  pcrsuiiiio  aux 
agens  et  aux  syndics  dans  les 
délais  fixés,  et  sans  cnipèclie- 
ment  légitime.  — Celui  qui 
présentera  des  livres  irrégu- 
lièrement tenus,  sans  néan- 
muius  que  les  irrégularités  in- 
diquent de  fraude  , ou  qui  ne 
les  pré.scntcra  pas  tous. 


MourmAv  nm. 

on  antres  moyens  ruineux  de 
SC  procurer  des  fonds; 

V'  Si , aprèt  cessation  de  ses 
paiemens  , il  a payé  un  créan- 
cier au  préjudice  de  la  masse. 

586.  Pourra  être  déclaré 
banqnerontiersimplefont  com- 
merraut  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  siiivans  : 

1“  S'il  a contracté . pour  le 
compte  d'autrui,  sans  recevoir 
des  valeurs  en  échange , des 
engageiuens  jugés  trop  consi- 
dérables en  égard  à sa  situa- 
tion lorsqu'il  les  a contractés  ; 

2’  S'il  est  de  nouveau  déclaré 
en  faillite  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  du  précédent  con- 
cordat. 

S"  Si , étant  marié  sous  le 
régime  dotal , ou  séparé  de 
biens,  il  ne  s’est  pas  conforiné 
aux  articles  (19  et  70  (I). 

4”  Si , dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiemens  , 
il  n'a  pas  lait  au  grelTc  la  dé- 
claration exigée  par  les  arti- 
ch‘s  4:18  et  439 , ou  si  cette  dé- 
(laration  ne  contient  pas  les 
noms  de  tous  les  associés  soli- 
daires; 

.5°  Si,  sans  empêchement  lé- 
gitime, il  ne  s’est  |)as  présenté 
en  personne  aux  syndics  dans 
les  cas  et  dans  lt*s  délais  llxés  , 
ou  si , après  avoir  obtenu  un 
sauf-conduit,  il  ne  s’est  pas  re- 
présenté à la  justice  ; 

6°  S’il  n’a  pas  tenu  de  livres 
et  fait  exactciucBt  inventaire  ; 
si  ses  livres  ou  inventaires  sont 
incomplets  ou  irrégulièrement 
tenus,  ou  s'ils  n’otfrent  pas  sa 
véritable  situation  active  ou 
passive,  sans  néanmoins  qu'il 
y ait  fraude. 


|t)  Voyez  page  Iftt , l’ancien  a* 
le  iwuveau  texte  de  l’ardeie  ti9. 
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589.  Les  frais  de  poursoile 
ta  baaaueroule  simple  seront 
supportes  par  la  ma.sse,  dans  le 
cas  où  la  demande  aura  été  in- 
troduite par  les  syndics  de  la 
faillite. 


590.  Dans  le  cas  où  la  pour- 
suite anra  été  intentée  par  un 
créancier,  il  supportera  les 
frais,  si  le  prévenu  est  déchar- 
gé; lesdits  frais  seront  suppor- 
tés par  la  masse , s'il  est  con- 
dainné. 

.591.  Les  procureurs  du  roi 
sont  tenus  d'interjeter  appel 
de  Ions  jugeroens  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  lors- 
que, dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, ils  auront  rcconno  que  la 
prévention  de  banqueroute 
simple  esl  de  nature  à être  con- 
vertie en  prévention  de  ban- 
queroute frauduleuse. 

592.  Le  tribunal  de  police 
correctionnelle  , eu  déclarant 
qu'il  y a banqueroute  simple, 
devra,  suivant  l'exigence  des 
cas,  prononcer  l'emprisonne - 


IIOUTBAV  TBXra. 

587.  Les  frais  de  poursuite 
en  bantiucroute  simple  inten- 
tée par  le  ministère  public  ne 
pourront , en  aucun  cas  , être 
mis  à la  charge  de  la  masse. 

En  cas  de  concordat , le  re- 
cours du  trésor  public  contre 
le  failli  pour  ces  frais  ne  pourra 
être  exercé  qu’après  l'expira- 
tion des  termes  accordés  par 
ce  traité. 

588.  Let  fraii  de  poursuile 
intentée  par  let  syndiet,  au  nom 
det  créanciers,  seront  supportés, 
s’il  y a acquittement  , par  la 
masse,  et  s'il  j a condamnation, 
par  le  trésor  publie,  sauf  son  re- 
cours contre  le  failli,  conformé- 
ment à l’article  précédent. 

589.  Les  syndics  ne  pour- 
ront intenter  de  poursuite  en 
banqueroute  simple,  ni  se  por- 
ter partie  civile  au  nom  de  la 
masse,  qu’après  y avoir  été  au- 
torisés par  une  délibération 
prise  à la  majorité  individuelle 
des  créanciers  présens. 

590.  Les  frais  de  poursuite 
intentée  par  un  créancier  se- 
ront supportés,  s’il  y a con- 
damnation, parle  trésor  public; 
s’il  y a acquittement , par  le 
créancier  poursuivant. 
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mciil  pour  un  luois  au  moins , 
eldcux  ans  au  plus. 

Les  ju;;emen8  seront  affichés 
en  outre,  et  insérés  «l.ms  un 
journal,  conformément  à l'arti- 
cle C<S:t  du  Code  do  procédure 
civile. 


.'■>93.  Sera  déclaré  banque- 
routier frauduleux  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera 
dans  un  ou  plusieurs  des  cas 
suivons  ; savoir: — 1“  S'il  a 
supposé  des  dépenses  ou  des 
perles,  ou  no  justifie  de  l’em- 
ploi do  toutes  ses  recettes  ; — 
2"  S'il  a détourné  aucune  som- 
me d’argent , aucune  dette  ac- 
tive. aucunes  marchandises , 
denrées  ou  etTcts  mobiliers  ; — 
3“  S'il  a fait  des  ventes,  négo- 
ciations ou  donations  suppo- 
sées;— 4®  S’il  a supposé  des 
dettes  passives  et  collusoires 
entre  lui  et  des  créanciers  fic- 
tifs, en  faisant  des  écritures 
simulées,  ou  en  se  constituant 
débiteur,  sans  cause  ni  valeur, 
par  des  actes  publics  ou  par 
des  engageroens  sous  signature 
privée;  — 5”  Si,  ayant  été 
chargé  d’un  mandat  spécial,  ou 
constitué  dépositaire  d'argent, 
d'cITcts  de  commerce,  de  den- 
rées ou  marchandises,  il  a,  au 
préjudice  du  mandat  ou  du  dé- 
pôt , appliqué  à son  profit  les 
fonds  ou  la  valeur  des  objets 
sur  lesquels  portait  soit  le  man- 
dat, soit  le  dépôt; — 6“  S’il  a 
acheté  des  iniinciibics  ou  des 
elTels  mobiliers  fi  la  faveur  d’un 
prôte-Tioin  ; — 7®  S’il  a caché 
scs  livres. 

Pourra  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  fraudu- 
leux, et  être  déclaré  tel , 
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CHAPZTax:  U. 

Se  la  banqueroute  frauduleuie. 

591.  Sera  déclaré  banque- 
routier frauduleux , et  puni 
des  peines  portées  au  Code  pé- 
nal, tout  commerçant  failli  qui 
aura  touslrail  set  iieret,  détour- 
né ou  dissimulé  une  partie  de 
son  actif , ou  qui , soit  dans  set 
écritures,  toit  par  des  actes  pu 
blict  ou  des  engagement  tout  si- 
gnature privée,  soit  par  ton  bi  • 
tan , se  sera  frattduleutemenl 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas. 
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Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de 
livres,  ou  dont  les  livres  ne 
présenterout  pas  sa  véritable 
situatiou  active  et  passive  ; 

(]elui  qui,  ayant  obtenu  on 
sauf-conduit,  ne  se  sera  pas  re- 
présenté à justice. 

59.->.  Les  cas  de  banqueroute 
frauduleuse  seront  poursuivis 
«l’office  devant  les  cours  d’as- 
sises, par  les  procureurs  do  roi 
et  leurs  substituts,  sur  la  no- 
toriété publique,  ou  sur  la  dé- 
nonciation soit  des  syndics,  soit 
d’un  créancier. 

5!)6.  Lorsque  le  prévenu  aura 
été  atteint  et  déclaré  coupable 
des  délitsénoncés  dans  les  arti- 
cles précédons.  Usera  puni  des 
peines  portées  au  Code  pénal 
pour  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 


."«O".  Seront  déclarés  compli- 
ces des  banqueroutiers  fraudu- 
leux , et  seront  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  l'accusé , les 
individusqui  seront  convaincus 
(le  s'étre  entendus  avec  le  ban- 
queroutier pour  recéler  ou 
soustraire  tout  ou  partie  de  scs 
biens  meubles  ou  immeubles  ; 
d’avoir  acquis  sur  lui  des  créan- 
ces fausses,  et  qui,  à la  vérifi- 
cation et  afrirmalion  de  leurs 
créances,  auront  persévéré  à les 
faire  valoir  comme  sincères  et 
véritables. 
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592.  Les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  frauduleuse 
ne  puuri'out , en  aucun  cas  , 
être  mis  à la  charge  de  la 
masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers 
se  sont  rendus  parties  civiles 
en  leur  nom  personnel  , les 
frais , en  cas  d’acquittement , 
demeureront  à leur  charge. 

CHAPITRE  ZIX. 

Hescrimfs  et  délits  commis  dans 
les  faillites  par  d'autres  que 
par  les  faillis. 

593.  Seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse : 

1“  Les  individus  convaincus 
d’avoir,  dans  l’intérét  du  failli, 
soustrait , recédé  ou  dissimulé 
tout  ou  partie  de  ses  liiens , 
meubles  ou  immeubles  ; le  tout 
sans  préjudice  des  autre.s  cas 
prévus  par  l’article  CO  du  Code 
pénal  ; 

2“  Les  individus  convaincus 
d’avoir  fraïuiiileuscmcnt  pré- 
senté dans  la  faillite  et  aftlrnié . 
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5.M.  Ln  femme  qui  aurait  dé- 
Inunié  , diverti  ou  rccélé  des 
effets  mobiliers  portés  eu  l'ar- 
ticle précédent,  des  marchan- 
dises, des  effets  de  commerce  , 
de  l'argent  comptant,  sera  con- 
damnée i\  les  rapporter  à la 
masse,  et  poursuivie  en  outre 
comme  complice  de  banque- 
route frauduleuse. 

Pourra  aussi,  suivant  la 
nature  des  cas,  être  poursuivie 
comme  complice  de  banque- 
roule  frauduleuse,  la  femme 
qui  aura  prêté  son  nom  ou  son 
intervention  :'i  des  actes  faits 
par  le  mari  en  fraude  de  ses 
créanciers. 

.VJ8.  Le  même  jueement  qui 
aura  prononcé  les  peines  contre 
les  complices  de  l)atu|ucroule 
frauduleuse,  les  condamnera  , 
— I"  A réintégrer  à la  m.-ê;sedes 
créanciers,  les  biens,  droits  et 
actions  frauduleusement  sous- 
traits; — 2"  ,\  payer,  envers 
lailite  masse,  des  dommages- 
intérêts  égaux  à la  somme  dont 
ils  ont  tenté  de  la  frauder. 


KOUVEAU  TEXTE. 

soit  en  leur  nom  , soit  par  in- 
terposition de  personnes  , des 
créances  supposées  ; 

3“  Le*  individus  ijui , faisant 
le  commerce  sous  le  nom  d’autrui 
ou  sous  un  nom  supposé , se  se- 
ront rendus  eoupahles  de  faits 
prévus  en  l’article  .■)!)l. 

594.  />  conjoint , les  descen- 
dans  ou  les  ascendans  du  failli , 
ou  scs  alliés  aux  memes  detjrés  , 
qui  auraient  détourné  , diverti  ou 
recelé  des  effets  appartenant  à la 
faillite , sans  avoir  agi  de  eom- 
plicité  avec  le  failli , seront  punis 
des  peines  du  vol. 


595.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  précédons  , la  cour 
ou  le  tribunal  saisis  statueront, 
lors  même  qu'il  y aurait  acquit- 
fement , 1“  d’office  sur  la  réin- 
tégration à la  masse  des  créan- 
ciers de  tous  bi(;ns  , droits  ou 
actions  fraiiduleuseuK'nt  sous- 
traits ; 2“  sur  les  dommages-in- 
térêts (|iii  seraient  demandés  , et 
que  le  jugement  ou  l’arrêt  ar- 
bitrera. 

596.  Tout  syndic  qui  se 
.sera  rendu  coupable  de  mal- 
versation dans  sa  gestion  sera 
puni  correctionnellement  de» 
peines  portées  en  l'article  406 
du  Code  pénal. 

597.  Le  créancier  qui  aura 
stipulé  , soit  avec  le  failli , soit 
avec  toutes  autres  personnes , 
des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  dé- 
libérations de  la  faillite  ou  qui 
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r»09.  f,o.‘;arri'(s  des  cours  d’as- 
sises eunirc  les  liaiiqiieroulicrs 
Pi  leurs  complices,  serniil  affi- 
chés. el  de  plus  iiiséiés  dans  un 
journal,  conformémcul  à l’ar- 
licle  (isi)  du  Code  de  procédure 
civile. 


CiOO.  Dans  fous  les  cas  de 
poursuites  et  de  condamnations 
en  lianqiicroute  siru[)lc  ou  en 
l>anqucroutc  frauduleu.se,  les 
actions  civiles,  autres  que  celles 
dont  il  est  parlé  dans  l'article 
resteront  séparées  ; et  tou- 
tes les  dispositions  relatives  aux 
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aura  fait  un  traité  particulier 
du<picl  résulterait  en  sa  faveur 
un  avanta;;e  à la  charge  de 
l'actif  du  failli , sera  puni  cor- 
rectionnellement d’un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excé- 
der une  année  , et  d’une 
amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  2 , 0(W  fr. 

lA'inprisonnement  pourra 
élrcî  [Hirlé  â deux  ans  si  le  créan- 
cier est  syndic  de  la  faillite. 

598.  I.es  conventions  se- 
ront , en  outre  , déclarées  mil- 
les à l’égard  de  tuiite.s  person- 
nes , et  même  à l’égard  du 
failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de 
rapporter  à qui  de  droit  le.s 
.sommes  ou  valeurs  qu’il  aura 
reçues  en  vertu  des  conven- 
tions annulée.s. 

599.  Dans  le  cas  où  l’annu- 
lation des  conventions  serait 
poursuivie  par  la  voie  civile  , 
l’action  sera  portée  devant  les 
tribunaux  de  commerce. 

600.  Tous  arrêts  et  juge- 
mens  de  condamnation  rendus, 
tant  en  vertu  du  présent  cha- 
pitre que  des  deux  chapitres 
précédens , seront  affichés  et 
publiés  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'article  42  du  Code  de 
commerce , aux  frais  des  con- 
damnés. 

OBAPITHS  IV. 

Se  l'Admini^rati’on  des  biens 
en  cas  de  banqueroute. 

601.  Dans  tous  les  cas  de 
poursuite  et  de  comlamnation 
pour  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  les  actions  civiles 
autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l’arlicle  595 
resteront  séparées , et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux 
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biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lile , scroiil  exécutées  sans 
quelles  puissent  être  attirées  , 
attribuées  ni  évoquées  aux  tri- 
bunaux do  police  correction- 
uclle  ni  aux  cours  d'assises. 

GÜl.  Seront  rependaut  tenus 
les  syndics  de  la  raillile,  de  re- 
luellrc  aux  procureurs  du  roi 
et  i\  leurs  substituts,  toutes  les 
pièces,  titres,  papiers  et  ren- 
seignemeus  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

t)02.  Les  pièces,  titres  et  pa- 
piers délivrés  par  les  syndics  , 
seront , pendant  le  cours  do 
l'instruction , tenus  on  état  do 
coiDuiunicatiou  par  la  voie  du 
greffe  ; cette  communication 
aura  lieu  sur  la  réquisitiou  des 
syudics  , qui  pourront  y pren- 
dre des  extraits  privés  ou  en 
ruquérir  d'officiels  qui  leur  se- 
ront expédiés  par  le  greffier. 

G03.  Lesdites  pièces,  titres  cl 
papiers,  seront , après  le  juge- 
ment, remis  aux  syndics , qui 
en  donneront  décharge  ; sauf 
néanmoins  les  pièces  dont  lo 
jugement  ordonnerait  le  dépôt 
judiciaire. 


GOV.  Toute  demande  en  rélia- 
bililalion,  de  la  part  du  failli , 
sera  adressée  à la  cour  royale 
dans  le  ressort  do  laquelle  il 
sera  domicilié. 


G03.  Le  demandeur  sera  tenu 


X01T7BAV  TEXTE. 

biens  prescrites  pour  la  faillite , 
seront  exécutées  sans  qu'elles 
puissent  être  attribuées  ni  évo- 
quées aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  , ni  aux  cours 
d'assises. 

602.  Seront  cependant  te- 
nus , les  syndics  de  la  faillite , 
de  reinetlreaii  ministère  public 
les  pièces , titres  , papiers  et 
renseigncinens  qui  leur  seront 
demandés. 

603.  Los  pièces , titres  et 
papiers  délivres  par  les  syndics 
seront  , pendant  le  cours  de 
l’instruction  , tenus  on  état  de 
communication  par  la  voie  du 
greffe  ; cette  communication 
aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics  , qui  pourront  y pren- 
dre des  extraits  privés , ou  en 
requérir  d'authentiques  , qui 
leur  seront  expédiés  par  lo 
greffe. 

Les  pièces , titres  et  papiers 
dont  le  dépôt  judiciaire  n’au- 
rait pas  été  ordonné  seront , 
après  l’arrêt  ou  le  jugement , 
remis  aux  syndics , qui  en  don- 
neront dé“charge. 

TITRE  III. 

Se  la  Réhabilitation. 

604.  Lo  failli  qui  aura  inté*- 
gralement  acquitté  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  toutes  les 
sommes  par  lui  dues , pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s’il  est 
l'associé  d'une  maison  de  com- 
merce tombée  en  faillite , qu’a- 
prés  avoir  justifié  que  toutes  les 
dettes  de  la  société  ont  été  inté- 
gralement acquittées  en  princi- 
pal , intérêts  cl  frais , lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui 
aurait  été  consenti. 

605.  Toute  demande  en  ré- 
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de  joindre  à sa  pétition  les 
quittances  et  autres  pièces  jus- 
tifiant qu’il  a aci|uitté  inlégrn- 
Icnient  toutes  les  soiiinics  par 
lui  (lues  eu  principal,  intérêts 
et  frais. 

tkK).  Le  procureur-général 
près  la  cour  royale,  sur  la  coiu- 
municaliun  qui  lui  aura  été 
faite  «In  la  requête,  en  adressera 
des  expéditions  , certifiées  de 
lui,  au  procureur  du  roi  prés 
le  triliunal  d'arrondissement, 
et  au  président  du  triljunal  de 
commerce  du  domicile  du  pé- 
tiliounaire,  et,  s’il  a cliangé  de 
domicile  depuis  la  faillite  , au 
triliunal  de  commerce  dans 
l’arrondissnmcnt  duquel  elle  a 
eu  lieu  , en  les  cliargcant  de 
recueillir  tous  les  renseigne- 
niciis  qui  seront  à leur  portée, 
sur  In  vérité  des  faits  qui  au- 
ront été  exposés. 

f)07.  A cet  elTel,  à la  dili- 
gence tant  du  procureur  du  roi 
que  du  président  du  tribunal 
de  commerce,  copie  de  ladite 
pétition  restera  affichée,  pen- 
dant un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d’audience 
de  chaque  tribuual,  qu’à  la 
bourse  et  à la  maison  commu- 
ne, et  sera  insérée  par  extrait 
dans  les  papiers  publics. 

1)08.  Tout  créancier  qui  n’au- 
ra pas  été  payé  intégralement 
de  sa  créance  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  et  toute  autre 
partie  intéressée,  pourront, 
pendant  la  durée  de  l'afTiche  , 
former  opposition  à la  réhabili- 
tation, par  simple  acte  au  greffe, 
apiiuyé  de  pièces  justificatives, 
s’il  y a lieu.  Le  créancier  op- 
posant ne  pourra  jamais  être 
partie  dans  la  procédure  tenue 
pour  la  réhabilitation,  sans  pré- 
judice  toqlpfüis  de  ses  autres 
droits. 
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habilitation  sera  adressée  à la 
cour  royale  dans  le  ressort  de 
laqiiellb  le  failli  sera  domicilié. 
Le  demandeur  devra  joindre  à 
sa  rc(|uète  les  qiiitlances  et  au- 
tres pièces  justificatives. 

606.  Le  jirocureur-général 
près  la  cour  royale  , sur  la 
communication  qui  lui  aura 
été  faite  de  la  requête  , en 
adrc.ssera  des  expéditions  cer- 
tifiées de  lui  au  procureur  du 
roi  et  au  président  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du 
demandeur,  et  si  celui-ci  a 
changé  de  domicile  depuis  la 
faillite  , au  procureur  du  roi 
et  au  président  du  tribunal  de 
coiTimerce  de  l’arrondissement 
on  clleaculieu.en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseigne- 
mciis  (lu’ils  pourront  se  pro- 
curer sur  la  vérité  des  faits 
exposés. 

607.  A cet  effet , à la  dili- 
gence tant  (In  procureur  du 
roi  que  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce  , copie  de  la- 
dite requête  restera  affichée 
pendant  le  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d’audienco 
(le  chaque  tribunal  qu’à  la 
bourse  et  à la  maison  com- 
mune , et  sera  insérée  par  ex- 
trait dans  les  papiers  publics. 

608.  Tout  créancier  qui 
n’aura  pas  été  payé  intégraU-- 
ment  de  sa  créance  en  princi- 
pal , intérêts  et  frais  , et  toute 
autre  paitie  intéressée,  pour- 
ra , pendant  la  durée  de  l’affi- 
che , former  opposition  à la  ré- 
habilitation par  simple  acte  au 
greffe , appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives. Le  créancier  oppo- 
sant ne  pourra  jamais  être 

artie  dans  la  procédure  de  ré- 
abilitation. 
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AWOlliM  TEXTS. 

609.  Après  l'expirntinn  des 
deux  mois,  le  procureur  du  roi 
et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmettroot,  cha- 
cun séparément,  au  procureur- 
général  près  la  cour  royale,  les 
renseignemciis  qu’ils  ' auront 
recueillis,  les  oppositions  qui 
auront  pu  être  formées,  et  les 
connaissances  particulières 
qa’ils  auraient  sur  la  conduite 
du  failli  ; ils  y joindront  leur 
avis  sur  sa  demande. 

610.  Le  procureur-général 
près  la  cour  royale  fera  rendre, 
sur  le  tout , arrêt  portant  ad- 
mission ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation  ; si  la  demande 
est  rejetée,  elle  ne  pourra  plus 
être  reproduite. 

611 . L’arrêt  portant  réhabili- 
tation sera  adressé  tant  au  pro- 
cureur du  roi  qu'au  président 
des  tribunaux  auxquels  la  de- 
mande aura  été  adressée.  Ces 
tribunaux  en  feront  faire  la  lec- 
ture publique  et  la  transcrip- 
tion sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à 
la  réhabilitation,  les  stellinna- 
taires,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  comlam- 
nées  pour  fait  de  vol  ou  d’es- 
croquerie , ni  les  personnes 
comptables , telles  que  les  tu- 
teurs, administrateurs  ou  dé- 
)>ositaires , qui  n’aurout  pas 
rendu  ou  apuré  leurs  comptes. 

613.  Pourra  être  admis  à la 
réhabilitation  le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  le  juge- 
ment par  lequel  il  aura  été  con- 
damné. 

614.  Nul  commerçant  failli 
ne  pourra  se  présenter  à la 
bourse,  à moins  qu’il  n’ait  ob- 
tenu sa  réhabilitation. 


nOtrVBAO  TEXTE. 

609,  Après  l'expiration  de 
deux  mois  , le  procureur  du 
roi  et  le  président  du  tribunal 
de  comtncrce  transmettrord  , 
chacun  séparément , au  procu- 
reur-général près  la  cour 
rople  , les  renscignemens 
qails  auront  recueillis  et  les 
oppositions  qui  auront  pu  être 
formées.  Ils  y joindront  leur 
avis  sur  la  demande. 


610.  Le  procureur-général 
près  la  cour  royale  fera  rendre 
arrêt  portant  admission  ou  re- 
jet de  la  demande  eu  réhabili- 
tation. Si  la  demande  est  reje- 
tée , elle  ne  pourra  être  repro- 
duite (lu'aprés  une  année  à'in- 
Icrvalle. 

611.  L’arrêt  portant  réhabi- 
litation sera  transmis  au.x  pro- 
cureurs du  roi  et  aux  prési- 
dens  des  tribunaux  auxipicls  la 
demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire 
la  lecture  publique  et  la  trans- 
cription sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  |x>int  admis 
à la  réhabilitation  les  banijue- 
rouliers  frauduleux  , les  per- 
sonnes condamnées  |)our  vol , 
escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance, les  stelliüiiataircs  , ni 
les  tuteurs  , administrateurs 
ou  autres  comptables  (pii  ii’au- 
ront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
comptes. 

Pourra  être  admis  à la  ré- 
habilitation le  batujueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine 
à laquelle  il  aura  été  con- 
damné. 

613.  Nul  commerç'ant  failli 
ne  pourra  se  présenter  à la 
bourse , à moins  qu’il  n’ait  ob- 
tenu sa  réhabilitation. 

614.  Le  •failli  pourra  être 
réhabilité  après. sa  mort. 
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Quand  ua  commerçant  cst-il  en  état  de  faillite?  — A quelles 
conditions  la  faillite  peut-elle  être  déclarée  a|)rès  le  décès  ? — 
Pendant  combien  de  temps  peut-elle  l’étre?  — Uans  quel  délai 
tout  failli  est-il  tenu  do  faire  la  déclaration  de  la  cessation  de  scs 
paiemens? — Où  doit-il  la  faire? — En  cas  de  faillite  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif , que  doit  contenir  la  déclaration?  — Où 
sera-t-elle  faite?  — *38. 

De  quelle  pièce  la  déclaration  du  failli  doit-elle  être  accompa- 
gnée ? — Quid , si  elle  n’en  est  pas  accompagnée  ? — Que  contient 
le  bilan  ? — Par  qui  doit-il  être  certifié  véritable , daté  et  signé  ? 
— 133. 

A la  requête  ou  sur  la  déclaration  de  qui  peut  être  rendu  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ? — Quid , si  personne  ne  pro- 
voque ce  Jugement?  — Comment  ce  jugement  sera-t-il  exécu- 
toire ? — 440. 

Comment  le  tribunal  détermincra-t-il  l’époque  de  la  cessation 
des  paiemens?  — Quid.i  défaut  de  détermination  spéciale  do  sa 
part?  — *41. 

Où  et  suivant  quel  modo  seront  affichés  et  insérés  les  jtigc- 
mens  rendus  pour  déterminer  l’époque  de  la  cessation  des  paie- 
mens î — 442. 

Quel  est  l’elTet  direct  et  immédiat  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite?  — Contre  qui,  à partir  de  ce  jugement,  seront  suivies 
ou  intentées  les  actions  mobilières  ou  immobilières  ? — Quid , à 
l’égard  des  voies  d’exécution  , tant  sur  les  meubles  que  sur  les 
immeubles?  — Le  failli  doit-il  être  reçu  partie  intervenante  ? — 
*43. 

Quel  est  l’cfTeldu  jugement  déclaratif  à l’égard  des  dettes  non 
échues? — Quid  , en  cas  de  faillite  du  souscripteur  d’un  billet  à 
ordre , de  l’accepteur  d’une  lettre  de  change  , ou  du  tireur  à dé- 
faut d’acceptation  ? — *44. 
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Quel  est  l'cITut  du  jugciucnl  déclaratif  eu  ce  qui  concerne  les 
intérêts  ? — Quid , si  la  créance  est  garantie  par  un  privilège  ou 
par  une  hypothèque?  — 4'i5. 

Quels  actes  sont  nuis  de  droit , lorsqu’ils  ont  été  faits  depuis 
l'épo(iue  de  la  cessation  des  paiemens  ? — 446. 

Quels  sont  les  actes  qui , au  contraire  , bien  que  faits  depuis  la 
cessation  des  paiemens , ne  peuvent  être  annulés  qu’autant  que 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  traité  avec  lui  avaient  con- 
naissance du  mauvais  état  de  ses  alTaires?  — 447. 

Jusqu’à  quel  jour  les  droits  de  privilège  et  (l’hypothèque  vala- 
blement acquis  peuvent-ils  être  inscrits  ? — Dansquel  cas  les  ins- 
criptions prises  après  la  cessation  de  paiemens , ou  dans  les  dix 
jours  pr^édens,  pourront- elles  être  déclarées  nulles? — 4i8. 

Ouid,  si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à ordre  ont  été 
payés  après  la  cessation  des  paiemens  , et  avant  le  jugement  dé- 
claratif?—W9. 

Dans  quel  cas  et  pendant  quel  délai  les  voies  d’exécution  , pour 
parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  les  clTets  mobiliers  servant 
à l'exploitation  du  commerce  du  failli , sont-elles  suspendues  ? 
— 450. 

Qui  le  tribunal  désignera-t-il  pour  juge-commissaire  ? — Com- 
ment fera-t-il  cette  désignation  ? — 451 . 

De  quoi  le  juge-commissaire  est-il  spécialement  chargé  ?— 4.V2. 

Dans  quel  cas  les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont-elles 
susceptibles  de  recours?  — Où  sont  portés  ces  recours?  - 453- 

Qui  pourra , à toutes  les  époques , révoquer  le  juge-commis- 
saire ? — 454. 

Que  doit  ordonner  le  tribunal  par  le  jugement  qui  déclare  la 
faillite?  - Quid,  si  le  juge-commissaire  estime  que  l’actif  du 
failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour  ? — Pourra-t-il  être 
reçu  contre  le  failli  des  écrous  ou  recommandations  ? — 455. 

Dans  quel  cas  le  tribunal  pourra-t-il  affranchir  le  failli  du  dépôt 
ou  de  la  garde  de  sa  personne  ? — Quand  et  comment  la  dispo- 
sition du  jugement  qui  l’cn  affranchit  pourra-t-elle  être  révo- 
quée ? — 45G. 

Par  qui  sera-t-il  donné  avis  au  juge  de  paix  de  la  disposition 
du  jugement  qui  ordonne  l’apposition  des  scellés  ?—  Dans  quel 
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cas  le  juge  de  paix  pourra-t-il  apposer  les  scellés , même  avant 
ce  jugement?  — 4ô7. 

Où  seront  apposés  les  scellés  ? — QniJ , en  cas  de  faillite  d’une 
société  en  nom  collectif? — Par  qui  et  à qui  doit-il  être  donné 
avis  de  l’apposition  des  scellés  ? — 458. 

Par  qui  et  à qui  doit-il  être  adressé  un  extrait  des  jugemens 
déclaratifs  de  faillite? — Dans  quel  délai  ? — Que  doit-on  y men- 
tionner?— 159. 

A la  diligence  de  qui  sera  exécutée  la  disposition  ordonnant  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour 
dettes  , ou  la  garde  de  sa  personne? — 460. 

QuiVf.si  les  deniers  appartenant  à la  faillite  ne  peuvent  suf- 
fire immédiatement  aux  frais  des  premières  opérations? — 161. 

Par  qui  et  comment  seront  nommés  les  syndics  provisoires?  — 
Par  qui  et  comment  sont  nommés  ceux  qui  les  remplacent  ? — 
En  quel  nombre  seront  les  syndics?  — Parmi  quelles  personnes 
pourront-ils  être  choisis?  — Comment  et  par  qui  sera  arbitrée 
■l’indemnité  qui  leur  est  allouée  ? — 462.. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  nommées  syn- 
dics?—163. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à l’adjonction  ou  au  rempla- 
cement d’un  ou  de  plusieurs  syndics  , quelle  marche  suivra-t-on? 
— 161. 

Lorsqu’il  y aura  plusieurs  syndics , comment  agiront-ils  , et 
comment  seront-ils  responsables  ? — 465. 

S’il  s’élève  des  réclamations  contre  quelqu’une  des  opérations 
des  syndics, qui  statuera, et  dans  quel  délai?—  Comment  la  dé- 
cision sera-t-elle  exécutoire?  — 166. 

Qui  pourra  proposer  la  révocation  des  syndics?  — Qaid  , si 
danshuit  jours  il  n’a  pas  été  fait  droit  aux  réclamations  adres- 
sées à ce  sujet  ? — 467. 

Que  doivent  faire  les  syndics , si  l’apposition  des  scellés  n’a 
point  eu  lieu  avant  leur  nomination  ? — 468. 

Quels  sont  les  objets  que  le  juge-commissaire  peut  dispenser 
de  placer  sous  les  scellés  ou  autoriser  à en  extraire  ? — Quels 
sont  ceux  de  ces  objets  qui  devront  être  de  suite  inventoriés  ? — 
Par  qui  et  comment  devront-ils  l’être  ? — 169. 
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Quid , à régard  des  objets  sujets  à dépérissomnt  ou  à dépré- 
ciation?— Quid,i  l’égard  des  fonds  de  commerce? — 470. 

(>uid, à l'égard  des  livres,  des  elTels  do  portefeuille  à courte 
échéance  ou  susceptibles  d’acceptation?— ()«»>/,  à l’égard  des 
autres  créances?  — ()»m<  , enfin  , à l'égard  des  lettres  adressées 
BU  failli?  — 471. 

Oui  pourra  proposer  la  mise  en  liberté  du  failli? — A quoi  le 
tribunal , en  accordant  au  failli  un  sauf-conduit , pourra-t-il  l’o- 
bliger? — 472. 

Quid, SI  le  juge- commissaire  ne  propose  pas  de  sauf-conduit 
pour  le  failli?  — 473. 

Par  qui  et  comment  seront  fixés  les  secours  que  le  failli  peut 
obtenir  pour  lui  et  sa  famille?  — 474. 

Oue  devront  faire  les  syndics  avant  de  clore  et  arrêter  les  li- 
vres?—Comment  le  failli  pourra-t-il  comparattre  pour  cette 
opération?—  47.Î. 

Par  qui  et  comment  sera  dressé  le  bilan , s’il  n’a  pas  été  déposé 
par  le  failli?  — 476. 

Que  peut  faire  le  juge-commissaire  en  pareil  cas  ? — 477. 

Lorsqu’un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son 
décés , ou  lorsque  le  failli  viendra  à décéder  après  la  déclaration 
de  la  Gaillite , qui  pourra  le  suppléer?  — 478. 

Qui  requerra  la  levée  des  scellés  et  procédera  à l'inventaire  ? 
— Dans  quel  délai  et  en  présence  de  qui  y sera-t-il  procédé  ? — 
479. 

Comment  sera  dressé  l’inventaire  ? — Qui  le  signera  ? — Où 
sera  déposée  chacune  des  minutes?  — Par  qui  les  syndics  pour- 
ront-ils se  faire  aider  ? — Quels  sont  les  objets  dont  il  H*ra  fait 
récolement?  — 480. 

Quid , si  la  faillite  est  déclarée  après  décès  , et  qu'il  n'ait  pas 
été  fait  d’inventaire  antérieurement  à cette  déclaration , ou  si  le 
feilli  est  décédé  avant  l’ouverture  de  l’inventaire  ? — 481 . 

Quel  document  les  syndics  doivent-ils  remettre  au  juge  com- 
missaire dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  en  fonctions  ?—  A qui 
le  juge-commissairo  le  transmettra-t-il?  — Qu’y  ajoutera-t-il? — 
Quid,s'ü  ne  lui  a pas  été  remis  ? — 482. 

Que  pourront  faire  les  officiers  du  ministère  public  ? Quel 
droit  auront-ils  à toute  époque?  — 483. 
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L’inventaire  terminé , à qui  seront  remis  les  marchandises , 
l'argent , tes  titres , les  livres , etc.  ? — Comment  s’on  chargeront 
ceux  à qui  ils  seront  remis?  — 48*. 

Qui  recouvrera  les  dettes  actives?— Qui  surveillera  les  recou- 
vremens  ? — 485. 

Par  qui  les  syndics  pourront-ils  être  autorisés  à fairevendre  les 
elTets  mobiliers  ou  les  marchandises? — Qui  décidera  comment 
la  vente  se  fera  ? — 486. 

Â quelles  conditions  les  syndics  pourront-ils  transiger  sur  les 
contestations  qui  intéressent  la  masse  ? — Dans  quel  cas  l’homo- 
logation du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  sera-t- 
elle  nécessaire  ? — Quid , si  le  failli  s’oppose  à la  transaction  ? 

— 487. 

Dans  quel  cas  et  A quelles  conditions  les  syndics  pourront-ils 
employer  le  failli  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion?— 488. 

Où  seront  versés  les  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvre- 
mens  ? — Comment  et  dans  quel  délai  sera-t-il  justifié  au  juge- 
commissaire  desdits  versemens? — Quid,  en  cas  de  retard  ? — Com- 
ment seront  retirés  les  deniers?  — Dans  quel  cas  et  à quelle  con- 
ditions le  remboursement  pourra-t-il  être  fait  directement  par  la 
caisse  entre  les  mains  des  créanciers  ? — 489. 

Quels  sont  les  actes  conservatoires  que  les  syndics  sont  tenus 
de  faire  dès  leur  entrée  en  fonctions?  — Spécialement,  sur  quels 
biens  sont-ils  tenus  de  prendre  inscription? — 490. 

Quand  et  à qui  les  créanciers  pourront-ils  remettre  leurs  titres? 

— Que  devront-ils  y joindre  ? — Par  qui  devra-t-il  en  être  tenu 
état  et  donné  récépissé? — Pendant  combien  de  temps  le  grcflicr 
sera-t-il  responsable  des  titres  remis  entre  ses  mains?  — 491. 

Quels  sont  les  créanciers  qui  devront  être  avertis  de  se  présen- 
ter en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir,  aux  syndics  de  la  fail- 
lite , et  de  leur  remettre  leurs  titres?  — Par  qui  et  comment  ces 
créanciers  seront-ils  avertis? — Dans  quel  délai  devront-ils  se  pré- 
senter ? — Quid , à l’égard  des  créanciers  domiciliés  en  France , 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l’instruction  de  la  faillite? 

— Quid,  à l’égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  ? — 492. 

Dans  quel  délai  commencera  la  vérification  des  créances?— Où 
et  comment  se  fcra-t-ello  ? — 493. 
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Quels  sont  ceux  qui  pourront  y assister  et  y fournir  des  con- 
tredits? — 49i. 

Qu’indiquera  le  procès-verbal  de  vérification  ?— Que  devra-t- 
on  y décrire?  — 495. 

Quelles  mesures  le  juge-commissaire  pourra-l-il  prescrire , 
mémo  d’office? — 496. 

Si  la  créance  est  admise,  qu’inscrira -t-on  au  procès-verbal? 
Quelle  formalité  les  créanciers  auront-ils  à remplir  dans  la  bui- 
laineT — 497. 

Si  la  créance  est  constestée , que  pourra  faire  le  juge-commis- 
saire? — Que  pourra  ordonner  le  tribunal?  — 498. 

Lorsque  la  contestation  sur  l’admission  d’une  créance  aura  été 
portée  (levant  le  tribunal  de  commerce , si  la  cause  n’est  pas  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l’expiration  des  délais 
fixés  par  les  art.  492  et  497,  que  pourra  faire  le  tribunal? — 499. 

Quid,  si  la  contestation  est  portée  devant  un  tribunal  civil  ? 

— Quid,  si  une  créanceest  l’objet  d’une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle?  — 500. 

Quid , à l’égard  du  créancier  dont  le  privilège  ou  l’hypothèque 
seulement  est  contesté?  — 501. 

A l’expiration  des  délais  déterminés  d l'égard  des  personnes 
domiciliées  eu  France,  à quelle  condition  sera-t-il  passé  outre  à 
la  formation  du  concordat  et  à toutes  les  opérations  de  la  faillite? 

— 302. 

A défaut  de  comparution  et  d'affirmation  , quels  droits  auront 
les  défaillans  connus  ou  inconnus?  — 503. 

Par  qui , dans  quel  délai  et  comment  les  créanciers  seront-ils 
convoqués  pour  délibérer  sur  la  formation  du  concordat  ? — 504. 

En  quel  lieu  , comment  et  sous  la  pré.sidencc  de  qui  l’assem- 
blée SC  formera-t-elle  ? — Quels  sont  les  cré.Tnciers  qui  s’y  pré- 
senteront? — Quid , à l’égard  du  failli  ? — 505. 

Sur  quoi  les  syndics  feront-ils  un  rapport  à l’assemblée? — Qui 
sera  spécialement  entendu  ? — A qui  le  rapport  des  syndics  sera- 
t-il  remis?  — Comment  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l’as- 
semblée scra-t-il  eonstalé?  — 506. 

Avant  l’accomplissement  de  quelles  formalités  le  concordat  no 
pourra-t-il  être  consenti? — Comment  se  forme  la  majorité  re- 
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qiiisc  pour  le  vote  du  concordat,  «oit  quant  au  nombre,  «oit  quant 
aux  gommes? — 507. 

Quels  sont  les  créanciers  qui  no  pourront  être  admi-s  à voter,  et 
quelles  sont  les  créances  qui  ne  seront  pas  comptées? — Quid,  «i 
néanmoins  ces  créanciers  ont  voté?  — 508. 

Quand  le  concordat  doit-il  être  signé?  — Dans  quel  cas  la  déli- 
bération peut-elle  être  remise  à huitaine?  — Quid , dans  ce  cas, 
ii  l'égard  des  résolutions  prises  et  des  adhésions  données  lors  de  la 
première  assemblée?  — 509. 

Quid  , si  le  failli  a été  condamné  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux T— Quid  , si  une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse  est 
commencée?  — 510. 

Quid,  si  le  failli  a été  condamné  comme  banqueroutier  simple? 
— Quid , en  cas  de  poursuites  commencées  ? — 511. 

Qui  pourra  former  opposition  au  concordat? — Aqui  l’opposition 
devra-t-elle  être  signiliéc?  Dans  quel  délai  devra-t-elle  l’être,  et 
que  conliendra-t-elle?  — Quid  , s’il  n’y  a été  nommé  qu’un  seul 
syndic  et  qu’il  se  rende  opposant?  — Si  le  jugement  do  l’oppo- 
sition est  subordonné  à la  solution  de  questions  étrangères,  à 
raison  de  la  matière , à la  compétence  du  tribunal  de  commerce  , 
que  fera  ce  tribunal  ? — 512. 

Devant  quel  tribunal  et  i la  requête  de  qui  l’homologation  du 
concordat  sera-t-elle  poursuivie?  — Avant  quel  délai  le  tribunal 
ne  pourra-t-il  statuer? — Quid,  si,  pendant  ce  délai,  il  a été  formé 
des  oppositions?  — Quid,  si  l’opposition  est  admise?  — 51.1. 

Que  fera  le  juge-commissaire  avant  qu’il  soit  statué  sur  l’ho- 
mologation ? — 51A. 

Dans  quel  cas  le  tribunal  refusera-t-il  l’homologation?— 515. 

Quel  sera  l’elTet  de  l'homologation?  — 516. 

Dans  quel  cas  et  à quelle  condition  les  créanciers  auront-ils 
hypothèque  sur  les  immeubles  du  failli  on  vertu  du  jugement 
d’homologation  ? — Dans  quel  cas  les  syndics  devront-ils  ou  non 
faire  inscrire  au  bureau  des  hypothèques  le  jugement  d’homolo- 
gation ? — 517. 

Pour  quelle  cause  pourra-l-on  demander  la  nullité  du  concor- 
dat après  son  homologation  ? — 518. 

Quand  cesseront  les  fonctions  des  syndics?  — A qui  et  en  pré-. 
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jwnce  de  qui  rendront-ils  leurs  comptes?  — Que  remettront-ils 
au  failli , et  que  se  feront-ils  donner  par  lui?  — Qui  dressera  du 
tout  procès-verbal?  — Quid , s’il  y a contestation?  — 519. 

Quel  est , à l’égard  des  cautions,  l’elTet  de  l'annulation  du  con- 
cordat? — Quid , si  le  failli  n'cxècutc  pas  les  conditions  do  son 
concordat?  — Les  cautions  profiteront-elles  de  |a  résolution  dq 
concordat  ? — 520. 

Quid , si,  après  l’homologation  du  concordat,  le  failli  est  pour- 
suivi pour  banqueroute  frauduleuse , et  placé  sous  mandat  de 
dépôt  ou  d’arrêt?  — 521. 

Que  fera  le  tribunal  de  commerce  sur  le  vu  de  l’arrêt  de  con- 
damnation pour  banqueroute  frauduleuse  , ou  par  le  jugement 
qui  prononcera  soit  la  résolution,  soit  l’annulation  du  concordat? 
— Que  pourront  et  devront  faire  les  syndics  qui  seront  nommés 
en  conséquence?  — 522. 

Quelles  sont  les  créances  pour  lesquelles  il  y aura  ou  n’y  aura 
pas  lieu  à nouvelle  vérification?  — 523. 

Ces.opérations  mises  à fin  , dans  quel  cas  et  dans  quel  but  ces 
créanciers  seront-ils  convoqués  ? — Avant  quel  délai  ne  sera-t-il 
pas  procédé  aux  répartitions?  — .52t. 

Dans  quel  cas  les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  Ju- 
gement d’homologation , et  antérieurement  à l’annulation  ou  à la 
résolution  du  concordat  seront-ils  annulés  ou  maintenus  7 — 525. 

Quels  seront  les  droits  des  créanciers  antérieurs  au  concordat, 
dans  le  cas  soit  d’annulation  ou  résolution  du  concordat , soit  de 
seconde  faillite?  — 526. 

Si,  à une  époque  quelconque  avant  l'iiomologation  du  concor- 
dat ou  la  formation  de  l’union , le  cours  des  opérations  de  la  fail- 
lite se  trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l’actif,  que  pourra  faire 
Je  tribunal  de  commerce?  — Quel  sera  l’elTet  du  jugement  qu’il 
rendra?  — Pendant  combien  do  temps  l’exécution  de  ce  juge- 
ment sera-t-elle  suspendue?  — 527. 

Qui  pourra  faire  rapporter  ce  jugement  ? — A quelle  condi- 
tion? — 528. 

S’il  n’intervient  pas  do  concordat,  dans  quel  état  se  trouveront 
les  créanciers  ? — Sur  quoi  le  juge-commissaire  les  consultera- 
t.jl  ? _ Comment  seront  constatés  leurs  dires  et  observations,  et 
çomiTient  le  tribunal  statuera-t-il?— Que  devront  faire  les  syndics 
s’ils  ne  sont  pas  maintenus  dans  leurs  fonctions?  — 529. 
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A quelle  condition  un  secours  pourra-t-il  être  accordé  au  failli 
sur  l’actif  de  la  faillite  ? — 530. 

Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite,  avec  qui  les 
créanciers  pourront-ils  consentir  un  concordat? — Quût,  à l’égard 
des  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été 
consenti  ? — Quid,  à l’égard  de  la  solidarité  ? — 531 . 

Qui  les  syndics  représentent-ils , et  de  quoi  sont-ils  chargés  ? 

— Gomment  les  créanciers  pourront-ils  leur  donner  mandat  de 
continuer  l’exploitation  de  l’actif  ? — Quelles  seront  la  durée  et 
l’étendue  de  ce  mandat?  — Qui  pourra  former  opposition  à la  dé- 
libération par  laquelle  ce  mandat  aura  été  conféré? — Cette  op- 
position sera-t-elle  suspensive  ? — 532. 

De  quelle  manière  et  dans  quelle  limite  les  créanciers  seront- 
ils  res|)onsabIcsdcs  engagemens  nécessités  jwir  les  opérations  des 
syndics? — 533. 

Quelles  sont  les  attributions  des  syndics  en  ce  qui  concerne  ses 
dettes?  — 534. 

A quelle  condition  les  syndics  pourront-ils  transiger  sur  toute 
espèce  de  droits  appartenant  au  failli  ? — 535. 

A quelles  époques  les  créanciers  en  état  d’union  doivent-ils  être 
convoqués  ? — Que  devront  faire  les  syndics  dans  ces  assem- 
blées ? — Suivant  quelles  formes  seront-ils  continués  ou  rem- 
placés dans  leurs  fonctions  ? — 536. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  par  qui  et 
dans  quel  but  les  créanciers  seront- ils  convoqués?  — Comment 
seront  constatés  les  dires  et  observations  des  créanciers  ? — A 
quel  moment  l’union  sera-t-elle  dissoute? — 537. 

Sur  quoi  le  juge-commissaire  devra-t-il  faire  un  rapportait 
tribunal  ? — Que  prononcera  le  tribunal  ? — 538. 

Quid , si  le  failli  n’est  pas  déclaré  excusable  ? — Quid  , s’il  est 
déclaré  excusable  ? — 539. 

Quels  sont  ceux  qui  ne  pourront  être  déclarés  excusables? 

— 540. 

Quelle  classe  de  debiteurs  ne  sera  plus  désormais  recevable  à 
demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession  do  biens  ? — 541 . 

Quels  sont  les  droits  du  créancier  {vorteur  d’engagemons  sou- 
scrits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d’autres 
coobligés  qui  sont  en  faillite?  — 542. 
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Dans  fjuel  cas  un  recours  est-il  ouvert  pour  raison  des  divi- 
dotulcs  payés  aux  faillites  des  coobligt«  les  unes  contre  les 
autres  ? — Quels  seront  les  effets  de  ce  recours  î — 543. 

Quid , si  le  créancier  porteur  d’engagemcns  solidaires  entre  le 
failli  et  d’autres  coobligés  a reçu  , avant  la  faillite,  un  à-compte 
sur  sa  créance?  — 5U. 

Quels  sont  les  droits  du  créancier  concordataire  contre  les  cau- 
tions et  coobligés  du  failli  ? — 545. 

Comment  les  créanciers  du  failli  valablement  nantis  de  gages 
seront-ils  inscrits  dans  la  masse  ? — 546. 

A quelles  conditions  les  gages  pourront-ils  être  retirés,  et  par 
qui  ? — 547. 

Quid , si  le  gage  n’est  pas  retiré?  — 54ff. 

Quels  sont  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  admis  au  nombre  des 
créances  privilégiées?  — Pour  le  salaire  de  combien  de  temps  le 
privilège  est-il  accordé?  — Quid , à l’égard  des  salaires  dus  aux 
commis  ? — 549. 

En  cas  de  faillite  , le  privilège  et  le  droit  de  revendication  éta- 
blis par  l’article  2102  du  Code  civil  sont-ils  admis?  — 550. 

Comment  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  seront-ils 
payés  ? — Quid , si  le  privilège  est  contesté?  — 551 . 

Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  anté- 
rieurement à celle  du  prix  des  meubles  ou  en  même  temps , quels 
droits  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  auront-ils  dans 
la  masse  chirographaire?  — 552. 

Quid,  si  une  ou  plusieurs  distributions  de  deniers  précèdent  la 
distribution  du  prix  des  immeubles?  — 553. 

Dans  quel  cas  y aura-t-il  lieu  à opérer  des  distractions  sur  le 
montant  de  la  collocation  des  créanciers  hypothécaires?  — Que 
deviendront  les  sommes  ainsi  déduites? — .554. 

Quid , à l’égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront  col- 
loqués que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles? — 555. 

Quid,  à l’égard  des  créanciers  qui  ne  viendront  pas  en  ordre 
utile? — 556. 

En  cas  de  faillite  du  mari , dans  quel  cas  la  femme  reprendra- 
t-elle  les  immeubles  qu’elle  a apportés  ou  qui  lui  sont  advenus 
soit  par  succession , soit  par  donations  entre  vifs  ou  testamen 
taires  ? — 557. 
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iMii8  quel  cas  la  femme  reprendra-t-ollc  les  immeubles  acquis 
par  elle  ou  en  soo  nom  ? — .x>8. 

Quelle  est  la  pri*somption  léftale  à l'égard  des  biens  acquis  par 
la  femme?  — ô59. 

Quels  sont  les  elTets  mobiliers  que  la  femme  |K>urra  reprendre  ? 
— A quelles  conditions  pourra-t-elle  les  reprendre?  — 560. 

la  charge  de  quelles  hypothèques  l'action  en  reprises  des 
immeubles  sera-t-elle  exercée  ? — 561 . 

Quid , si  la  femme  a payé  des  dettes  pour  son  mari  ? — 562. 

Hans  quel  cas  l’hypothèque  légale  de  la  femme  e.st-elle  res- 
treinte à certains  immeubles? — A quels  immeubles  est-elle  res- 
treinte? — Pour  quelle  cause  a-t-elle  eu  lieu?  — 563. 

Dans  quel  cas  la  femme  ne  peut  elle  exercer  dans  la  faillite  au- 
cune action  A raison  des  avantages  portés  an  contrat  de  mariage  ? 
— Quid,  dans  ce  cas  , si  des  avantages  ont  été  faits  par  la  femme 
à son  mari  dans  ce  môme  contrat  ? — .56t. 

Comment  .sera  réparti  le  montant  de  l’actif  mobilier  entre  tous 
les  créanciers?  — Après  quelles  distractions?  — .565. 

A quoi  les  syndics  sont-ils  tenus  à cet  cITct? — .566. 

Quid,  à l’égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France? — 567. 

Quid, si  les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n’ont  pas  fait 
vérifier  leurs  créances  ? — Quid,  à l’égard  des  créances  siirl  admis- 
sioii  desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement?  — 568. 

Quelles  précautions  devront  prendre  les  syndics  lorsqu’ils  fe- 
• ront  des  paiemens?  — Quid , si  le  créancier  ne  peut  représenter 
le  titre?  — 569. 

A quelles  conditions  l’union  pourra  t-cllc  traiter  à forfait  de 
tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n’aurait 
pas  été  opéré? — Que  peut  faire,  à cet  égard,  tout  créancier?  — 
.570. 

A partir  de  quel  moment  les  créanciers  ne  peuvent-ils  plus 
poursuivre  l’expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n’ont 
pas  de  privilège  ou  d’hypothèque  ? — 571. 

S’il  n’y  a pas  de  poursuites  en  expropriation  des  immeubles 
commencées  avant  l’époque  de  l’union  ,qui  poursuivra  la  vente? 
— Dans  quel  délai , sous  l’autorisation  de  qui , et  suivant  quelles 
formes  y sera-t-il  procédé?  — 572, 
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Aquellps  comlîUons  la  surenchère,  après  l'adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  est-elle  admise  ? 

— Où  sera-t-elle  faite  ? — Qui  sera  admis  à surenchérir  ? — Qui 
sera  admis  à concourir  à l’adjudication  par  suite  de  surenchère? 

— ')73. 

Dans  quel  cas  les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  ti- 
tres qui  SC  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli , à 
l'époque  de  sa  faillite , pourront-elles  être  revendiquées?  — 57i, 

Dans  quel  cas  et  à quelles  conditions  pourront  être  revendi- 
quées les  marchandises  remises  au  failli , à titre  de  dépôt , ou 
pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire?  — Quid,k 
l’égard  du  prix  de  ces  marchandises  ? — 575. 

Jusqu’à  quel  moment  et  à quelle  condition  pourront  être  re- 
vendiquées les  marchandises  expédiées  au  failli  , par  suite  de 
vente?  — Dans  quel  cas  la  revendication  ne  sera-t-elle  pas  rece- 
vable , encore  bien  qu’elle  soit  exercée  avant  l’arrivée  des  mar- 
chandises?—Que  sera  tenu  de  rembourser  le  revendiquant  ? 
-.576. 

Qiiid , si  les  marchandises  vendues  ne  sont  pas  encore  délivrées 
au  failli,  ou  n’ont  pas  encore  été  expédiées  soit  à lui , soit  à un 
tiers  pour  son  compte? — 577. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédons , quelle  fa- 
culté auront  les  syndics  ? — 578. 

Par  qui  et  à quelle  condition  les  demandes  en  revendication 
pourront-elles  être  admises?  — Qu«d,  s’il  y a contestation  ? — 579. 

Par  qui  et  dans  quel  délai  le  jugement  déclaratif  delà  faillite  , 
et  celui  qui  fixe  à une  date  antérieure  l’époque  de  la  cessation  des 
paicmens,  peuvent-ils  être  attaqués? — Par  quelle  voie  peu- 
vent-ils l’être? — 580. 

Après  quel  délai  toute  demande  des  créanciers , tendant  à faire 
fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiemens  à une  époque  autre, 
que  celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou 
d’un  jugement  postérieur,  n’est-elle  plus  recevable  ? — 5S1. 

Quel  est  le  délai  d’appel  pour  tout  jugement  rendu  en  matière 
de  faillite? — 582. 

Quels  sont  les  jugemens  qui  ne  sont  susceptibles  ni  d’opposi- 
tion ,ni  d’appel , ni  de  recours  en  cas.sation?  — .583. 

Quelle  est  la  peine  de  la  banqueroute  simple  , et  par  qui  peut- 
elle  être  poursuivie?  — 5Rt, 
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Dans  quels  cas  tout  commerçant  failli  $era-t-il  déclaré  ban- 
queroutier simple  ? — 585. 

Dans  quels  cas  powrra-t-ii  être  déclaré  banqueroutier  simple  ? ' 

— 586. 

Â la  charge  de  qui  seront  les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple,  intentée  par  le  ministère  public?  — 587. 

A la  charge  de  qui  seront  les  frais  de  la  poursuite  intentée  par 
les  syndics? — 588. 

A quelle  condition  les  syndics  pourront-ils  intenter  une  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  ou  se  porter  partie  civile,  au  nom 
de  la  masse?  — 589. 

A la  charge  do  qui  seront  les  frais  de  la  poursuite  intentée  par 
un  créancier?  — 590. 

Dans  quel  cas  un  commerçant  failli  sera-t-il  déclaré  banque- 
routier frauduleux» et  de  quelle  peine  sera-t-il  puni  comme  tel? 

— 59t. 

A la  charge  de  qui  seront  les  D-ais  de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse?  — 592. 

Quels  sont  les  individus  qui  seront  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  le  banqueroutier  frauduleux  ? — 593. 

Quid,  à l’égard  du  conjoint,  des  dcscendans  ou  ascendans  du 
failli,  ou  de  ses  alliés  en  ligne  directe?  — 594. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens,  sur  quoi  la  cour 
ou  le  tribunal  saisi  statuera-t-il , alors  même  qu’il  y aurait  ac- 
quittement? — 595. 

De  quelle  peine  sera  puni  tout  syndic  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  mal  versation  dans  sa  gestion  ? — 596. 

De  quelle  peine  sera  puni  tout  créancier  qui  aura  stipulé  des 
avantages  particuliers  à raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résul- 
terait à son  profit  un  avantage  à la  charge  de  l’actif  du  failli  ? — 
Qwid,  si  ce  créancier  est  syndic  de  la  faillite?  — 597. 

Quel  sera  le  sort  des  conventions,  et  à quoi  sera  tenu  le  créan- 
cier? — 598. 

Devant  quel  tribunal  sera  portée  l’action,  lorsque  l’annulation 
des  conventions  sera  poursuivie  par  la  voie  civile?  — 599. 

Dans  quelles  formes  et  aux  frais  de  qui  seront  affichés  et  pu- 
bliés les  arrêts  et  jugemens  de  condamnation  ? — 600. 
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Les  poursuites  et  la  condamnation  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse  influeront-elles  sur  les  actions  civiles  et  sur  les 
dispositions  relatives  aux  biens?  — 601. 

Que  seront  tenus  de  remettre  au  ministère  public  les  syndics 
de  la  faillite?  — 602. 

Comment  les  pièces  délivrées  par  les  syndics  pendant  le  cours 
de  l'instruction  seront-elles  tenues  en  état  de  communication? 
— Comment  cette  communication  aura-t-elle  lieu  "î—Quid,  après 
l’arrêt  ou  le  jugement,  à l’égard  des  pièces,  titres  ou  papiers  dont 
le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné?  — 603. 

A quelles  conditions  le  failli  pourra-t-il  obtenir  sa  réhabilita- 
tion ? — Quid,  s’il  est  associé  d’une  maison  de  commerce  tombée 
en  faillite  ? — 604. 

A quelle  cour  la  demande  en  réhabilitation  sera-t-elle  adres- 
sée ? — Que  devra  joindre  à sa  requête  le  demandeur  ? — 605. 

Que  devra  faire  le  procureur-général  près  la  Cour  royale  ? 
— 606. 

Où  la  copie  de  la  requête  sera-t-elle  affichée  et  pendant  com- 
bien de  temps  ?— Où  sera-t-elle  insérée  ? — 607. 

Qui  pourra  former  opposition  à la  réhabilatation  ? — Comment 
cette  opposition  sera-t-elle  formée?  — 608. 

Que  feront  le  procureur  du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce?  — 609. 

Qui  fera  rendre  arrêt  sur  la  demande  en  réhabilitation?— Qiud, 
si  la  demande  est  rejetée?  — 610. 

A qui  sera  transmis  l’arrêt  portant  réhabilitation  ? — Où  sera- 
t-il  lu  et  transcrit? — 611. 

Quels  sont  ceux  qui  ne  seront  point  admis  à la  réhabilitation  ? 
— Quid , à l’égard  du  banqueroutier  simple  î — 612. 

Où  le  failli  ne  pourra-t-il  se  présenter  avant  d’avoir  obtenu  sa 
réhabilitation  ? — 613- 

Outd,sile  failli  est  décédé  sans  s’étre  fait  réhabiliter?  — 614. 
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FORMULES. 


i>tox.AaATxoir  sa  rAxuxTa. 

Aujcard’hui  premier  mars  dix->iuit  cent  vingl-neuf,  au  firreflé 
ilu  tribunal  de  caiumerce  du  dépurleiueut  d'Eurc-el  -Loir,  séant  à 
Clitirircs,  avant  midi  ; 

Est  comparu  le  sieur  Louis  Bernard,  mareband  de  toiles,  de- 
meurant en  celle  ville  de  Chartres,  rue....  , n 

Lequel  a dit  cl  déclaré  qu'ayant  éprouvé  de  «raiides  perles  dans 
son  commerce,  il  a fait  les  plus  grands  sacrilices  pour  faire  jus- 
<|u'à  pré.senl  lionneurà  ses  eiis'a^cmens,  mais  qu'il  est  arrivé  au 
(Mtini  de  n'avidr  plus  i’es|)oir  de  continuer  ses  opérations;  ce  qui 
le  déicrmine  à les  cesser  el  à déclarer  sa  failli  le  ; 

Qu'il  a rédlué  l'élat  énoiicialif  de  son  aelifet  du  son  passif,  qu'il 

nous  dé(iose  écrit  sur feuillels  de  papier  du  timbre  de 

centimes,  siunê  de  lui  nu  bas  decliaqiie  page  cl  i la  flu. 

Desquels  déclaralinn  eldépdlil  nous  a requis  acte,  à lui  octroyé 
après  lecinre,  el  a signé  avec  nous. 

Nota.  Si  le  dédarnnl  n'a  pat  drrsté  ton  bilan,  la  déclaralian  en 
faii  mertlüm  en  cet  lermet  ; 

.\ joule  le  comparant  qu'il  n’a  pas  pu  dresser  l’état  de  sa  for- 
lune  eu  actif  ni  passif.  {Indiquer  (et  molift  gui  l'en  ont  emprehé.) 


SÉCX.AAATIO>ir  X>E  rAIX.X.ZTK  D'0VZ  SOOlteÉ. 


.Aujourd’hui  quinze  mars  <lix-liuit  cent  trente-sept,  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  dcparicnient  du  la  Seine -Inférieure, 
séant  à Huiien  ; 

Est  comparu  le  sieur  Louis  Durand,  chef  de  la  maison  Lonis 
Duraud  el  conipaguie  de  Rouen,  où  ils  exploitent  une  filature  de 
colon;  ladite  compagnie  composée  des  sieurs  Louis  Duraud,  com- 
parant, Pierre  et  Jacques  Legros  frères,  et  lA  veuve  de  Denis 
Lebon; 

Lequel,  tant  eu  son  nom  qu’au  nom  et  pour  les  autres  membres 
susnommés  de  la  société  en  nom  collectif,  sous  la  raisou  Lonis 
Durand  el  compagnie,  a dit  el  déclaré  que,  pour  cause  de  perles 
majeures,  dont  la  preuve  se  trouvera  consignée  dans  ses  livres  et 
jiapiers,  il  est  réduit  à la  nécessité  de  cesser  scs  paiciueus. 
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Ajoate  ffo’il  n’a  pas  eu  le  temps,  tant  ses  malheurs  ont  été  ra- 
pides, de  dresser  son  bilaa. 

De  laquelle  déclaration  de  faillite  il  a requis  acte,  et  a sigué, 
après  lecture,  avec  nous  greffier  soussigné. 


ASSIGNATIOM 

donnée  par  un  créancier  pour  faire  déclarer  la  faillite  du  débiteur. 


_ L’an  mil  boit  ceot  Ircnle-cinq,  le  douze  mai,  à la  requête  du 
sieur  Jean  Blanchard,  marchand  de  bois,  detneorani  à...,  patenté 
pour  1835,  sous  le  n.  40,  lequel  fait  élection  de  domicile.... 

J’ai.... , huissier.... , 

Donné  assignation  au  sieur  Pierre  Dubois,  fabricant  de  draps , 
demeurant  A Beaumont-la*Ronce  , arrondissement  de  Tours,  eu 
son  domicile,  en  parlant  à.... 

A comparaître,  il’hui,  en  trois  jours  franrs,à  l’audience,  et  par- 
devant  messieurs  les  juges  rompo.sant  le  tribunal  de  commerce  du 
département  d’Indre-et-Loirc,  séant  A Tours,  jour  et  heure  d’au- 
dience , 

Pour  s’y  voir  condamner,  et  par  corps,  à payer  au  requérant 
la  somme  de  cinq  cents  francs,  contenue  en  on  billet  souscrit  par 

ledit  assigné  au  profit  du  requérant,  le échu  le... , enregistré 

le... , et  dont  le  protêt  a été  fait  par  exploit  de.... , huissier  , en 

date  du , enregistré  te.... , duquel  copie  est  donnée  en  tête  du 

présent,  avec  intérêts  et  frais; 

Et  encore,  altemlu  que  depuis  plusieurs  jours  on  a chez  ledit 
assigné  refusé  le  paiement  de  tous  les  effets  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés ; 

Attendu  que  depuis  trois  jours  l’atelier  dudit  assigné  est  désert 
et  fermé  ; 

Attendu  que  depuis  le  même  nombre  de  jours  ledit  assigné  ne 
parait  plus  ni  dans  sa  maison  ,ni  dans  son  comptoir,  ni  dans  sa 
fabrique  ; 

Attendu  que  c’e.sl  au  premier  de  ce  mois  que  l’assigné  a refusé 
la  première  fois  le  paiement  de  ses  effets  ; 

Voir  dire  cl  déclarer  par  le  tribunal  qu’il  est  en  étal  de  faillite, 
que  l.a  cessation  de  paiemens  date  du  premier  de  ce  mois; 

Voir  en  conséquence  ordonner  qu'il  sera  procédé  à l’apposition 
de.s  scellés  au  domicilé  dé  l’assigné  déclaré  en  faillite,  et  dans  ses 
fabrique,  <alclicr,  inag.nsins,  ainsi  que  sur  tous  ses  meubles,  effets, 
marchnndise.s,  livres,  litres  et  papiers: 

Voir  nunimcr  un  de  mc.ssieurs  pour  commissaire  de  la  fuillile, 
et  par  le  tribunal  nomiuër  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires  ; 
voir  enfin  sur  le  toul  procéder  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  la  loi  ; 

El  pour  que  l’assigné  n’en  ignore,  je  lui  ni , au  domicile  susdit , 
et  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  tant  du  billet  A ordre  quq 
du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de...  francs...  centimes, 
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BIX  AN 

du  fieur  7.  Martin  i marchand  épicier,  demeurant  à 7arts , 
rue  de  Conde,  n°  i. 

ACTIF. 


Argent  eu  caisse- fr.  H)0 

Billets  en  portefeuille- 

Bons 3,5()0 

Doulenx 500  4,000 


Débittws  par  tompte. 

Bons 4,  .500 

Douteux 1,100  5,G00 

Fonds  de  coiuinerco  évalué  approxi- 
mativement à 6,000 


l(»,g)0 

Meubles  raeublans,  eflets  à son  usage.  . . . 900 

Vaisselle  d’argent 1,500  18,100 

Immeubles. 


Une  maison  située , rue  , etc. , évaluée. 


PASSIF. 


12,000 

30,410 


Créances  hypothécaires. 


Au  sieur  Leroux , par  acte  du 8,000  8,000 

Créances  privilégiées. 

A i.i  dame  Martin , pour  sa  dot 10,000 

Aux  coutribulious 300  10,300 

Créanciers  par  billets  à payer. 

M.  L.  Briouro,  pour  mes  billets  au  15  sept  ... 

et  au 7,000 

M.  P.  Marche , id.  id 3,500 

M.  Laroche,  td.  td 2,500  13,000 

Créanciers  par  compte. 

M.  J.  Q.  Daniel 7,000 

M.  M.  .Wasson 0,000 

M.  Leroondc 4,gK) 

M.  Joseph  Nuuic 2.WI0  lO.gxi 


50,300 
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RÉSULTAT. 


Le  passif  est  de 50,300 

L'actif  est  de 30,400 

DÉFICIT 19,900 


NOTE  JUSTXriCATXVE 
dc5  opérations  de  la  gestion  du  failli. 

PERTES. 

Perdu  dans  la  faillite  du  sieur 10,000 


l'ilo 5,000 

Dite.  4,300 

Payé  pour  intérêts  de  mes  dettes  hypothé- 
caires sur  3 années , . . . 1,200 

Id.  pour  négociation  de  billets 1,000 


21,500  21,500 

Dépenses  de  maison. 

En  l’année 4,000 

Dilo 4,000 

Dilo 4,000  12,000  12,000 

OBPKNSBS  BT  PBBTBS 33,500 

A déduire  les  bénéfices  faits  sur  les  mar- 
chandises Tendues  pendant  les  années....  13,600 

19,900 

RÉCAPITULATION. 


Actif  réel 30,400  fr. 

Perles  et  dépenses  su.s-menlionuécs  des- 
quelles j'ai  déduit  mes  bénéfices  sur  la 
vente  de  mes  marchandises,  ci.  . , . 19,900  fr. 
Passif 


50,300 


50,300 


Certifié  véritable  par  moi,  Pierre  Martin , marchand  épicier , 
rue  de  Coudé , n°  4. 

A Paris,  le.... 

(Signature  du  failli.) 

Si  le  bilan  est  fait  par  les  syndics  provisoires,  il  sera  terminé 
ainsi  : 

Rédigé  et  certifié  par  nous,  syndics  de  la  faillite.  A Paris,  le 

(Signatures  des  syndics.) 
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JUGEMEHrr 

qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  failli,  avec  sauf-conduit. 


ïje  tribunal  du  département  de  la  Seine.,  séant  à Paris  : 

Oui  le  rapport  fait  à l'audienre  de  ce  jour  par  M...,  l’un  de  ses 
membres,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  Pierre  Martin  , 
marchand  épicier,  demeurant  à Paris,  rue  de  Tournon,  n°  20,  par 
suite  duquel  rapport,  M.  le  juge-commissaire  a proposé  au  tri- 
bunal d'accorder  audit  Martin  sa  liberté  pure  et  simple,  avec  un 
sauf-conduit , conformément  à la  loi  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  rapport  que  ledit  Pierre  Martin  a fait 
au  greffe  de  ce  tribunal  la  déclaration  de  sa  faillite  , par  acte  du 
premier  du  courant  ; 

Qu’il  a déposé  sou  bilan , duquel  il  résulte  que  son  actif  s’élève 

à la  somme  de . , et  son  passif  à 

celle  de : 

Attendu  qu’il  n’existe  contre  ledit  Martin  aucune  présomption 
de  fraude  ni  d’imprudence  ; 

Attendu  qu’il  parait  que  les  livres  dudit  Martin  ont  été  régu- 
lièrement tenus; 

Attendu  que  ledit  Martin  a toujours  joui  de  la  meilleure  répu- 
tation dans  le  commerce  ; 

Ordonne  qu’il  sera  à l’instant  mis  en  liberté  ; à quoi  faire  tous 
concierges  et  gardiens  seront  contraints  ; quoi  faisant , seront 
bien  et  valablement  déchargés; 

Ordonne  en  outre  qu'il  sera  délivré  audit  Martin  un  sauf-con- 
duit, conformément  aux  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Fait  à Paris,  en  séance  publique  du  tribunal  de  commerce  da 
département  de  la  Seine,  où  siégaientMM....  et  M....,  juge-com- 
missaire , le.... 

Nota.  Lorsque  le  failli  aura  déclaré  sa  faillite  et  déposé  son 
bilan  , et  qu’il  ne  sera  point  en  ce  moment  incarcéré,  le  tribunal 
pourra,  par  un  jugement  rendu  dans  la  même  forme  que  ci-desr- 
sus,  l’affranchir  de  la  main-mise  sur  sa  personne.  ( Art.  4S6,  loi 
de  1838). 


DEMAHDS 

de  sauf-cooduit  par  le  failli. 

À Uetiieurt  les  Président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  ta  Seine. 

Pierre  Martin  . ex-raarcliand  épicier,  demeurant  .à  Paris,  rue 
de  Tournon,  n°  20,  a l’honneur  de  vous  exposer  que  des  malheurs 
et  des  pertes  par  lui  éprouvés  dans  son  commerce  , notainineut 
celle  d’une  somme  de....  dans  la  faillite  de....,  l'uat  obligé  à ces- 
ser ses  paiemens. 
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Qu'il  s'estempr^sé  d'en  faire  sa  déclaration  au  greffe  du  tribunal; 

Que,  par  jugerneat  du.... . sa  faillile  a été  déclaré  ouverte , et 
qu'il  a été  mis  en  dépél  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  à 
Paris; 

Que  sa  conduite  a toujours  été  pure,  et  qu'il  ose  espérer  qu'il 
ne  s'élèvera  contre  lui  aaeuiie  présomplien  de  fraude  ni  d'im- 
prudence ; 

En  conséquence  , il  conclut  à ce  qu'il  vous  plaise,  vu  la  pré- 
sente requête  , et  y faisant  droit , ordonner  que  l'exposant  sera 
mis  en  liberté  ; à quoi  fbire  tous  concierges  et  gardiens  seront 
contraints;  quoi  faisant,  déchargés; 

Qu'il  loi  sera  délivré  un  sauf-conduit,  conformément  à la  loi. 

Subsidiairement  seulement , et  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne 
croirait  pas  devoir  accorder  A l'exposant  sa  liberté  pure  et  simple, 
la  loi  accorder  provisoirement , et  aux  offres  qu'il  fait  de  fournir 
caution  de  se  présenter  à tous  mandemens  de  justice  ; fixer  le 
moulant  dudit  caolionnemeni  ; et  sera  fait  justice. 

(Signature.) 

.du  bat  de  celle  requêle,  le  présidenl  du  Iribunal  écril  : 

Soit  communiqué  A M.  le  juge-commissaire  pour  donner  son 
avis.  Paris,  le....  (Signaluredu  prétidenl.) 

( Le  juge-committaire  donne  ton  avit,  toit  pour  la  mise  en  liberté 
pure  et  simple,  soit  pour  la  mise  en  liberté  jirorisoire.  el  te  tribunal 
prononce  conformément  aux  conclusions  principales  énoncées  en  la 
formule  précédente  ou  conformément  à celle  qui  suit.) 


JXrGEMXNT 

qui  aooorde  au  failli  un  fauT-oonduit , à la  charge  par  loi  de 
donner  cautiim  de  se  représenter. 


Le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine,  séant  i 
P.iris; 

Oui  le  rapport  fait  à l'audience  de  ce  jour  par  M run  de 

ses  membres,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur  Pierre  Mar- 
tin, marchand  épicier,  demeurant  à Paris,  rue  de  Tournon,  u 20, 
par  suite  duquel  rapport  M.  le  jnge-coniiuissairc  a proposé  au 
tribunal  il’accorder  audit  Martin  sa'liberlé  sous  caution,  et  à la 
charge  de  se  représenter  A Inut  mandement  de  justice  ; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  rapport  que  ledit  Martin  a fait  au 
greffe  du  tribunal  la  déclaration  de  sa  faillite  par  acte  du  premier 
de  ce  mois  ; 

Attendu  qu'il  ne  s’est  élevé  contre  ledit  Pierre  Martin  aucune 
prévention  de  fraude  ; 

Attendu  que  le  bilan  dudit  Martin  n’a  pas  encore  été  fait  ; 
mais  qu'il  résnlte  des  renseigneniens  pris  par  le  juge-commis- 
saire que  l’actifréel  égalera  et  balancera  probablement  le  passif; 

Mais  attendu  que  les  livres  et  registres  dudit  Martin  n'ont  pus 
été  tenus  aveu  la  régularité  vvulue  par  la  loi; 
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AUendu  quo  les  pertes  alléguées  par  le  failli  ne  sont  pas  encore 
sunisamment  vériflées; 

Attendu  que  ledit  Pierre  Martin  est , en  exécution  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal,  le , gardé  à vue  en  son  domicile  ; 

Accorde  audit  Pierre  Martin  sa  Jiberté  provisoire,  à la  charge 
par  lui  de  se  représenter  à tout  mandement  de  justice,  sous  peine 
de  payer  une  somme  que  le  tribunal  arbitre  et  fixe  à vingt  mille 
francs;  de  laquelle  somme  ledit  Pierre  Martin  fournira  bonne  et 
sufHsantc  caution,  qui  sera  reçue  par  devant  M.  le  juge-commis- 
saire , contradictoirement  avec  les  syndics  de  la  faillite,  ou  eux 
dùrncut  appelés  ; 

Ordonne  que  lui  ou  les  cautions  feront  an  greffe  do  tribunal  les 
soumissions  voulues  par  la  loi. 

Ce  fait,  ordonne  qu'il  sera  délivré  un  sauf-conduit  audit 
Pierre  Martin,  et  que  le  gardien  rais  à sa  personne  ou  à son  do- 
micile sera  tenu  de  se  retirer  ; à quoi  faire  il  sera  contraint  par 
les  voies  de  droit  ; quoi  faisant , il  sera  bien  et  valablement  dé- 
chargé. 

Fait , etc. , etc. 


HÉOSPTIOBr  BE  X.A  CAUTION. 

Aujourd’hui....,  par  devant  nous....,  juge  au  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine,  commissaire  à la  faillite  de 
Pierre  Martin,  ex-marchand  épicier,  demeurant  à Paris,  rue  de 
Tournon,  n»  20,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal , 

Est  comparu  le  sieur  Jacques  Laborde,  propriétaire  , demeu- 
rant à Paris,  rue  du  Cerf-Volant,  n°  17  ; 

Lequel  a dit  qu’un  jugement  du  tribunal,  en  date  do 

a prononcé  la  mise  en  liberté  provisoire  dudit  Pierre  Mar- 
tin , à la  charge  par  lui  de  se  représenter  à tout  mandement  de 
justice,  sous  peine  de  payer  une  somme  de  vingt  mille  francs,  de 
laquelle  il  fournirait  bonne  et  valable  caution  ; 

Qu’il  se  présente  pour  caution  dudit  Pierre  Martin,  pour  lequel 
il  promet  et  s’oblige  de  payer  ladite  somme  do  vingt  mille  francs, 
le  cas  échéant; 

Qu’il  justifie  de  sa  solvabilité  par  l’exhibition  du  contrat  de 

l’acquisition  (m’il  a faite,  le devant  M‘ notaire  à du 

domaine  de  Wé-Fleory , sis  à Vincennes,  moyennant  soixante 
mille  francs,  dont  le  contrat  porte  quittance , et  par  l’exhibition 
qu’il  a également  faite  d’un  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques au  bureau  de....,  en  date  du....,  constatant  qu’il  n’existe 
aucune  inscription  sur  ledit  domaine  do  Pré-Fleury,  au  préju- 
dice dudit  sieur  Laborde  , ni  des  précedens  propriétaires  ; re- 
quiert en  conséquence  qu’il  nous  plaise  le  recevoir  pour  caution, 
et  a signé. 

Sont  aussi  comparus  les  sieurs...,  syndics  de  la  faillite  do 
sieur  Pierre  Martin,  lesquels,  après  avoir  vu  et  examiné  les  pièces 
et  titres  sus-énoncés,  ont  déclaré  s’en  remettre  à nous  sur  la  ré- 
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ceplion  dudit  sieur  Laborde  pour  caution  dudit  Pierre  Martin, 
aux  termes  du  jugement  du....,  et  out  signé. 

Nous,  juge-commissaire  susdit  et  soussigné , donnons  acte  aux 
parties  de  leurs  comparution,  dires  et  réquisitions;  et  vu  te  juge- 
ment du....,  qui  ordonne  que  ledit  Pierre  Martin  fournira  on  càu- 
tioonement  de  la  somme  de  vingt  raille  francs; 

Attendu  que  la  solvabilité  du  sieur  Laborde  est  suffisamment 
josliGéo  ; 

Avons  reçu  et  recevons  le  sieur  Jacques  Laborde  pour  caution 
dudit  Pierre  Martin,  en  exécution  du  jugement  du....  ordonnons 
en  conséquence  qu'il  fera  au  greffe  do  tribunal  les  soumissions  re- 
quises jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  vinst  mille  francs  , 
qu'il  sera  tenu  de  payer  pour  la  décharge  dudit  Pierre  .Martin,  le 
cas  échéant,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  du  failli. 

Fait  à Paris,  le.... 


SOtrMXSSIOBT 

de  la  caution  qne  foumit  le  failli  de  se  représenter. 

Aujourd'hui....,  au  greffer  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  comparu  le  sieur  Jacques  Laborde,  de- 
meurant à....,  lequel  nous  a exhibé  l'expédition  d'un  jugement 
de  ce  tribunal,  en  date  du....,  qui  accorde  au  sieur  Pierre  Martin, 
ex-marchand,  épicier  à Paris,  sa  liberté  provisoire , moyennant 
nn  cautionnement  de  la  somme  de  vingt  mille  francs  ; ensemble 
l'expédition  de  l'ordonnance  de  M.  .,,  juge-commissaire  do  ladite 

faillite,  en  date  du qui  reçoit  le  sieur  Laborde  pour  caution 

dudit  Martin,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  vingt  mille 
francs  ; 

El  a ledit  sieur  Laborde  déclaré  faire,  à raison  dcsdils  vingt 
mille  francs , les  soumissions  requises  et  nécessaires  ; 

Desquelles  comparution  , exhibition  et  soumissions  il  a requis 
acte,  à lui  octroyé  après  leclure;  et  a signé  avec  nous. 


SAUF  - OOKUVIT. 

AU  NOM  DE  LA  LOI. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  département  de  lu  Seine, 

Ouï  le  rapport  fait  à son  audience  de  ce  jour  par  M l'un  de 

ses  membres,  commissaire  à la  faillite  de  Pierre  Martin,  mar- 
chand épicier,  demeurant  à Paris,  rue  de  Tournon,  n"  ;20,  de  l'é- 
tat de  la  faillite  dudit  Pierre  Martin, 

En  exécution  de  son  jugement  de  ce  jour  , 

Accorde  audif  Pierre  Martin  un  sauf-conduit  conformément  à 
l’art.  i73  de  la  loi  du  28  mai  1838. 


J 

J 
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En  ccmiqaenee  . il  e*t  fait  défeiww  i »oo«  Pâleurs  de  jof^ 
mens  emporlanl  contrainle  par  corps  conir»  ledit  Pierre  M.irlin, 
en  matière  de  commerce,  prononcée  ju^u  * “ J®®’’'  ^ '‘‘f 
UC  î.  exécution,  eu  altcoüii.t  a la  liberté  dudit  Pmrre  M.ylin  : et 
é Uni»  cciicierues  et  gardien»  des  inaiMO#  d arrêt  pour  dette»  de 
l’v  recevoir  ni  écrouer  pour  cause  de  contrainte  par  corps,  mu» 
le»  peine»  proiimicée»  par  la  loi  contre  les  auteur»  d 
et  de  déteidinii»  arbitraire».  En  foi  de  quoi  le  ^é»eut  a été  signé 
par  le  prési-lent,  le  juge-coroini»»aire  et  le  greffier. 

S^-To^  iauf-conduit  doit  porter  U teeau  et  le  timbre  du  tri- 
bunal. c-  , 

Signalement. 

Pierre  Martin  , marchand  épicier,  demeurant  ü Pari»,  rue  de 
Tournon.  n“  20  . Agé  de ans,  taille  de cheveux  et  sour- 
cil*  front....,  nez....,  bouche....,  menton.....  visage... 

{Signature  du  porteur  du  tauf-conduil.) 


JUOXMXBrT 

nomme  le»  syndiet  provimiref. 

I,elrihunal.  après  avoir  entendu  le  rapport.de  M....  jugeycora- 

missaire  A la  faillite  du  sieur sur  les  syndics  provisoires  a 

iioniiner  à ladite  faillite; 

Nomme  pour  syndics  le»  sieurs j , i 

Lesquels  seront  leuus  de  se  conformer  aux  dispositions  do  la  loi 

du  28  mai  1838. 

Fait  et  jugé,  etc. 


PB.OOÈS-TKHBAX> 

de  non-oomparuliof»  d««  syndic*  provûoîres. 

Nous juge-commissaire  A la  faillite  du  sieur  Pierre  Marljn, 

inarcband  épicier,  demeurant  A Pari»,  me  de  Toiiriioii , n 20, 
nommé  aiix.lite»  fondions  de  juge-commissaire 
tribunal  de  commerce  du  déparlemenl  de  la  Seine,  en 

Mtciidu  (ine  nous  avions  invité  le  sieur  Hesse.  demcurHiil  à 
P iri  me  . n , et  le  sieur  Noél,  demeurant  aussi  A Pans,  rue  ... 
T"  l'ionimé;  syndics  provisoires  à ladite  faillile, 
nniiablcmcnt  <lcvunl  nous  le....  du  couranl,  heure  de  midi,  pour 
V déclarer  s'ils  acceptent  lesdites  fonctions  ; 

^ Atleinlu  que  Icsdils  Hesse  et  Noël  out  clé,  en  verla  de  noire 

ordonnance  en  date  du  .....  sommés  ensuite,  par  exploit  de. 

eu^dnlo  du enregistré  le  ...  de  coroparatlre  “jouf'*  hui  devant 

nous  heure  de  midi,  en  la  chambre  d»  conseil  du  tribunal; 
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Altenda  qu'à  l'heure  de  midi  les  susnommés  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, et  que  nous  avous  attendu  jusqu'à  l'heure  présente  d'une 
heure  et  demie  sans  qu’ils  aient  roniparu  ; 

Donnons  contre  eux  défaut;  et  pour  être  statué  sur  la  nomina- 
tion d'autres  syndics  provisoires,  disons  que  le  présent  procès- 
verbal  sera  par  nous  remis  au  tribunal. 

FaitÀ  Paris,  ce...,  et  noos  avous  signé  avec  le  greffier. 

(Signatures.  ) 


PBOCÉS-TBRBAli 

d’aeoeptation  par  les  syndics  provisoires. 

Aujourd'hui...,  pnrdevant  nous..., juge  au  tribunal  de  commerce 
du  tribunal  de  la  Seine,  nommé  par  jugement  du...,  commissaire 
à la  fail.ilcdu  sieur  Pierre  .Martin,  marchand  épicier,  demeurant 
à Paris,  rue  de  Tournun,  n°  20,  en  In  salle  du  conseil  du  tribunal , 

sont  comparus,  1®  le  sieur demeurant  à Paris,  rue....,  n....  ; 

2®  le  sieur....  demeurant  <à  Paris,  rue n.... 

Le.squcisont  dit,  qne  par  jugement  du  tribunal  en  date  du 

ils  ont  été  nommés  syndics  provisoires  de  In  faillite  dudit  sieur 
Pierre  Martin  ; 

Qu'ils  nous  requièrent  de  leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  décla- 
rent accepter  ladite  nomination  ; 

Desquelles  comparutions,  dires  et  réquisitions  avons  donné  acte 
auxdits  sieurs  ; et  ont  signé,  après  lecture,  avec  le  greffier  et 
noos. 

( Signatures.  ) 

(Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  2-i  mai  18;I8,  les  premiers  admi~ 
nislraleurs  de  la  faillite  ne  sont  plus  astreints  à prêter  serment  ; 
mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  faire  constater  par  procès-verbal 
du  juge-commissaire  qu'ils  acceptent  la  gestion  qui  leur  est  confiée.) 


ACTE  DE  COinrOCATION  SES  CBXANCIEBS. 

M juge  au  tribunal  de  oommerce  de....,  commissaire  a la 

faillite  du  sieur...  ( désigner  le  genre  de  commerce  ),  ayant  demeuré 
à....,  rue....,  n...,  prévient  les  créanciers  dudit  sieur....,  que  l'é- 
tal des  créanciers  présumés  sera  dressé  le heure  de....,  en 

la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  séant  à en  présence  des 

créanciers  qui  s'y  présenteront,  et  auxquels  il  sera  donné  con- 
naissance de  l'état  de  la  faillite.  I.cs  créanciers  seront  consultés 
sur  la  nomination,  s’il  y a lieu,  de  nouveaux  syndics. 
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X.ISTE  DES  CR±AKCIEB.S  PRÉSUMÉS 
formée  par  le  juge  commissaire. 


Noos , jage-commissaire  à la  raillitc  de....,  sommé  par  ju- 
gement du 

Vu  le  bilan  dudit....,  à nous  remis  le....  par  les  sieurs....,  syn- 
dics provisoires  de  ladite  faillite,  avons,  coiiformégieat  à l’article 
442  de  la  loi  du  28  mai  1838,  dressé  la  liste  des  créanciers  connus 
dudit , comme  suit  : 

Pierre  Martin,  chapelier,  demeurant  à Tours,  carré  Saint- 
Martin  ; 

Hugues  Pedeclaux,  négociant,  aux  Cliarlrons,  à Bordeaux  ; 

i.nliure-Dorcy,  négociant  au  Havre  ; 

Etc. , etc. 

Ordonnons  que  la  présente  liste  sera  par  nous  remise  au  tribu- 
nal, et  que  les  créanciers  susnoiniiiés  seront  convoqués  pour  se 

réunir  devant  nous  en  la  ciianibrc  du  conseil  du  tribunal  le 

prochain,  ü heures  du  malin,  laquelle  convocalion  sera  p.ir 

nous  faite  tant  par  lettres  missives  que  par  l’inserlion  dans  les 
journaux. 

A....,  le 

{Signalure.) 


PROCÈS-TERBAZ. 

cooftatont  la  reddition  du  compte  des  syndics  provisoires  non 
maintenus  dans  leurs  fonctions. 


Aujourd'hui....,  devant  nous....,  juge  au  tribunal  de  commerce 

de..-..,  commissaire  à la  faillite  du  sieur 

Sont  comparus  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  les  sieurs..., 
syndics  provisoires  de  ladite  faillite,  lesquels  ont,  en  notre  pré- 
sence, rendu  aux  syndics  déflnilifs  nommés  à ladite  faillite  par 
jugement  du  tribunal , en  dale  du....,  le  coniple  de  leur  gestion 
depuis  leur  entrée  en  fonctions  : ils  ont  ensuite  remis  auxdils 
syndics  définitifs  tous  les  papiers  relatifs  à la  faillite.  Nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  pour  constater  lesdiles  redditions 
de  comptes  et  remises  de  pièces;  et  nous  avons  signé  avec  lesdils 
syndics  sortant  cl  syndics  définitifs  et  le  greffier  du  tribunal. 

Fait  à les  jour  et  an  susdits. 

( Signaluret.  ) 
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JUGEMENT  EXÉCUTOIRE 
pour  faire  payer  une  indemnité  aux  lyndics. 

Iribunal,  après  avoir  enlendu  M....,  l’an  des  juges,  comraiS' 
saire  à lu  ruillitc  du  sieur...,  en  son  rapport  ; vu  la  demande  des 
sieurs....,  ayant  été  syndics  de  ladite  faillile  pendant.... 

Ordonne  que  sur  l'actif  de  la  faillite  il  leur  sera  payé,  à titre 
d'indemnité,  par  les  syndics  dèlinilifs,  une  somme  de eu  fai- 

sant lequel  paiement  les  syndics  seront  bien  cl  valablement  li- 
bérés d'autant. 

A l’circt  de  quoi  le  tribunal  a délivré  le  présent  exécutoire. 

Fait  audit  tribunal , le an.... 


RÉQUISITION 

des  syndies  de  la  faillite  au  juge  de  paix  lorsque  l'apposition  des 
seellés  a eu  lieu  au  domicile  du  failli  avant  leur  uominutîon. 


Aujourd'hui  {date)  devant  nous...,  juge  de  paix  du  canton  de..., 
arrondissement  de...,  département  de...,  en  notre  demeure,  sise 
à...,  rue...,  n...,  étant  assisté  de  notre  grenier; 

Sont  comparus  les  sieurs....  ( noms,  prénoms,  professions  el  do- 
miciles des  syndics),  syndics  nommés  à la  faillite  du  sieur....,  ex- 
négociant,  demeurant  «à...,  rue...,  n...,  par  jugement  rendu  le..,, 
au  tribunal  de  commerce  de 

Lesquels  nous  ont  dit  que,  par  notre  procès-verbal  du...,  nous 
avons  apposé  les  scellés  au  domicile  dudit  sieur...,  actuellement 
en  faillite  ; que,  sous  Icsdils  scellés,  se  trouvent  les  titres,  regis- 
tres et  papiers  du  failli,  dont  les  comparons  ont  besoin  pour  con- 
naître les  recouvremens  qu'il  peut  être  avantageux  de  poursuivre, 
et  les  sommes  ducs  au  failli,  comme  aussi  les  marchandises  qu’il 
pourrait  avoir  eu  divers  lieux,  et  les  engagemens  qu’il  aurait  pu 
contracter  , et  qu’il  n’aurait  pas  déclarés.  En  conséquence,  après 
avoir  mis  sous  nos  yeux  une  ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  les  y autorise , lis  nous  ont  requis  d'extraire  desdits  scellés 
lous  les  livres,  registres  el  papiers,  et  de  les  leur  rcinellrc  sous 
valable  décharge,  pour  en  faire  l’usage  voulu  par  la  loi;  et  ont 
signé. 

[ Signalures  des  comparans.  ) 

Sur  quoi  nous,  juge  de  paix  susdit  el  soussigné,  assisté  comme 
dit  est,  ohicmpéraiil  i la  demande  ci-dc.ssus , nous  sommes  à 

l’instant  Iransjiorlé  au  domicile  dudit  sieur actuellement  eu 

faillile , et , après  une  reconnaissance  préalable  desd ils  scellés, 
nous  en  avons  extrait  les  livres,  registres  el  papiers  ci-après  dé- 
crits et  détaillés; 

1“  Un  registre  r’n-/’o/«o,  contenant  120  feuillets,  timbré  el  para- 
phé, portant  ,iu  comnieiiccmcul  la  date  du.,  avant  pour  titre  : 

« 
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RegiHre  servant  à constater  les  opérations  de  commerce  du  sieur.,.  « 
lequel  registre  n’est  écrit  que  sar  les  30  premiers  reuillets. 

Un  autre  registre  in-folio,  coiitenaut  200  reuillets,  aussi  tim- 
bré et  paraphé,  portant  au  coinmeiiccmeiit  la  date  du ayant 

pour  titre  : Registre  servant  à constater  les  recettes  et  dépenses  de  la 
maison  de  commerce  du  sieur....,  lequel  registre  n’est  écrit  que  sur 
les  40  premiers  feuilicis,  et  présente  au  verso  du  feuillet  40,  sous 
la  colonne  des  recettes,  uue  somme  de....,  et  sous  celle  des  dépen- 
ses une  somme  de.... 

3°  Un  autre  registre  in-folio,  contenant  lôO  reuillets,  aussi  tim- 
bré et  paraphé,  portant  au  commencement  la  date  du ayant 

pour  titre  : Registre  de  correspondance  de  la  maison  de  commerce 
du  sieur....  avec  la  maison  du  sieur  Etienne  et  compagnie,  de  Lyon, 
lequel  registre  est  écrit  seulement  sur  les  36  premiers  feuillets. 

4°  Une  liasse  de  lettres  de  change  acquittées  depuis  le  1"  jan- 
vier 1836  jusqu’au  1”  juillet  même  année;  lesdites  lettres  de 
change  an  nombre  de....  et  formant  une  somme  de.... 

5°  Une  autre  liasse  de  quinze  lettres  de  change  et  12  billets  à 
ordre  à recouvrer,  savoir  : 

La  première  lettre  de  change  de  la  somme  de....,  payable  le.... 
prochain,  chez  le  sieur....,  banquier  à Paris, 

La  seconde  de  la  somme  de...,  payable  le....,  chez  le  sieor...... 

négociant  à.... 

Etc.... 

Tous  lesquels  registres  et  papiers  nous  avons  h l’instant  remis 
anxdiis  sieurs  comparans , qui  recounais.sent  les  avoir  reçus  ; et 
ont  signé  avec  nous  le  présent  procès-verbal  poor  nous'  valoir 
décharge. 

Ce  à quoi  nous  avons  vaqué  depuis  neuf  heures  do  matin  jus- 
qu’à cin(|  de  relevée,  par  double  vacation  ; et  avons  signé  avec  no- 
tre greflicr  et  Icsdits  syndics,  les  jour  et  au  susdits. 

{Signatures  du  juge  de  paix,  de  son  greffier  et  des  syndics.  ) 


SOMMATIOKT  AIT  FAIXXl 
de  eomparattre  pour  voir  clore  et  arrêter  ses  comptes. 

L’an...,  le...,  .4  la  rcquèlc  des  sieurs....,  syndics  de  la  faillite 
du  sieur...,  nommés  à cette  qualité  par  jugement  rendu  le....,  au 
tribunal  de  commerce  de....,  pour  lesquels  syndics  domicile  est 
élu  chez  le  sieur....,  l’un  d’eux,  demeurant  à...,  rue....,  j’ai  fait 

sommation  audit  sieur....,  ayant  demeuré  à Paris,  rue....,  n” 

demeurant  actuellement  rue....,  n....,  en  sondit  domicile,  parlant 

à...,  de  se  trouver  le , heure  de...,  en  son  ancienne  demeure  , 

sise  à Paris,  rue....,  n....,  à l’efletd’y  être  présent  à la  clètnrcdcs 
livres  et  registres  à lui  appartenant,  qui  sera  faite  en  présence 
des  syndics  susnommés  par  M...,  juge  du  tribunal  de  commerce, 
à ce  commis;  lui  déclarant  qu’il  y sera  procédé  tant  en  son  ab- 


Digitized  by  Google 


^ORMtl.BS. 


76t 

senCe  qa'en  sn  présence  : et  pour  qa'il  n'en  ignore,  je  Ini  ni,  on 
sondit  domicile  et  parlant  comme  dessas  , laissé  copie  de  In  pré- 
sente sommation,  dont  le  coût  est  de.... 


PHOCÈS-TSaBAl. 

de  non  comparution  du  failli. 

AojourJ'Ilui....,  nous. ...J  juge  au  tribunal  de  commerce  de 

département  de commis.snire  à la  faillite  du  sieur....,  cx-u6- 

gociant,  demeurant  4 Paris,  rue , n où  sont  déposés  ses 

livres,  registres  , papiers  et  autres  effets  , nous  sommes  trans- 
porté audit  domicile  , où  , étant  avec  les  sieurs , syndics  de 

ladite  faillite; 

Vu  la  sommation  faite  au  sieur de  se  trouver  cejourd’hui 

en  ce  lieu,  A....  heuros  du  matin....,  ladite  sommation  fbite  par... 
huissier,  le...  enreaislré  le....,  et  ci -annexée;  et  faute  par  ledit 
sieur....  d'avoir  obéi  A ladite  sommation  , donnons  défaut  contre 
lui , et  pour  le  pront,  disons  qu'il  sera  procédé  devant  nous  en 
son  absence,  par  Icsdils  syndics,  A l'examen  des  livres  et  registres 
A lui  appartenant  : A l'effet  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  les  jour  et  an  susdits. 


asQuixE  nv  rAXUx 

pour  obtenir  de  se  faire  représenter  à la  ol6ture  de  ses  livres  pat 
un  fondé  de  pouvoir. 

A monsieur....,  juge  au  tribunal  de  commerce  de commis- 

saire A la  faillite  du  sieur.... 

I.c  sieur ancien  banquier  A...,  y demeurant,  rue n....', 

a l'honneur  de  vous  exposer  qu’il  à été  sommé  par  exploit  de 

l'huissier  Durand  en  date  du de  comparaître  A la  clôture  des 

livres  de  sa  profession. 

Qu'une  maladie  grave  dont  il  est  atteint  depuis ainsi  que 

l'atteste  le  certificat  ci-joint  du  docteur....,  ne  lui  permet  pas  dé 
se  présenter  à ladite  clôture  de  ses  livres,  aux  jour  et  heure 
indiqués. 

C'est  pourquoi,  M.  le  juae-commissaire , il  vous  prie  de  vou- 
loir bien  l'autoriser  à se  faire  représenter  lors  de  ladite  formalité 
par  un  fondé  de  pouvoir,  selon  le  vœu  de  l'article  475  de  la  loi 
du  28  mai  1838. 

(Signature.  ) 
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OB.DOBIVAMCE 

qui  autorise  le  failli  à se  faire  représenter  par  un  funilé  de  pouvoir. 

Noos....,  ju(;e  ao  tribunal  de  commerce  de commissaire  à 

la  faillite  du  sieur cx-iiéqociant  ; vu  la  requête  par  lui  pré- 

scutêe,  etatleiidn  qu'il  juslitie  de  l’impossibililé  de  se  trouver  en 
personne  à la  clôture  de  ses  livres  et  registres,  qui  sera  faite  par 
les  syndics  de  la  faillite , autorisons  ledit  sieur  à se  faire  repré- 
senter à cet  effet  par  telle  personne  qu'il  croira  devoir  charger  de 
sa  procuration. 

Fait  à...,  le....  {Signature.) 

aSQTXÊTS 

A l'effet  de  fane  ordonner  que  la  correspcmdanee  ne  soit  ouverte  et 
lue  qu'en  présence  du  fondé  de  pouvoir  du  failli, 

A messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  séant  à 
Tours,  département  d’Indre-et-Loir. 

Pierre  Ducheinin , marchand  épicier , demeurant  à Amboise  , 
rue  de  Tours,  n.  20, 

A l'honneur  de  vous  expo.ser  : 

Qu'en  exécution  de  votre  jugement  en  date  du  ..,qiii  n déclaré 
ouverte  la  faillite  de  l'exposant,  il  a été  constitué  prisonnier  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  sise  rue...,  à Tours. 

La  faillite  est  ouverte  à Amboise,  où  l’exposant  avait  sa  maison 
de  commerce. 

Les  sieurs....  ont  été  nommés  svndics  de  ladite  faillite. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1838,  lesdils  syndics  ont  le  droit 
d'ouvrir  la  correspondance  adressée  à l'exposant  ; 

Celui-ci  a le  droit  d'assister  à l'ouverture  et  lecture  de  cette 
correspondance. 

Sou  étal  de  détention  à....  myriamètres  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  faillite  ne  lui  permet  pas  d'assister  en  personne  à cette 
opération. 

il  a donné  ao  sieur  Legendre,  notaire  à Amboise,  un  pouvoir 
spécial  à reffet  de  le  représenter  à l'ouverture  et  à la  lecture  de 
ladite  correspondance. 

Il  vous  plaira.  Messieurs,  vu  la  présente  requête,  cl  y faisant 
droit,  dire  et  ordonner  que  la  coiTespoodance  arrivant  a l'expo- 
sant sera  ouverte  et  lue  chaque  jour  par  les  syndics  de  la  faillite, 
eu  présence  du  fondé  de  pouvoir  spécial  dudit  exposant  : et  ferez 
justice. 

{ Signature.) 

Si  la  demande  est  accueillie  par  le  tribunal,  le  président  ierira  au 
bas  l'autorisation  et  la  signera.  (La  loi  ne  s'en  étant  pas  expliquée, 
il  semble  que  le  juge  commissaire  pourrait  aussi  donner  celle  au- 
torisation. ) 
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ACTOaiSATIOM 

du  juge- commissaire  aux  syndics  de  la  faillite  de  vendre  les  objets 
sujets  à dépérissement. 

Noa«....,  japc-commissairc  & la  faillile  dn  sieur....,  sur  la  de- 
mande des  sieurs syndics  de  ladite  faillite,  et  attendu  l’ur- 

gence , 

Autorisons  lesdils  syndics  à vendre  sans  d(-lai  et  de  la  manière 
qui  leur  semblera  la  plus  avantageuse  à tous  les  créanciers, 

1° 2° ( Délailter  ici  les  denrées  et  marchandises  dont  la 

vente  prompte  est  nécessaire.) 

Toutes  lesquelles  denrées  et  marchandises  seraient  exposées  à 
dépérir,  et  tourneraient  en  pure  perte,  au  préjudice  des  créanciers, 
si  elles  restaient  au  domicile  du  failli,  où  elles  sont  en  ce  moment 
déposées. 

Fait  eu  notre  demeure,  à...,  le....  {Signature.) 


O&SOimANCE 

du  juge-commissaire  qui  autorise  les  syndics  à vendre  des  marchan- 
dises provenant  du  failli. 


Nous,  juge-commissaire,  après  avoir  entendu  le  sieur...,  failli , 
en  scs  observations; 

Attendu  que  les  denrées  coloniales  sont  à on  prix  très-élevé  ; 
que  dès  lors  il  est  avantageux  pour  les  créanciers  dudit  sieur..., 
failli,  que  les  denrées  coloniales  qui  se  trouveut  provenir  de  lui, 
et  qui  consistent , 

1°  En....  livres  de  café  ; 

2®  En....  livres  de  sucre; 

3“  Etc.... 

soient  vendues  pendant  qu’elles  sont  à ce  cours  ; autorisons  les 
syndics  de  ladite  faillite  è procéder  sans  délai  à la  vente  desdites 
marchandises,  et  ce  par  l’entremise  d’on  courtier  qu’ils  choisiront. 
Fait  à....,  le....  {Signature.) 


SOMMATION  AV  FAIXEZ 

de  te  prétenter  à la  clôture  de  tes  regiitret,  dons  le  cas  où  il  est 

détenu. 

L’an....,  le...,  i la  requête  des  sieurs...,  syndics  à la  faillite  dn 
sieur ex-négociant  , nommés  à cette  qualité  , qu'ils  ont  ac- 

ceptée, par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de... , en  date 

du....,  pour  lesquels  domicile  est  élu  en  la  demeure  du  sieur 

l'un  d’eux,  sise  à...,  rue..,  n®...,  j’ai...  fuit  sommation  au  sieur.... 
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ex-n^gociant,  domicilié i...,  rae....,  n*....,  de  présent  détenu  en 
la  maison  d'arrêt  de.,.,  où  étant  an  cretTc  de  ladite  maison  , j’ai 
parlé  é.... 

De  comparoir  et  se  trouver  en  personne,  ou  par  on  fondé  de 

pouvoir  spécial,  en  sadile  demeure,  rue n°..  le....,  heure 

do....t  à l'cITct  d'y  être  présent  à la  déluré  de  scs  livres  et  regis- 
tres. qui  sera  faite  par  les  rci|uéraii.s.  en  pré-ence  de  M juge 

au  Iriliuiial  de  cuiimicrcc,  cuiiiiiiissaire  à la  faillilc  dudit lui 

déclarant  que,  faute  par  lui  de  s'y  trouver  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  ; 
qu'il  sera  réputé  s'êlrc  absenté  è dessein,  et  qu'il  sera  procédé 
contre  loi  conformément  à la  loi;  et  pour  qu'il  n'en  ignore,  je 
lui  ai.  audit  domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de 
la  présente  sommation,  dont  le  eufit  est  de.... 

( ,Si  It  fiii/ti  ml  ynulé  à rue  li  ton  domiri/e,  la  fommalion  lui  eil 
faite  à ce  domicile,  dans  la  mi’me  forme  que  ri-dessus.  ) 


FROCÈS-VCRBAX. 

de  non  comparution  du  faîfli  A U etAture  de  les  livres  et  registres , 
lorsqu'il  est  gardé  à vue  , ou  détenu. 


.\t]joiird’liui.,..,  nous....,  juge  au  tribunal  de  commerce  de...., 
commissaire  à la  faillite  du  sieur.  . .,  ex-négociant,  demeurant  à..., 
nie....  II"...,  on  sont  encore  déposés  scs  livres,  registres  et  papiers, 
nous  sommes  transporté  audit  domicile,  où,  étant  avec  les  sieurs..., 
syndics  de  ladite  faillite  ; 

Vu  la  sommation  faite  au  sien.- de  se  trouver  cejoordliui 

en  ce  lieu...  heures  du  matin  ; ladite  sommation  faite  par...,  huis- 
sier, le.. ..enregistrée  le.  . cici-annexée,  et  faute  par  ledit  sieur.... 
do  se  pré.sentcr  ou  de  faire  paraître  un  fondé  de  pouvoir  à l’elTel 
de  le  représenter,  donnons  défaut  contre  lui,  et  pour  le  profit  di- 
sons qu’il  est  réputé  s’êlrc  absenté  ù dessein  ; en  conséquence 
qu'il  sera  procédé  en  son  absence  A la  clèlure  do  ses  registres , et 
qu’une  expédition  de  notre  présent  procès-verbal  sera  transmise 
à M.  le  procureur  du  roi,  conformément  à la  loi. 

Fait  à...,  le....  (Signaiure.) 


RÉQUismoir 

Ikitp  par  Im  lyndtei  «u  joge-commissaîre  d'interroger  les  cotnmis  du 
failli  et  autres  personnes  qui  ne  donnent  pas  les  notions  qu'on  leur 
demande. 

A M„-,juge  au  Iribunalde  commerce  de...,  commissaire  d la  faillite 
du  sieur..,.,  ex-négociant. 

Les  s'ieors..*,,  syudics  de  ladite  faillite,  ont  1 honneur  de  vous 
exposer  que,  pour  parvenir  à dresser  uu  état  exact  de  la  silualiou 
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du  failli,  ils  ont  voulu  prendre  des  renscignemens  auprès  de  la 

dame....,  épouse  du  failli , do  sieur son  fils,  du  sieur....,  son 

caissier,  et  des  sieurs...,  scs  coiuniis,  mais  qu'ils  n’ont  pu  obicnir 
d'eux  aucune  notion  qui  puisse  servir  à les  éclairer;  que  la  dis- 
simulation mise  par  les  susnommés  dans  leurs  diverses  déclara- 
tions a fait  voir  aux  exposons  qu'ils  avaient  voulu  leur  cacher  la 
véritable  situation  du  failli  : pourquoi  les  exposans  requièrent, 
M.  le  juge-commissaire,  qu'il  vous  plaise  leur  permettre  de  faire 
citer  par  devant  vous  à tels  jour  cl  heure  qu’il  vous  plaira  indi- 
quer; 

2°....  (dénommer  le*  différente*  personne*  à interroger.  ) 

Tous  le»  syndics  doivent  signer  cette  requête , au  bas  de  laquelle  le 
juge-commissaire  met  son  ordonnance  en  ces  termes  ; 

Nous....,  juge-commissaire  à la  faillite  du  sieur....,  autorisons 
les  syndics  de  ladite  faillite  à faire  citer  par  devant  nous  en  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  pour  le , heure  de lés  in- 

dividus dénommés  en  la  requête  , à l’ciret  par  eux  d’y  répondre 
aux  interpellations  que  nous  jugerons  convenable  de  leur  adresser. 

Fait  à....,  le....  (SiÿnatMre.) 


nrTXRnooATonuB 

des  commis  et  parens  du  failli  par  le  juge-commissaire. 

Aujourd’hui. ...,  devant  nous....,  juge-commissaire  à la  faillite 
du  sieur en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  sont  compa- 

rus les  ci-après  nommés,  cités  en  vertu  de  notre  ordonnance 
du....  ; savoir  : 

1°  La  dame  épouse  dudit  sieur....,  que  noos  avons  interrogée 
ainsi  qu’il  suit  : 

Demande 

Réponse 

2°  Le  sieur ; fils  dudit  sieur....,  que  noos  avons  interrogé 

ainsi  qu'il  suit  : 

D 

R 

3‘  Le  sieur ayant  travaillé  en  qualité  de  commis  dans  la 

maison  de  commerce  du  sieur 

4°  Etc. 
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MÉMOIB.S  SOMMAIRE 
de  la  situation  apparente  de  la  faillite. 

A M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de..., 

Lcssiears....,  syndics  de  la  faillite  du  sieur....,  cx-n6gociauf  , 
ont  l'honneur  de  vous  Irausiuctlre  l’état  do  la  faillite  dudit 
sieur.... 

Celte  faillite  présente  un  actif  de....  et  un  passif  de.... 

Le  failli  attribue  le  dérangement  de  ses  alTaires  aux  pertes  que 
lui  a fait  éprouver  le  sieur...,  qui  n'a  pas  rempli  ses  engagemeus, 
et  à la  baisse  subite  du  café,  dont  il  avait  fait  provision  à un 
très  haut  prix,  et  qu'il  a été  forcé  de  revendre  .i  perte. 

On  doit  cependant  remarquer  que,  peu  avant  sa  faillite,  il  a fait 

des  emprunts  cousidérahics,  notamiuent  d'une  somme  de au 

sieur d'une  autre  somme  de au  sieur 

Il  parait  embarrassé  de  justifier  de  l’emploi  de  ces  divers  em- 
prunts : il  était  adonné  au  jeu,  et  peut-être  cette  passion  a-t-cllo 
pu  contribuer  à sa  ruine. 

Enfin,  dès  qu’il  s'est  aperçu  de  l'élat  fAchenx  de  son  commerce, 
il  a disparu  de  son  domicile,  et  s'est  tenu  caché  pendant.... 

Depuis  il  a été  détenu  provisoirement  dans  la  maison  d'arrêt 
de....,  où  il  est  encore  eu  ce  moment. 

[ Signatures  des  syndics.  ) 


ORDONNANCE  DE  VERSEMENT 

des  deniers  de  la  faillite  à la  caisse  d’amortissement. 

Nous juge  au  tribunal  de  commerce  du  département  de  la 

Seine,  nommé  commissaire  à la  faillite  du  sieur  Pierre  Martin  , 
' marchand  épicier,  demeurant  à Paris,  rue  de  Tournoi),  n'>20; 

Vu  le  bordereau  de  situation  de  ladite  faillite  , certifié  vérita- 
ble par  les  sieurs syndics  d’icelle,  en  date  du....; 

Attendu  qu’il  eu  résulte  qu'il  y a dans  ladite  caisse  une  somme 
disponible  de  six  mille  francs  ; 

Attendu  qu’une  somme  de  mille  francs  paraît  suffisante  pour 
fournir  aux  dépenses  courantes  de  ladite  faillite; 

Attendu  qu’il  est  dans  l'intérêt  de  la  masse  ctdu  failli  lui-même 
que  la  somme  disponible  soit  versée  à la  caisse  desdépêls  et  con- 
signations, pour  produire  intérêt  ; 

Ordonnons  auxdils  sieurs syndics  de  la  faillite  du  sieur 

Pierre  Martin,  de  verser  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  prise  sur  celle  de  six  mille  francs  qui 
se  trouve  aujourd'hui  constituer  les  valeurs  disponibles  de  ladite 
faillite  ; 

I.a;quel  versement  sera  fait  en  vérin  de  notre  pré.sente  ordon- 
nance, et  sauf  le  rclircmcul,  quand  par  nous  il  sera  ordonné. 

A Paris,  le....  (Signature.) 
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OABomrAircE 

du  Juge-eominissaire  pour  autorûcr  le  retirement  des  deniers 
déposés  à la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 


Nous....,  joge  au  tribaoal  de  commerce  de....,  commissaire  5 la 
faillite  du  sieur 

Vu  la  situation  de  ladite  faillite;  considérant  qu’il  est  néces- 
saire aux  syndics  de  ladite  faillite  d’avoir  des  fonds  h leur  dis- 
position , et  que  ceux  qui  étaient  restés  entre  leurs  mains  lors  du 
versement  par  eux  fait  à la  caisse  des  dépéis  et  consignations  , eu 
vertu  de  notre  ordonnance  du....  sont  insuffisans  ; 

Ordonnons  que,  sur  les  sommes  versées  à la  caisse  des  dépiMs  et 
consignations,  en  vertu  de  nolrcdile  ordonnance , Icsdits  syndics 
retircrontcellede...  ; disons  qu'à  la  leur  remettre  seront  tons  dé- 
positaires contraints,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance  ; quoi 
faisant,  ils  en  seront  bien  et  valablement  quittes  et  déchargés. 


BOHSEHEAU 


de  te  situation  pécuniaire  de  la  faillite  du  sieur  Pierre  SCartin , 
marchand  épicier  à Paris,  rue  de  Tonmon,  n.  iO. 


Trouvé  chez  lui  en  numéraire,  (ou)  reste  en  caisse, 


suivant  le  précédent  bordereau l,tXM)fr. 

Reçu  depuis  du  sieur 200  j 

du  sieur 250  | 750  fr 750  fr. 

du  sieur 300  ) • 


Payé  au  sieur 

an  sieur 

au  sieur 


. . 150 
. . 200 
. . 400 


750, 


1,750 

750 


Reste  en  caisse 1 ,000 

Certifié  véritable  par  noos  syndics  de  In  faillite. 

A Paris,  le....  [Signatures.) 


BORSEHEAU  DE  OBÉANCE  HTPOTHÉCAI&E 
pour  prendre  inscription  sur  les  biens  des  débiteurs  du  failli. 

Bordereao  de  créances  hypothécaires  an  profit  des  sieurs 

syndics  de  la  faillite  du  sieur  A....,  nommés  à cette  qualité,  qu’ils 

ont  occeptée,  par  jugement  do  tribunal  de  commerce  de en 

date  du....,  enregistré  le....,  et  dont  extrait  est  annexé  au  présent 
bordereau,  au  nom  et  comme  rupi  éscutans  de  la  masse  des  créau- 
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ciere  de  ladite  faillite,  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez  le 
sieur....,  demeurant  à.... 

Contre  le  sieur  B....  (Qualiléi  et  domicile.) 

Pour  sûreté  et  cooservatiou  , 

l"  De  la  somme  de  cinq  mille  francs  due  par  ledit  sieur  B.  ..  au 
sieur  A.  ....en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de..., 

en  date  du....  dûment  enregistré,  ci 5,000  fr. 

2°  De  la  somme  de  cent  cinquante  francs  pour  les 


frais  liquidés  par  ledit  jugement , ci 150  Ir. 

3°  Pour  ceux  de  mise  d'exécution  évalués  à 50 

4*  Pour  les  intérêts  échus  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande, aux  termes  dudit  jugement  jusqu’à  ce  jour.  . . 200 

5*  Pour  deux  années  d'intérêts  à échoir 500  fr. 


Total 5,900  fr. 


Pour  sûreté  et  conservation  de  laquelle  somme  de  5,900  fr.  ac- 
tuellement exigible,  lesdits  syndics  requièrent  l'inscription  d’hy- 

potliéque  sur  les  biens  dudit  sieur  B situés  dans  l’étendue  du 

bureau  des  hypothèques  de  Paris,  et  notamment  sur  une  maisou 
lui  app.irtenant,  située  à Paris,  rue...,  n»... 


BOHsmcAir 

pour  prendre  insoriptian  nir  lei  biens  mêmes  du  failli. 

BoBDEixiD  de  créances  hypothécaires  an  profit  des  sieurs 

syndics  de  la  faillite  du  sieur  A....,  nommés  a cette  qualité,  qu'ils 
ont  acceptée,  par  jugement  do  tribunal  de  commerce  de...,  en  date 
du...,  dûment  enregistré,  dont  extrait  est  joint  an  présent  borde- 
reau , au  nom  et  comme  représentans  de  la  masse  des  créanciers 
dudit  sieur  A.... , actuellement  en  faillite,  pour  lesquels  domicile 
est  éludiez  lé  sieur...., demeurant  à.... 

Couire  ledit  sieur  A.... 

Pour  sûreté  et  conservation  des  sommes  qui  peuvent  être  dues 
aux  divers  créanciersdudit  sieur  A...,  lesquelles  sommes,  attendu 
la  faillite,  sont  actuellement  exigibles  et  paraissent  s’élever  à deux 
cent  mille  francs. 

Pourquoi  les  syndics  susnommés  requièrent  l'inscription  d’hy- 
pothèque, pour  sûreté  de  ladite  somme  de  200,000  francs,  sur  tous 

les  itiimeubles  qui  peuvent  appartenir  au  sieur  A , situés  dans 

l’arrondissement  de  ce  bureau,  déclarant  que  les  seuls  qu’ils  con- 
naissent sont , 

1*  Une  maison  sise  à ... 

2”  Deux  hectares  de  terre  à.... 

3»  Etc.... 
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AVIS 

que  le  greffier  fait  insérer  dans  les  papiers  publies  pour  que  les 
créanciers  présentent  leurs  titres  à la  vérification. 

f.e  greffler  du  tribunal  de  coraracrce  de prévient  tous  les 

créanciers  de  la  faillilc  du  sieur....  que  rcxaincn  des  livras  et  re- 
cistresdu  failli  est  terminé,  et  que  le...,  heure  de...,  en  la  cham- 

Ere  du  conseil  du  tribunal  de  commerce  de....,  séant  à Usera 

procédé  pardevant  M.  le  juge-commissaire  à la  vérification  des 
diverses  créances;  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  des  réclama» 
lions  à faire  ou  des  droits  à exercer  sont  invités  à s’y  trouver. 


PROCtS-TERBAIi  DE  V^XFICATIOISr. 

Aujourd’hui...,  heure  de...,  pardevant  nous..., Jugeau  tribunal 
de  commerce  de....,  commissaire  à la  faillite  do  sieur...,  étant  en 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal , 

Sont  comparus  les  sieurs...,  syndics  de  ladite  faillite,  lesquels 
nous  ont  dit  qu’ils  ont  terminé  l’examen  des  livres,  registres  et 
papiers  du  failli;  qu’ils  ont  dressé  l’état  apparent  de  cette  faillite; 

Îju’il  en  a été  donné  avis  aux  créanciers,  tant  par  lettres  du  gref- 
ler  que  par  l’insertion  faite  le....,  dans  le  journal  intitulé...,  avec 
annonce  qu’il  serait  procédé  aujourd'hui  pardevant  nous,  lieu  et 
heure  ci-dessus,  à la  vérification  des  divers  titres  de  créance. 

Sur  quoi,  en  présence  de  nous,  juge-commissaire,  il  a été  pro- 
cédé par  les  syndics  à ladite  vérification  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  sieur porteur  d’un  jugement  de  condamnation  de  la 

somme  de  1,800  fr.,  pour  trois  billets  que  le  failli  n’avait  pas  ac- 
quittas à leurs  échéances,  a représenté  ledit  jugement,  ensemble 
les  billets  sur  lesquels  il  est  intervenu , affirmant  en  son  âme  et 
conscience  n’avoir  jamais  reçu  d’à-compte  sur  cette  créance,  qui 
lui  est  encore  due  en  totalité,  ainsi  que  les  intérêts  et  frais:  les 
syndics  ont  déclaré  n’avoir  aucune  observation  à faire;  pour 
quoi,  vu  lesdits  jugement  et  billets,  et  attendu  l’aflirmation,  nous 
juge-commissaire  tenons  ladite  créance  pour  vérifiée;  en  consé- 
quence, di.sous  que  le  sieur  comparant  sera  porté  sur  la  masse 
passive  de  la  faillite  pour  ladite  somme  de  1,800  fr.,  et  pour  les 
intérêts  et  frais  à lui  dus,  tels  qu’ils  seront  liquidés  ; 

2°  Le  sieur....,  porteur  de  la  grosse  d'une  obligation  souscrite 
par  le  failli,  le..  , devant...,  notaire  à Paris,  dûment  enregistrée, 
dans  laquelle  le  failli  a reconnu  lui  devoir  la  somme  de  4,000  fr. 
pour  argent  prêté,  laquelle  somme  le  comparant  a affirmé  lui  être 
due  en  totalité. 

Les  syndics  n’ayant  présenté  anenne  observation,  nous  juge- 
commissaire  avons  donné  acte  au  comparant  de  son  affirmation  ; 
et  atleudii  la  représentation  par  lui  faite,  disons  que  la  créance 
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est  vérifiée,  et  qa'il  sera  porté  dans  la  masse  passive  de  la  faillite 
pour  ladite  somme  de  i.OOO  fr. 

3°  Le  sieur....,  porteur  de  trois  billets  de  .iOO  francs  chacun  , 
souscrits  par  le  failli,  le  ...  nflirmaut  que  la  somme  de  1,200  fr. 
lui  est  due  en  totalité. 

Les  syndics  de  la  faillite  ont  dit  que  celle  créance  était  sans 
cause  ; que  les  billets  n'avaient  été  enregistrés  que  postérieure- 
ment à la  faillite;  qu'ainsi  ils  n’avaient  pas  de  date  certaine  qui 
pût  détruire  le  soupçon  qu’ils  sont  des  billets  que  le  failli  a 
souscrits  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  créanciers,  et  retirer 
ensuite  les  sommes  qui  auraient  été  payés  aux  créanciers  com- 
plaisans  au  préjudice  de  la  masse. 

Nous,  juge-commissaire,  considérant  qne  le  comparant  ne  jo»> 
tifie  pas  surfisammeul  .sa  créance  ; que  les  billets  dont  il  est  porteur 
n’ont  de  date  certaine  que  postérieurement  A la  faillite,  disons  oue 
la  créance  dudit  comparant  n'est  pas  surfisammenl  jusiifioe; 
qu'ainsi  il  ne  doit  pas  être  porté  dans  la  masse  passive  de  la  fail- 
lite, sauf  à lui  A se  pourvoir  devant  le  tribunal,  ainsi  qu’il  avi- 
sera, pour  justifier  sa  créance. 

V'Elc.... 

Xola.  L’affirmation,  qui  doit  se  faire  an  plus  tard  dans  la  hui- 
taine de  la  vérification,  peut  aussi  se  faire  immédiatement,  et 
alors  elle  est  constatée  par  le  procès-verbal  mémo  de  vérification. 


OILDOKITANCS 
preierivant  on  compulsoire. 


Nous...,  juge  an  tribunal  de  commerce  de.. -,  commissaire  à la 
faillite  du  sieur  A.... 

Attendu  que  le  sieur  B....  se  prétend  le  créancier  de  ladite  fail- 
lite d’une  somme  de...,  montant  de  trois  billets  souscrits  par  ledit 
sieur  A.... 

Attendu  que  les  syndics  de  la  faillite  prétendent  que  ce  sont  des 
billets  supposés; 

Ordonnons  qu’extrait  des  registres  dudit  sieur  A...,  constatant 

scs  opérations  de  commerce  depuis  le jusqu'au....,  nous  sera 

transmis,  pour  être  procédé,  suivant  la  loi,  à la  vérification  de  la 
créance  réclamée  par  le  sieur  B.... 

Fait  à....,  le.... 

[Signature-  ) 
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ACTS 

d'affirmation  dei  créances. 

Aujourd'hai...,  devant  nous...,  juge  au  Irihiinal  de  commerce 
de....,  commissaire  à In  faillile  du  sieur  A...,  élaiit  en  lu  chambre 
du  conseil  dudil  tribunal,  est  comparu  le  sieur  B...,  qui,  sur  l'in- 
lerpellalion  que  nous  lui  avons  faite  d’afTiriner  la  sincérité  des 
créances  par  lui  réclamées,  a répondu  : 

J’arfirme  en  mon  ame  et  conscience  que  la  somme  de....,  mon- 
tant de  trois  billets  souscrits  par  le  sieur  A le et  dont 

je  suis  porteur,  m'est  bien  et  légitimement  due  par  ledit  sieur 
A...... 

De  laquelle  afTirmation  nous  juge-commissaire  avons  donné 
acte  audit  sieur  B...,  et  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  que 
nous  avons  signé  avec  loi. 

. (Signatures.) 


OASONNANCE 

du  juge-eemmissaire  qui  reuToie  tes  partiel  devant  le  tribunal. 

Nous,  juge-commissaire  à la  faillite  du  sieur  A....,  attendu  que 
les  syndics  de  ladite  faillile  contestent  la  créance  réclamée  parle 
sieur  B.... 

Disons  que  le  procès-verbal  contenant  les  dires  et  observations 

desdils  syndics  et  du  sieur  B sera  mis  sous  les  yeux  du  Iribo- 

nal  pour'èire  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

Fait  à....,  le.... 

■l  (Signature.) 


JUGEMENT 
qui  admet  la  créance. 

Le  (ribunal,  après  avoir  entendu  M....,  juge-commissaire  îi  la 
faillite  du  sieur  A...,  en  son  rapport,  les  syndics  de  ladite  faillile, 
et  le  sieur  B.... , dans  leurs  observations  respectives  ; 

Attendu  que  la  créance  réclamée  par  le  sieur  B....  est  établie  , 
non  seulement  par  les  billets  dont  il  est  porteur,  mais  encore  par 
l’inscription  sur  les  registres  du  sieur  A.... 

Tient  ladite  créance  pour  vérifiée  : en  conséquence , ordonne 
que  le  sieur  B....,  en  aflirraant  ladite  créance,  sera  admis  à la 

faillite  du  sieur  A pour  la  somme  de , montant  Ucsdils 

billets. 

Fait  et  jugé.... 
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JUGEBSHHT 
qui  rtjette  lu  créance. 

Le  Iribunal , allenda  que  la  créance  réclamée  par  le  sieur 
B ...  n’est  pas  inscrite  sur  les  registres  du  sieur  A.... 

Attendu  d’ailleurs  que  les  billets  qu’il  représente  n’ont  été  en- 
registrés que  le et  par  conséquent  n’ont  pas  de  date  certaine 

avant  l’ouverture  de  la  faillite  ; i 

Attendu  enOn  que  rien  n’établit  que  ladite  créance  soit  anté- 
rieure à l’ouverture  de  ladite  faillite, 

La  rejette , et  condamne  le  sieur  B....  aux  frais,  liquidés  à la 
somme  de.... 

Fait  et  jugé....  


XUGEMENT 

qui  ordonne  une  enquête  derant  le  juge-commissaire. 


Le  tribunal , avant  faire  droit  an  fond , ordonne  que  par- 
devant  juge-commissaire  à la  faillite  du  sieur  A....  Usera 

procédé  à une  enquête  contradictoirement  entre  le  sieur  B et 

les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  A pour  savoir  si  la  créance 

réclamée  par  ledit  sieur  B est  sérieuse,  pour,  ladite  enquête 

faite  et  rapportée,  être  par  les  parties  requis  et  par  le  Iribunal 
statué  ce  qu’il  appartiendra , 

Fait  et  jugé.... 


PRGCÈS-TERBAX  DES  STNDICS 
• i* 

contenant  les  noms  des  oréoneiets  qui  n on  t pas  comparu. 


Nous....,  syndics  nommés  à la  faillite  de.... , 

Vu  l’état  nominatif  de  tous  les  créanciers  dudit...,  lesquels  ont 
été  convoqués  dans  la  forme  voulue  par  l’article.... 

Vu  le  procès-verbal  de  vérification  des  titres  produits  par  les 
créanciers  qui  out  obéi  à la  convocation  ; 

Déclarons  que  le  sieur demeurant  à....,  le  sieur....,  demeu^ 

rantà....,  et  la  dame , demeurant  à....,  sont  jusqu’à  ce  jour  en 

retard  de  comparaître  et  de  produire  leurs  titres  de  créances , 
ainsi  qu’ils  en  ont  été  légalement  requis  par  la  convocation  sus- 
énoncèe ; 

Disons  que  notre  présent  procè.s-verbal  sera  par  nous  remis  à 
M.  le  juge-commissaire  de  ladite  faillite. 

A....,  le...  [Signaturei.) 
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poHAnt  proroc*tion  de  délai  pour  les  créanciers  retardataires. 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  les  sieurs...,  syndics  de  la  faillite 
do  sieur....,  en  date  du....,  enregistré  le.... 

Oui  le  rapport  fait  à l'audience  de  ce  jour  par  M...,  juge-com- 
inissaire  ti  ladite  faillite  ; 

Le  tribunal  de  commerce  de...,  attendu  qu'il  résulte  desdits  rai>- 
porl  et  procès-  verbal  que  le  sieur....  demeorani  à...,  le  sieur...., 
demeurant  à...,  et  la  dame...,  demeurant  à...,  inscrits  sur  la  liste 
des  créanciers  dudit  failli,  ne  sont  pas  encore  comparus,  pour 
produire,  affirmer  et  faire  vérifier  les  titres  de  leurs  créances , 
avons  prorogé  le  délai  dans  lequel  lesdits....  seront  admis  à pro- 
duire et  faire  vérifier  leurs  titres  de  créances  sur  ledit  failli , 
pendant....  jours,  à partirde  la  publication  du  présent  jugement; 
lequel  sera,  à la  diligence  desdits  syndics,  affiché,  publié  et  in- 
séré auxjoornani,  conformément  à la  loi. 

Faità...,  le.... 

iVotu.  D'après  la  nouvelle  loi  il  ne  doit  être  accordé  aux  créan- 
ciers retardataires  aucune  prorogation  de  délai. 


JUGEMENT 

qui  déclare  que  les  eréaneiers  en  demeure  ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions. 

Vu  le  jugement  en  date  du dernier , qui  prorogeait  de 

jours  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  du  sieur...,  failli,  étaient 
appelés  à produire,  affirmer  et  faire  vérifier  les  litres  de  leurs 
creances  sur  ledit...  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'affiche  dudit  jugement,  en  date  du et 

la  feuille  dûment  légalisée  du  journal,  dans  lequel  ledit  jagement 
a été  inséré  ; 

Oui  le  rapport  de  M juge-commissaire  à ladite  faillite,  du- 

quel il  résulte  que  le  sieur....,  demeurant  à....,  et  la  dame...,  de- 
meurant à...,  tous  deux  inscrits  sur  l'état  des  créanciers  dudit..., 
ne  se  sont  pas  présentés  en  personne,  ni  par  fondés  de  procura- 
tion, à l'effet  de  produire,  affirmer  et  faire  vérifier  les  litres  de 
leurs  créances  : 

Le  tribunal  de  commerce  de...,  considérant  que  lesdits....,  ont 
été  légalement  convoqués  , donne  contre  eux  défaut , et  pour  le 

profit  déclare  que  lesdits ne  seront  pas  compris  dans  les  ré- 

parlilions  û faire  de  l'actif  de  ladite  faillite. 

Fait  è.... 

( Voir  la  note  qui  termine  la  formule  précédente.  ) 


ACTE  D’OPTOSXTIOM 

dei  créanciers  qni  n'ont  pas  comparu  à la  vérification. 

Le A la  requête  de...,  et  de....,  demeurant  à...,  qui  font  éleo* 

lion  de  domicile  chez... , j’ai...,  huissier... , donné  assignation  au 
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sieur...,  dciucDrant  à...,  cl  an  sieur...,  deaforant  à...,  àcompa- 
rallre  le....  du  courant,  h l’audience,  et  larderant  messieurs  les 
juges  composant  le  tribunal  de  commerce  de....  pour  y voir  rece- 
voir les  reqnèrans  opposons  envers  le  jngemenl  du....  qui,  en  don- 
nant défaut  contre  les  requérans,  a déclaré  qu’ils  ne  seraient  pas 
compris  dans  les  répartitions  A faire  de  l’actifde...  failli; statuant 
sur  ladite  opposition,  les  voir  décharger  des  condamnations,  et 
relever  de  la  déchéance  prononcée  coutre  eux  ; 

Au  principal,  attendu  qu’ils  sont  créanciers  sérieux  et  légitimes 
dudit....  et  qu’ils  ont  été  empêchés  jusqu’à  ce  jour  de  produire  et 
affirmer  leurs  créances  sur  ledit.... 

Voir  dire  que  les  requérons  seront  admis  à produire  leurs  litres, 
et  affirmer  leurs  créances;  en  conséquence,  voir  ordonner  qu’il 
sera  procédé  à la  vérification  d’icelles,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  ; et  pour  que  les  assignés  n’en  ignorent,  je  leur 
ai  laissé  à chacun  copie  do  présent,  dont  le  coOt  est  de.... 


JUGEMENT 

par  lequel  le  tribunal  statue  nir  l'oppoiition. 

Entre  les  sieurs....,  demeurant  à .demandeurs  par  exploit 

de en  date  du....,  enregistré  le....,  d’une  part; 

Et  les  sieurs....,  demeurant  à....,  syndics  à la  faillite  de...,  dé- 
fendeurs, d'autre  part. 


POINT  DE  FAIT. 

Les  demandeurs  étaient  inscrits  au  nombre  des  créanciers  de..., 
failli. 

Faute  par  eux  de  s’élro  présentés,  conformément  à la  loi,  pour 
la  vérification  de  leurs  créances,  ils  n'ont  pas  été  compris  dans 
les  répartitions  de  l’actif  de  ladite  faillite. 

Ils  ont  formé  opposition  par  leur  exploit  introductif  d’instance; 
et  à l’audience  de  ce  jour  ils  ont  conclu  à ce  qu’il  plût  au  tribu- 
nal les  recevoir  opposans,  statuant  sur  l’opposition , les  admettre 

à déposer  et  affirmer  les  titres  de  leurs  créances  sur  ledit et 

ordonner  qu'elles  seront  vérifiées  conformément  à la  loi. 

Les  défendeurs  ont  déclaré  s’en  rapporter  à la  justice  du  tribu- 
nal, et  néanmoins  ont  conclu  à ce  que  dans  tous  les  cas  les  de- 
mandeurs soient  condamnés  aux  frais. 

Il  s’agissait  en  droit  de  savoir  si  l’opposition  des  demandeurs 
serait  reçue. 

Le  tribunal , oui  le  rapport  de  M....,  juge-commissaire  à ladite 
faillite. 

Attendu  que  l’article  303  de  la  loi  du  28  mai  1838  admet  l’op- 
position en  pareil  cas,  jugeant  eu  conformité  dudit  article,  reçoit 

les  sieurs opposans;  statuant  sur  ladite  opposition  , ordonne 

qu'il  sera  procédé,  coiiformémeni  à la  loi,  à la  vérification  de 
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leurs  créanres  sur....  failli,  cl  en  cas  de  créances  admises,  or- 
donne qu'il»  seront  compris  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
vériliécs,  :iu\  ilislriliuliuns  encore  à faire  de  deniers  provenant 
de  l'actif  du  failli,  sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  aux  répar- 
titions consommées,  lesquelles  sont  à leur  égard  réputées  irrévo- 
cables; dit  néanmoins  qu’ils  pourront  prélever  sur  l’actif  non  en- 
core ré4>arli  les  dividendes  atfércns  à leurs  créances  dans  les  pre- 
mières répartitions;  les  condamne  aux  dépens. 

Fait  et  jugé,  etc. 


OZIDONK4IÎCE 

du  juge-commissaire  pour  ta  convocation  des  créanciers  reconnus. 


Nous,  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur....,  ordonnons 
que  M.... , greffier  du  tribunal  de  commerce,  convoquera  les 
créanciers  reconnus  du  sieur....  pour  le....,  heure  de....,  à (indi- 
quer le  lieu  ),  sous  noire  présidence. 

Fait  à...,  le....  (Signature.) 


P&OCKS-'TEaBAXi 

de  ce  qui  a été  dit  et  décidé  dans  l’assemblée  des  créanciers 
reconnus. 

Aujourd'hui à midi , en  la  chambre  du  con.seil  du  tribunal 

de  commerce  de....,  pardevant  nous...,  juge  audit  tribunal,  com- 
missaire à la  faillite  de.... 

Sont  comparus  les  sieurs....  (mellre  ici  les  noms,  professions  et 
demeures  de  tous  les  créanciers  présens  à l'assemblée.  ) 

Tous  créanciers  dudit....  et  dont  les  créances  ont  été  vérifiées 
et  admises  par  procès-verbaux  eu  date  des.... 

Elsl  aussi  comparu  le  sieur.,.,  demeurant  è...,  au  nom  et  comme 
fondé  de  procuration  de...,  demeurant  à...,  par  acte  en  date  du..., 
devant...,  notaire  A...,  enregistré  le...,  dûment  légalisé,  lequel 
est  demeuré  annexé  à ces  présentes  ; ledit....  constituant  aussi 
créancier  vérifié  et  admis  par  procès-verbal  du.... 

Lesquels  ont  dit  qu'obéissant  A la  convocation  faife  par  la  voie 
des  affiches  et  de  l'inscrlion  dans  les  journaux,  ils  se  réunissent 
sous  notre  présidence  pour  eiilcndre  le  compte  qui  doit  leur  être 
rendu  par  les  syndics  de  ladite  faillite. 

Sont  aus.«ilèt  comparus  les  sieurs syndics  provisoires  de 

ladite  faillite,  lesquels  ont  dit  qu’ils  sont  prêts  à rendre  le  compte 
de  leur  gestion. 

Est  enfin  comparu  le  sieur failli,  lequel  a dit  qu’il  compa- 

rât! pour  ouïr  le  compte  qui  va  être  rendu,  et  y fournir  ses  ob- 
servations, s’il  va  lieu. 

4tî 
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I)psqiicl<t  toinpnrutions,  dires  et  réquisitions  avons  donné  acttf 
aux  parties. 

El  aussitôt  les  syndics  ont  exposé  que  depuis  leur  entrée  en 
fonctions  ils  ont  reçu  pour  la  masse  de  la  faillite  , savoir  : des 
syndics  provisoires  remplacés  la  somme  de 

De....  débiteurs,  celle  de 

Pour  la  vente  du  mobilier,  celle  de 

Pour  la  vente  de  tel  immeuble,  celle  de 

Tor.ti 

Qu'ils  ont  payé  la  somme  de....  savoir,  etc 

Qu'ils  ont  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  de 

Total 

Que  les  sommes  par  eux  versées,  déduites  de  celles  par  eux 
reçues,  les  constituent  reliquataircs  de  la  somme  de....  qu'ils  ont 
représentée  en  déclarant  qu’ils  sont  prêts  é la  verser  es-roains 
de  qui  de  droit  ; 

Qu'il  reste  A recouvrer  telles cl  telles  sommes  ; à vendre 

tels  ...  et  tels  immeubles; 

Que  des  connaissances  qu'ils  ont  acquises  , et  des  examens  aux- 
quels ils  SC  sont  livrés,  il  résulte,  ainsi  qu'ils  l'estiment,  que  l'ac- 
lifs'élévera  a la  somme  de....,  et  qu'au  moyen  de  ce  que  le  passif 
s’élève  en  créances  admises  à la  somme  de....  la  balance  de  la 
faillite  sera  en  perte  de....  pour  cent. 

Les  comptes  produits,  ayant  été  examinés  et  discutés,  ont  été 
arrêtés  ; savoir  ; la  recette  a la  somme  de....,  la  dépense  à la  som- 
me de....,  et  le  reliquat  existant  entre  les  mains  des  syndics  à 
la  somme  de.... 

Fait  cl  arrêté  le....  Et  ont  signé. 


ORBOimAKCE 

du  juge-commissaire  pour  remettre  à huitaine,  lorsque  la  minorité 
des  créanciers  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  sommes. 

Aujourd’hui pardevant  nous , jncc-commissaire  à la 

faillite  du  sieur....  on  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  com- 
merce de.... 

Se  sont  réunis,  ainsi  qu’il  est  énoncé  en  notre  procès-verbal  de 
ce  jour,  les  sieurs....,  tous  créanciers  sérieux  et  légitimes  du 
sieur....,  ainsi  que  les  sieurs...,  syndics  de  ladite  faillite. 

El  lorsque  notre  susdit  procès-verbal  a été  clos , le  siênr 

a proposé  à ses  créanciers  d'atermoyer  avec  eux  aux  conditions 
suivantes:  1°...  2°...  3“...  4”....  ( transcrire  ici  les  conditions  pro- 
posées], lesquelles  propositions  ayant  été  long-temps  discutées  et 
débattues. 

Le  sieur....,  créancier  d’une  somme  de  ..,  le  sieur...,  créancier 
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d‘ane  somme  de...  , le  sieur...,  créancier  d'uno  so.tjiiIO  de...,  ont 
déclaré  acquiescer  aux  propositions  faites  par  ledit  sieur....; 
mais,  attendu  que  les  créanciers  consentant  au  concordat  faisant 
la  majorité  absolue  des  créanciers  admis  et  vérifiés  , n'atteiancnt 
pas  les  trois  quarts  en  sommes  des  créances  vérifiées  et  admises; 
nous  avons,  conformément  à l'art.  509  de  la  loi  du  28  mai  18.38, 

continué  et  ajourné  la  séance  à la  liuitaine,  échéaut  le pour 

être  la  délibération  reprise  en  ce  lieu,  heure  de  midi  précis,  aux- 
quels jour,  lieu  et  heure  les  parties  demeurent  convoquées. 

Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus  ; et  avons  signé 
avec  ledit...  et  ceux  de  ses  créanciers  acceptant  susnommés. 


CONCOaoAT. 


Aujourd'hui ...,  pardevant  nous....,  juge  an  tribunal  de  com- 
merce de...,  commissaire  à la  faillite  de.  . en  la  chambre  du  con- 
seil dudit  tribunal,  heure  de  midi , 

Sont  comparus  les  sieurs...  tons  créanciers  sérieux  et  légitimes 
dudit  sieur....  lequel,  aussi  présent,  a renouvelé  A la  réunion  de 
sesdits  créanciers  les  propositions  à eux  par  lui  faites,  et  énoncées 
en  notre  procès-verbal  du... 

Ces  propositions,  après  nouvel  examen  et  nouveaux  débats, 
ont  encore  été  acceptées  par  le  sieur....,  créancier  d'une  somme 
de....  et  par  les  sieurs....,  créanciers  chacun  d’une  somme  de...  ; 
elles  l’ont  de  plus  été  par  le  sieur...  créancier  d'une  somme  de... 

El  au  moyen  de  ce  que  les  créanciers  acceptans  forment  la 

majorité  absolue  des  créanciers  dudit et  que  le  montant 

réuni  de  leurs  créances  forme  les  trois  quarts  du  passif  de  la  fail- 
lite, le  concordat  suivant  est  demeuré  couvenu  et  arrêté  entre  les 
parties  : 

I. 


Le  passif  dudit  sieur, 
somme  de.... 


demeure  irrévocablement  fixé  à la 

II; 


Sur  celle  somme  de....  les  créanciers  susnommés  et  soussignés 
consentent  en  faveur  du  sieur....  acceptant,  une  remise  de  vingt- 
cinq  pour  cent  de  leurs  créances  en  principal,  et  de  tous  les  inté- 
rêts et  frais  qui  peuvent  leur  être  dos. 

III. 

Sur  la  somme  restant  à payer  à chacun  des  créanciers  contrac- 
tans,  il  sera  fait  imputation  de  la  portion  que  chacun  d’eux  aura 
à prendre  dans  la  répartition  à faire  des  sommes  qui  sont  actuel- 
lement au  pouvoir  de  la  masse. 


Digitized  by  Google 


724 


FAILLITES  ET  BANQCRRpCTES. 

IV. 

Le  surplus  sera  payé  ausdils  créanciers;  savoir  : un  tiers  dans 
un  an  sans  intérêts,  un  tiers  dans  dix-hnit  mois  et  un  tiers  dans 
deux  ans,  le  tout  sans  intérêts. 


V. 

A défaut  de  paiement  anx  époques  ci-dessus  Axées,  lesienr.... 
pourra  être  contraint  au  paiement  de  l’intégralité  des  créances 
en  capitaux  , intérêts  et  frais , et  par  corps , sans  autre  formalité 
qu'un  simple  commandement  par  un  huissier  à ce  commis. 

VI. 

Si  le  sieur exécute  le  présent  concordat  dans  tontes 

scs  dispositions,  il  demeurera  quitte  et  libéré  de  l'universalité  de 
ses  dettes  vérifiées  et  admises  par  les  procès-verbaux  des....  en 
capitaux,  intérêts  et  frais;  tous  ses  titres  obligatoires  lui  seront 
remis,  et  en  tout  cas  réputés  nuis  comme  acquittés. 

VII. 

Jusqu’aux  époques  susdites,  le  sieur continuera  ses  opé- 

rations commerciales,  si  bon  lui  semble,  gérera  ses  affaires,  fera 
ceux  de  ses  recouvremens  qui  n’ont  pas  encore  été  faits  ; à l’effet 
de  quoi  ses  livres,  registres,  titres  et  papiers  loi  seront  remis 
après  l'homologation  du  présent  concordat,  pendant  la  durée  du- 
quel il  ne  pourra  être  attenté  aux  personne  et  biens  dudit....  par 
les  créanciers  soussignés,  et  pour  raison  des  dettes  dont  il  s'agit. 

Desquelles  conventions  octroyons  acte  aux  parties,  qui  ont  clos 
et  arrêté  le  présent,  et  l'ont  signé  avec  noos  les  jour,  mois  et  an 
susdits. 


ACTE 


d'oppofltioti  au  concordat. 


à la  requête  du  sieur....,  demeurant  à...,  où  il  élit  domi- 
cile, j'ai  déclaré  et  signiAé  ; au  sieur....  (le  failli  ) 


au  sieur.... 
3“  au  sieur.... 


( lee  tyndics  ) 


Que  le  requérant,  créancier  sérieux  et  légitime  dudit  sieur...., 
<»t  opposant,  comme  il  s’oppose  par  ces  présentes , à l'homologa- 
tion du  concordat  arrêté  le....,  entre  ledit  sieur....  et  ceux  de  ses 
créanciers  qui  l’ont  signé. 

Les  motifs  de  la  présente  opposition  sont  que....  ( déduire  ces 
tnr.dfs  ) sans  préjudice  de  tous  autres  motifs  qu’il  se  réserve  de  dé- 
duire eu  temps  et  lieu,  sous  toutes  protestations  et  réserves. 
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El,  à même  rcqaële  que  d^us , j'ai  donné  assignation  audit 
sieur.... 

A comparaître  le...,  à l’audience  du  tribunal  de  commerce  de..., 
pour  voir  admettre  la  présente  opposition  et  ouïr  prononcer  l'au- 
uulation  dudit  concordat,  et  condamner  les  sieurs  aux  dépens . 


JUGEMENT 

qui  admet  l'oppotition  et  déclare  le  concordat  nnl. 

Entre  le  sieur demeurant  à , opposant  à l’homologation 

duconcordat  d’entre  le  sieur  Paul....  et  ses  créanciers,  d’une  part. 

Et  le  sieur  Paul , failli , demeurant  à...,  et  les  sieurs...,  demeu- 
rant à ; ces  derniers  agissant  au  nom  et  comme  syndics  de  la 

faillite  dudit....  d’autre  part. 

POINT  DE  FAIT. 

Le  sieur  Paul  a fait  faillite  le...;  il  a été  procédé,  conformé- 
ment üi  la  loi  do  28  mai  1838;  et  dans  l'assemblée  légalement 

convoquée  devant  M juge-commissaire  à ladite  faillite  , il  a 

été  proposé  par  ledit...  . des  conditions  d’atermoiement  à ses 
créanciers  qui  formaient  la  majorité  en  nombre  et  les  trois  quarts 
en  sommes. 

Le  sieur...,  l’un  des  créanciers  qui  n'ont  pas  accédé  audit  con- 
cordat, a formé  opposition  à son  homologation  ; il  a fait  assigner, 
devant  le  tribunal,  le  sieur  Paul  et  les  sieurs....,  syndics  à la  fail- 
lite, pour  voir  admettre  son  opposition  et  prononcer  l’annulation 
du  concordat. 

A l’audience  de  ce  jour,  le  demandeur  en  personne  (ou  repré- 
senté par...)  a dit  qu'il  s’oppose  à l'homologation  du  concordat , 
parce  qu'il  est  créancier  sérieux  et  légitime  dudit  Paul  d'une  som- 
me de...,  laquelle  a été  rejetée  par  les  syndics  et  créanciers;  il  a 
conclu  à ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  que  la  créance  par 
lui  invoquée  a dù  être  ajoutée  à la  masse  du  passif,  et  qu’en  l’y 
ajoutant  les  créanciers  signataires  du  concordat  ne  réunissent 
pas  les  trois  quarts  en  sommes,  le  recevoir  opposant  à l’homologa- 
tion du  concordat;  statuant  sur  ladite  opposition  , déclarer  qu’il 
n’y  a lien  à prononcer  l’homologation  ; annuler  le  concordat  ; 
condamner  les  défendeurs  aux  frais. 

Les  défendeurs  en  personne  (ou  représentés  par ),  ont  conclu 

ê ce  qu’il  plaise  au  tribunal,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à l’op- 
position du  sieur.. ..,  dans  laquelle  il  sera  déclaré  non-recevable, 
ou,  on  tous  ras,  déboulé,  homologuer  le  concordat  dont  s'agit 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  condamner  l’oppo- 
sant aux  frais. 
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ponrr  de  droit. 

Le  Iriboaal  devait  - il  admettre  oo  rejeter  l'opposition  da 
sieur....  ? 

Le  tribunal,  ouï  le  rapport  de  M Ju^e-coimnissaire  à ladite 

faillite,  sur  les  caractères  de  cette  faillite  et  sur  l’admissibilité  du 
concordat , et  les  parties  dans  leurs  observations  et  plaidoiries 
respectives,  et  après  en  avoir  délibéré , 

Considérant  que  l'opposant  est  portenr  d’an  titre  de  créance  lé- 
gitime, et  qui  doit  être  ajouté  au  passif  de  la  faillite; 

Cousidérant  qu’après  cette  addition  les  créanciers  signataires 
4u  concordat  ne  réunissaient  pas  les  trois  quarts  en  sommes  ; re- 
çoit le  demandevir  opposant  à rhomologatjuu  du  concordat , en 
date  du....  Ce  faisant,  anpulle  ledit  concordat  fil  condamne  les 
jléfèndeurs  aux  dépens. 

Fait,  etc. 


JUCEKENT 

qui  rejette  1er  oppositions  et  boznologue  le  concordat. 


^ Le  préambule  du  jugement  comme  dans  la  Formule  précédente.) 

Attendu  qu’il  a été  procédé  régulièrement  i toutes  les  opéra- 
tions prescrites  par  la  loi  du  28  mai  1838; 

Attendu  que  le  concordat  est  régulier,  et  qu’il  a été  signé  par 
un  uumbre  de  créanciers  présens  réunissant  la  majorité  en 
nombre  et  les  troi.s  quarts  eu  sommes. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  parties  en  leurs  observa- 
tions et  plaidoiries  respectives,  ensemble  le  rapport  de  M...,joge- 
comraissaire  à la  faillite,  sur  les  caractères  de  cette  faillite  et  sur 
l’admissibilité  du  concordat. 

Cousidérant  que  la  créance  dont  l’opposant  représente  un  titre 
n’est  point  énoncée  sur  les  livres  du  sieur...,  que  rien  n’indique 
qu'il  ait  reçu  dudit  opposant  valeur  dudit  effet,  d’où  il  suit  que 
cette  créance  a dû  être  rejetée  de  la  masse , 

Déboute  ledit....  de  son  opposition  à t’homologation  du  concor- 
dat dont  s'agit,  homologue  ledit  concordat  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  condamne  ledit  sieur...,  aux  dépens. 

Fait  et  jugé,  etc. 


JUGEMEVT 

qui  homologue  purement  et  simplement  le  concordat. 

Le  tribunal,  atteddu  qu’il  a été  procédé  régulièrement  à toutes 
les  opérations  prescrites  par  la  loi  du  28  mai  1838  ; 
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AUenda  que  le  coocordat  est  régulier  et  qu'il  a été  signé  par  un 
nombre  de  créanciers  réunissant  la  niajorilé  en  noinbrc  et  les 
trois  quarts  en  sommes;  attendu  d’ailleurs  que  la  demande  d'ho- 
mologation n’est  pas  contestée , 

Homologue  ledit  coocordat  ; ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  avec  les  créanciers  refusans  comme  avec  les 
créanciers  signataires. 

Fait  et  jugé,  etc. 

Nota.  Cette  formule  n’ett  applicable  qu'au  cas  où  il  n'y  a pas  d'op- 
potiliont.  loTscfu'ü  y a des  oppositions  , le  tribunal  statue  à la  fois 
et  par  le  meme  jugement  sur  les  oppositions , et  sur  l'homologation  , 
à moins  qu'à  raison  de  la  matière , les  oppositions  ne  soient  de  la 
eompétence  de  la  juridiction  cii'ile , et.  dans  ce  cas.  le  tribunal  de 
commerce  surseoit  à statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononce  sur  les- 
diles  oppositions. 


JUGEMENT 

qui  surseoit  jusqu'à  la  décision  sur  1rs  oppositsous  oi*iles.‘ 


Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  parties  qn  leurs  observa- 
tions et  plaidoiries  respectives,  ensemble  le  rapport  de  M...,  juge- 
commissaire  à la  faillite,  sur  les  caractères  de  cette  faillite  et  sur 
l’admissibilité  do  concordat  : 

Considérant  que,  parmi  les  moyens  invoqués  par  le  demandeur 
à l’appui  de  son  opposition  à l’homologation  du  concordat  , il  s'eu 
trouve  un  consistant  à soutenir  que.... 

Que  dès  lors  le  jugement  de  l’opposition  est  subordonné  à la  so- 
lution de  questions  étrangères,  a raison  de  la  matière , à la  coiu- 
péteuce  du  tribunal  de  commerce  , 

Le  tribunal  surseoit  à prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces 
questions,  ordonne  que,  dans  le  délai  de...,  le  demandeur  saisira 
les  juges  compétens  et  juslitiera  au  tribunal  de  ses  diligences  à ce 
sujet,  dépens  réservés. 

Fait  et  jugé,  etc.,  etc. 


BORSEREAIT  D’INSCB.îmON  HYPOTHÉCAIRE 

au  profit  de  tous  les  créanciers  sur  les  hiens  du  failli,  après  le 
concordat. 

Bordbrbau  d’inscription  hypothécaire  au  proiit  des  sieurs 

tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  syndics  des  rréuiiciers  du 
sieur....  et  au  profit  de  la  masse  entière  desdits  créanciers  énu- 
mérés au  bilan  dudit....  arrêté  le dernier  ; 

Contre  le  sieur...,  ancien  marchand  épicier,  demeurant  à.  .. 

Pour  sûreté  et  avoir  paiement  de  la  somme  principale  de  cent 
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mille  francs  duc  par  ledit  sienr...,  à la  masse  de  ses  créanciers, 

su  ivant  le  concordat  arrêté  entre  eux  le. .. . enregistré 

le....  dernier,  ci 100,000  fr. 

Ladite  somme  exigible , savoir  : un  quart  dans 
un  an , un  quart  dans  deux  ans , un  quart  dans 
trois  ans,  et  un  quart  dans  quatre  ans,  du  jour  du- 
dit concordat. 

£t  pour  les  intérêts  qui  s'élèveront  à la  somme 
de  6,000  fr.  à la  première  échéance,  4,500  fr.  à la 
seconde,  3,000 fr.  à. la  troisième,  et  1,500  fr.  à la 


dernière,  ci 15,000  fr. 

Total 115,000  fr. 


L’hypothèque  desdits  créanciers,  résultant  dudit  concordat  en 
date  do...  et  du  jugement  tiomologalif  d’icelui,  rendu  le...,  par  le 
tribunal  de  commerce  de...,  enregistré  le.... 

Pour  sûreté  desquelles  créances  en  capitaux  et  intérèls  les 
créanciers  susnommés  requerreni  inscription  sur  tous  les  biens 
immeubles,  préseus  et  avenir,  qui  appartiennent  et  appartien- 
dront à l’avenir  audit...,  dans  l'étendue  du  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  de  l’arroiidissemeut  de.... 

.V le.... 

{Signa(uret  dei  syndics.  ) 


SIGirXFZCATIOir 

du  jugement  d’homologation. 


I.C , à la  requête  du  sieur....,  ancien  marchand  épicier,  de- 

meurant à....,  où  il  élit  domiciie,  j’ai....,  huissier....,  signifié  au 
sieur...  et  au  sieur....,  syndics  à la  faillite  du  requérant,  eu  leurs- 
dits  domiciles,  parlant  à... 

1°  Le  jugement  rendu  le....,  par  le  tribunal  de  commerce  de.. ., 
enregistré  le...,  lequel  homologue  le  concordat  du  requérant  aux 
lins  qu’ils  n’en  ignorent  ; 

2°  L’ordonnance  par  laquelle  M....,  juge-commissaire  à ladite 
faillite,  a fixé  le. ...du  courant,  à....  heures  du  matin,  pour  enten- 
dre le  compte  définitif  desdits  syndics; 

Et  je  leur  ai  donné  assignation  àcomparattre  ledit  jour pro- 

chain, à....  heures  du  matin  , en  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  commerce  de....  par  devant  roondit  sieur....,  juge-com- 
missaire, pour  y rendre  au  requérant  le  compte  définitif  de  leur 
gestion,  par  chapitres  de  recettes,  dépenses  et  reprises  ; voir  le 
tout  débattre,  clore  cl  arrêter,  aux  peines  de  droit. 

Et  pour  que  les  assignés  n’en  ignorent,  je  leur  ai,  au  doiuicilo 
susdit,  etc,,  etc. 
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COMPTX  DÉFINITIF 

ijue  les  syndics  doivent  rendre  au  failli  concordataire. 

CoHPTB  définilir  que  les  sieurs syndics  de  la  faillile  du 

sieur....  lui  rendent  de  leur  gestion  pardevant  vous,  M.  le  juge- 
commissaire  à ladite  faillite. 


CUAPITRB  DE  BECBTTES. 

I.ÆS  rendans-compte  sont  entrés  en  fonctions  le....;  ils  ont  reçu 
des  syndics  provisoires  de  la  faillite,  suivant  le  compte 
arrôléle...,  en  numéraire,  la  somme  de  2,400  fr.  ci.  2,400  fr. 
Depuis  leur  entréeen  jouissance  ils  ont  reçu,  pour 

le  produit  net  do  la  vente  du  mobilier 3,500 

Du  sieur , débiteur  d'une  lettre  de  change  de 

même  somme 1,000 

De fermier  du  domaine  de....,  un  an  de  fer- 
mage échu  le 

Total.  ......  10,900  fr. 


CUAPITBB  DE  DÉPENSES. 

Les  rendans-compte  ont  payé  aux  syndics  provi- 
soires, par  décision  de  M.  le  juge-commissaire , eu 

date  du la  somme  de 

Ils  ont  payé  aux  contributions,  suivant  quittances, 

la  somme  de 

Us  ont  payé  pour  expédition  de  jugeraens  rap- 
portés une  somme  de 

Us  ont  versé  à la  caisse  des  dépôts  etconsignatious 
la  somme  de 


600  fr. 
725 
800 
7,000 
9,125  fr. 


La  recette  s'élève  à 10,900  fr. 

l.a  dépense  à 9,125 

Reste  dû  par  les  rendans-compte.  . . 1,775  fr. 


Laquelle  somme  de  1,775  fr.  Les  rendans-compte  représentent 
en  monuaie  du  jour  et  ayant  cours. 

A l'appui  du  présent  compte  ils  npporleul,  1“  le  compte  rendu 
par  les  syndics  provisoires,  et  arrêté  par  M.  le  juge-commissaire, 
et  duquel  il  résulte  que  les  syndics  provisoires  ont  versé  pour 
solde  dudit  compte  la  somme  de  2,400  fr.;  ledit  compte  appuyé  de 
dix  pièces  justificatives;  le  tout  réuni  sous  la  cote  A. 

2°  Le  procès-verbal  de  la  vente  du  mobilier  faite  par  le  sieur..., 
commissaire  • priseur,  duquel  il  résulte  que  les  rendans- 
compte  ont  reçu  pour  cet  objet  3,.")00  fr.,  ledit  procès-verbal  ac- 
compagné de....  pièces;  le  tout  réuni  sous  la  cote  B.  {Décrire 
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atiut  toule$  Us  pièces  justificalives  de  la  recette  et  de  ta  dépense.  ) 
Les  rendans-compte  afnrraeiit  le  présent  sincère  et  véritable. 
A-.'j  le... 

{Signatures  des  sgndics.) 


PROCÈS- VSaBAXi 

dreffé  par  le  juge-commissaire  i de  la  reddition  de  compte  des  ra- 
dies et  de  la  remise  au  failli  de  l'universalité  de  ses  biens. 

f 

Aojoard’hoi , par  devant  noas jn^e  au  tribnnal  de 

commerce  de...,  commissaire  à la  faillite  du  sienr...,  demeurant 
à...,  en  la  chambre  du  conseil  do  tribunal  de  commerce  de..., 
heure  de  midi , 

Est  comparu  le  sieur...,  ancien  marchand  épicier,  demeurant 
à...,  lequel  a dit  : 

Que,  par  son  jugement  eu  date  du...,  le  tribunal  de  commerce 
de...  a homologué  le  concordai  passé  et  sigué  devant  nous,  le..., 
entre  lui  et  ses  créanciers  réunissant  la  majorité  en  nombre  et  les 
trois  quarts  en  sommes  ; 

Que  ce  jugement , enregis'.ré  le...,  a à la  requête  du  com- 
parant, signifié  par  exploit  de...,  en  date  du...,  enregistré  le..., 
aux  sieurs syndics  à la  faillite  du  comparant , aVec  assigna- 

tion à comparaître  devant  nous  à ces  jour,  lien  et  heure  , pour  y 
rendre,  au  comparant,  le  compte  définitif  de  leur  gestion,  à la- 
quelle reddition  il  conclut , sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  et 
débats  ; et  a signé. 

Sont  aussi  comparas  le  sieur...  et  le  sieur...,  syndics  à ladite 
faillite , lesquels  ont  dit  qu'ils  comparaissent  en  obéissance  à l’as- 
signation qu’ils  ont  reçue  le...  et  demandent  qu'il  nous  plaise  leur 
donner  acte  de  la  remise  qu'ils  nous  font  : 

1°  Du  compte  définitif  qu'ils  rendent  devant  nous  audit  sieur... 
de  leur  gestion  ; 

2°  De...  liasses  de  pièces  justificatives  dudit  compte,  depuis  la 
lettre  A jusque  et  y compris  la  lettre...; 

3°  De  la  somme  de  i,775  fr.  qu’ils  déclarent  être  le  solde  du 
compte  par  eux  rendu , et  ont  signé. 

Le  sieur...,  après  avoir  examiné  le  compte  rendu  par  les 
sieurs...,  a observé  qu’il  ne  peut  allouer  la  somme  de  725  fr. 
par  eux  payée  au  receveur  des  contributions,  parce  qu’à  l'épo- 
aue  de  l’ouverture  de  sa  faillite  il  avait  payé  ses  contributions 
échues  et  lors  exigibles;  pourquoi  il  a demandé  que  cette  somme 
de  725  fr.  soit  réjetée  du  compte , et  que  les  syndics  rendant 
compte  soient  déclarés  reliqualaires  de  cette  somme  de  725  fr., 
en  sus  de  celle  de  1,'775  fr.  par  eux  présentement  déposée. 

Par  les  sieurs...,  a été  répondu  qu’il  n’a  été  trouvé  dans  les  pa- 
piers de  l’oyant-cumpte  aucune  quittance  de  contributions  ; 

Qu’ils  ont  reçu  de  la  part  du  percepteur  un  commandement 
sous  la  date  du^.,  par  eux  produit  sous  le  u"...  de  la  cote...; 

Qu'ils  ont  dû  oMir  à ce  commandement,  puisque  d'une  part 
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il  portait  demande  d'ane  somme  de  725  fr.,  et  que  d’autre  part 
ils  n’avaient  aucune  quittance  d'a-corople  à lui  opposer. 

(^s  considérations  ont  été  approuvées  par  le  sieur...,  qui  s’est 
borné  à faire  toutes  réserves  ^ se  pourvoir  en  remboursement 
contre  qui  il  apparliendra. 

Moyennant  ce,  et  le  sieur...  ayant  déclaré  n'avoir  plus  de  dé- 
bats à proposer  contre  ledit  compte , nous  l'avous , du  consente- 
ment des  parties,  clos  et  arrêté,  savoir  : eu  recette , 


à la  somme  de 10,900  fr. 

En  dépense , à la  somme  de 9,125 

Déclarons  en  conséquence  lesdits  sieurs reli- 

qualaires  de  la  somme  de 1,77^  fr. 


Leur  donnons  acte  de  ce  qu'ils  ont  à l'instant  remis  et  numéré 
devant  noos,  en  deniers  au  cours  du  jour,  ladite  somme  de 
1,775  fr. 

Leur  donnons  acte  de  ce  que  ledit  sieur...  a pris  et  retiré  par 
devers  loi  ladite  somme  de  1,775  fr.,  ainsi  que  le  compte  et  les 
pièces  à l'appui.  Déclarons  , de  son  consentement,  que  lesdits... 
sont  entièrement  déchargés,  et  libvfés  dç  la  missioa  qui  leur  a été 
conGée  ; 

Déclarons  que  leurs  fonctions  cessent  à cet  instant,  et  que  le 
sieur...  est  dés  ce  moment  remis  eu  libre  possession  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeublés  , titres  et  papiers;  de  tout  quoi 
il  quitte  et  décharge  les  sieurs...  D'elarous  en  outre  que  nos 
fonctions  de  juge-commissaire  à la  faillite  dudit...  sont  ter- 
minées. 

Fait,  clos  et  arrêté  lesdits  jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  ont 
les  parties  signé  avec  nous. 

{ Signatures.  ) 


juoKMEarr 

qui  déclare  le  lailli  exou»ble. 

Le  tribunal , après  avoir  entendu  le  rapport  de  M....,  l’on  de 
ses  membres,  commissaire  à la  faillite  du  sieur  A...,  après  avoir 
pris  connaissance  des  dires  et  observations  des  créanciers  ; 

Attendu  que  le  sieur  A...  a juslifié  que  sa  faillite  était  l’effet 
des  perles  qu’il  a éprouvées  par  le  naufrage  de  deux  bàtimens,  et 
dans  la  faillite  du  sieur  B... 

Attendu  qu’on  ne  peut  lui  attribuer  aucune  inconduite  ni  im- 
prudence , 

Déclare  ledit  sieur  A...  excusable  et  suscepticle  d'ètre  réha- 
bilité , en  remplissant  à cet  égard  les  formalités  prescrites  par 
la  loi. 

Fait  et  jugé , etc... 
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jvosMZxrr 

qui  rejette  les  excuses  proposées  per  le  &illi. 

Le  (riboaal... 

Attendu  que  le  sienr  A...  ne  justifie  pas  que  sa  faillite  soit  l’ef- 
fet des  malhenrs  et  pertes  par  lui  éprouvés;  qu’au  contraire,  il 
est  établi  qu’il  était  adonné  au  jeu , et  ne  mettait  aucun  soin  à 
ses  affaires  , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lien  d’admettre  les  excuses  par  lui 
proposées;  ordonne  en  conséquence  qu’une  expédition  du  ju- 
gement sera  transmise  à M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal 
du  domicile  dudit  sienr  A...  pour  être  par  loi  procédé  suivant 
la  loi. 

fait  et  jngé,  etc. 


PKOCÈS-TXBBAI. 
de  reddition  de  compte  par  les  syndics. 

Aujourd’hui...,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  com- 
merce de...,  et  sons  la  présidence  de  M...,  juge  audit  tribunal , 
et  commissaire  à !a  faillite  du  sieur  A...,  se  sont  réunis  les 
syndics  de  ladite  faillite , lesquels  ont  rendu  aux  créanciers  unis, 
convoqués  à cet  effet,  le  compte  défiuilifde  la  liquidation  de  cette 
faillite,  ainsi  qu'il  soit  : 

CniPITBE  DR  BBCBTTE. 

Eu  vertu  du  jugement  du  tribunal . en  date  dn...,  il  a été  pro- 
cédé à la  vente  des  immeubles  du  sieur  A... 

1°  La  maison  située  à Paris,  rue...,  n°...,  a été 

vendue  au  sienr  M moyennant  la  somme  de 

100,000  fr.  qu’il  a payée,  ci 100,000  f. 

2°  La  ferme  de..^  a été  vendue  an  sienr  N.... 
moyennant  50,000  fr..  ci 50,000 

3°  Douze  hectares  de  terre  situés  à...  ont  été  ven- 
dus an  sieur  P...  moyennant  18,000  fr.,  ci.  . . . 18,000 

La  vente  do  mobilier  a produit 12,000 

On  a fait  le  recouvrement  de  deux  créances  annon- 
cées par  le  bilan  comme  douteuses,  ensemble  do  la 
somme  de  3,000  fr.,  ci 3,000 

En  autre?  créances  bonnes  il  a été  reçu.  . . . 17,000 

Total 200,000  f. 

Snr  celte  somme,  il  a été  prélevé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  celle  de  60,000  fr.,  ci.  . . . 60,000 

Restait  eu  conséquence  la  somme  de 1^,000  f. 
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CIUPITBB  DE  DÉPENSE. 

De  celte  somme  de  H0,000rr.  il  a 6(é  déjà  réparti 

entre  les  créanciers  unis  celle  de 40,000 

Les  frais  de  liquidation , d’après  l'état  ci-  annexé , 
s'élèvent  à 3,000 

Tot.vl 43,000  f. 


en  sorte  qu’il  reste  97,000  fr.  à répartir  entre  les  ayaiil-droil. 

Duquel  compte  il  a été  dressé  procès-verbal  par  nous  jnge- 
commissnire  susdit  et  soussigné,  les  jour  et  an  susdits;  et  nous 
avons  signé  avec  lesdits  syndics. 

(Signaturet.) 


axQvirrE  du  faixu 

pour  obtenir  une  sonune  à titre  de  secours. 

• A.  M.  le  juge-commUsaire  et  à Mil.  les  syndics. 

Ias  sieur  A...,  ex-négociant , demeurant  à..., 

A l’honneur  de  vous  exposer  qu’il  croit  avoir  établi  jusqu’à  l’é- 
vidence que  sa  faillite  n’était  l’effet  ni  de  son  imprudence,  ni  de 
son  inconduite,  mais  des  pertes  qu'il  a éprouvées  par  le  naufrage 
de  deux  bàtimens  , et  par  la  faillite  du  sieur  B...,  sur  lequel  il 
avait  des  créances  considérables,  dont  il  n’a  pas  été  rempli. 

Dans  cette  sitnation  inalheurcuse  il  a remis  aux  syndics  de  sa 
faillite  , comme  étant  le  gage  de  ses  créanciers  , tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  pouvaient  lui  appartenir  , en  sorte 
qu’il  ne  lui  reste  rien  pour  subsister  et  soutenir  sa  famille. 

11  a trois  enfans  qui  sont  dans  un  âge  où  leur  éducalion  exige 
des  sacrifices  de  sa  part  : l'alné , âgé  de  dix-sepl  ans,  est  en  ap- 
prentissage chez  un  bijoutier  ; il  ne  retire  encore  aucun  bénéüce 
de  son  état  : le  second  travaille  chez  an  orfèvre , où  l’exposant 
paie  pour  lui  une  pension  annuelle  de  500  francs  : le  troisième, 
qui  n’est  âgé  que  de  douze  ans,  fait  ses  éludes  à l'école  secon- 
daire de...,  où  il  paie  une  pension  annuelle  de  COO  francs. 

D’après  cet  exposé,  le  soussigné  ose  vous  supplier,  M.  le  juge- 
commissaire  et  MM.  les  syndics,  de  vouloir  bien,  après  avoir 
pris  l’avis  de  la  m.njorilé  des  créanciers,  lui  accorder  sur  scs  biens, 
dont  il  a fait  l’abandon  à ses  créanciers,  un  secours  annuel 
de  4,000  fr.  pour  subvenir  à ses  besoins  et  à ceux  de  sa  famille. 

( Signature.) 

Avis  de  la  majorité  des  créanciers. 

Les  soussignés,  créanciers  du  sieur  A...,  failli , qui  ont  lu  l’ex- 
posé ci-dessus,  sont  d’avis  qu’il  est  dans  le  cas  d’obtenir,  pour 
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ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  an  seconrs  annuel,  qa'iis  croient 
pouvoir  être  fixé  à la  somme  de  2,000  francs. 

{Signatures  des  syndics.) 

Ordonnance  du  juge-commissaire. 

Noos  joi;e-comraissaire  à la  faillite  du  siearA...;  va  la  re- 
quête présentée  par  ledit  slenr  A...;  ensemble  l’avis  des  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  sa  faillite  ne  peut  être  attribuée  qu’aux  pertes 
qu’il  a éprouvées , et  non  à son  imprudence  oti  à son  inco'n- 
duile , 

Ordonnons  que  , sur  les  biens  par  lui  abandonnés  h ses  créan- 
ciers, il  lui  sera  payé  annuellement  un  secours  de  2,4tX)  francs, 
payable  par  trimestre  et  d’avance. 

Fait,  etc. 


CESSION  TOEONTAiaE. 

Entre  les  soussignés , 

Joseph  Ch...,  ancien  négociant,  demeurant  à...,  ru‘e.,.,  n»..., 
d’une  part; 

Et  Norbert  L..... négociant,  demeurant  à...,  rue...,  n“..., 

Pierre  G...,  ancien  négociant,  demeurant  A...,  rue...,  n®..., 

Athanase  L...,  gantier,  demeurant  à rue...,  n“... , 

Tous  créanciers  sérieuxet  légitimes  du  sieur  Ch...,  d’antre  part. 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Ledit  sienrCh...,  dans  l’impossibilité  où  il  se  trouve  de  rem- 
plir les  engagenicns  de  commerce  qu’il  a contractés  avec  les  dé- 
nommés ci-dessus,  déclaré  faire  cession  en  leur  faveur  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  aux  conditions  suivantes  (énon- 
cer les  conditions,  s’il  eu  existe.) 

Lesdils  sieurs  L....  G....  L... , déclarent  accepter  volon- 
tairement la  cession  qui  leur  est  faite  aux  conditions  plus  haut 
énoncées. 

Et,  au  moyen  de  ladite  cession,  lesilits  sieurs  L.  G.  L 

déclarent  tenir  quitte  et  décharger  ledit  sieur...  de  toutes  dettes 
et  engagemens  contractés  avec  eux  jusqu’à  ce  jour,  et  renoncer  à 
toutes  poursuites  relativement  aux  obligations  et  effets  de  com- 
merce quelconques  souscrits  ou  endossés  à leur  profit  par  ledit 
sieur  Ch.... 

Fait  quadruple  à...,  le... 

( Signatures.  ) 


DEMANDE  EN  CESSION. 

L’an...,  le...,  à la  requête  du  sieur  Ch...,  négociant,  demeu- 
rant à...,  lequel  constitue  pour  son  avoué  demeurant  à..., 
me.!..,  n°...,qui  occupera  pour  lui, 
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le^toassipé,  lii donné assignalinn,  1°  an  sienf...,  t>roprié(aire, 
demeurant  à..., 

An  sienr...,  etc. 

A comparaître,  d’anjoard'hni  à la  huilaîDe  de  la  loi,  à l'an- 
dience  du  tribunal  de  première  instance  de.. ..séant à..., 

Pour,  attendu  qne  lercquéraul  a déposé  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  par  acte  du...,  dont  il  est,  avec  celle  des  présentes, 
donné  copie,  son  bilan,  scs  livres  et  ses  titres  actifs,  et  que  les 
opérations  de  son  commerce  , établies  par  ses  livres,  démontrent 
ses  malheurs  et  sa  bonne  foi  ; qn'ainsi  il  doit  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession  ; 

Voir  ordonner  qne  ledit  sieur  Ch....  sera  admis  au  bénéfice  de 
cession , et  qu’en  conséquence  il  lui  sera  donné  acte  de  l'abandon 
qu’il  entend  faire  à ses  créanciers  de  tous  ses  biens,  meubles  et 
immeubles,  énoncés  dans  son  bilan;  offrant  le  requérant  de  réi- 
térer en  personne  ledit  abandon  , en  présence  de  ses  créanciers, 
on  eux  dûment  appelés  au  tribunal  de  commerce  de...; 

Voir  ordonner  pareillement  que  ledit  sieur  Ch....  demeurera 
déchargé  de  toutes  poursuites  et  contraintes  par  corps  pronon- 
cées ou  à prononcer  contre  lui,  pour  raison  des  créances  énon- 
cées en  son  bilan  ; 

Que , par  suite , il  sera  fait  défense  à tout  créancier  d’exercer 
contre  lui  aucunes  poursuites  et  contraintes  par  corps,  à peine  de 
nullité  et  de  tous  dépens , dommages  et  intérêts;  et  que  le  juge- 
ment à intervenir  à cet  égard  sera  exécuté  par  provision,  nonob- 
stant appel  on  opposition  ; se  voir,  en  outre,  les  conteslans  , 
condamner  aux  dépens.  £t  j'ai,  û chacun  des  dénommés  ci-des- 
sus , en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé 
copie  cerliflée  sincère  et  véritable  par  M'...,  avoué  du  requérant, 
de  Tacte  de  dépèt  ci-dessus  énoncé , et  du  présent  exploit , dont 
le  coût  esl  de.... 

(Sigmlurn  de  l'huissier.) 


moCÈS-VERBAXi 

de  réitération  de  cession  h la  maison  commune. 

'L’an...,  le...,  heure  de...,  à la  requête  du  sieur...,  demeurant  , 
a...,  lequel  constitue  poiirson  avoué  M'...,  demeurant  à...,  rue..., 
n“....  qui  occupera  pour  lui , je  (noms,  immatricule,  indication  de 
la  patente  et  demeure  de  l’huissieri,  soussigné,  commis  à cet  ef- 
fet par  le  jugement  ci-après  énonce,  me  suis  transporté  avec  le- 
dit sieur...  à la  maison  commune  de....  lieu  ordinaire  des  séances 
de  la  mairie,  et  pardevant  M.  le  maire  de  ladite  commune,  pour, 
par  le  sieur....  réitérer,  aux  fermes  de  la  loi , la  cession  de  Lions 
a laquelle  il  a été  admis  par  jugement  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de....  en  date  du...,  rendu  entre  ledit  sieur....  et 
ses  créanciers;  ledit  jugement  dûment  enregistré  et  signifié  aux 
créanciers  qui  y sont  parties  , avec  sommalion  de  coraparattrè 
aux  jour,  lieu  et  heure  ci-dessos  énoncés,  pour  être  présens,  si 
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bail  leur  semblait , à la  réitérallou  de  ladite  ccasioii  qu'enteodait 
faire  le  sieur.... 

£t,  après  avoir  attendu  depuis...  heures  du  matin  jusqo’è..., 
sans  qu'aucun  des  créanciers  dudit  sieur....  ait  comparn,  le 
sieur....  m’a  requis  de  donner  défaut  contre  eux  , ce  que  j’ai 
fait  ; et  il  a ensuite  déclaré  à haute  et  intelligible  voix  ses  nom , 
prénoms,  qualités  et  demeure , et  qu’il  réité^rait  la  cession  de 
biens  à laquelle  il  avait  été  admis  par  le  jugement.  Et  j’ai  dressé 
du  tout  le  présent  procès-verbal , qni  a été  signé  par  M.  le  maire, 
ledit  sienr....  et  moi , huissier.  Le  coût  du  présent  procès-verbal 
est  de.... 

( Signaturu.  ) 

Nota.  Si  U débiteur  est  détenu,  le  tribunal  ordonne  qu’il  soit  mit 
tout  la  garde  de  l'huissier,  qui  dresse  procès-verbal  de  l'extraction , 
constate  la  réitération  de  la  cession  et  ensuite  la  mise  en  liberté 
dudit  débiteur.  (Art.  902,  Code  de  procédure  civile.) 


REQUÊTE 

pour  se  faire  autoriter  A traiter  A forfait  des  droits  et  actions  dont 
le  reoouvreincnt  n'a  pas  été  opéré. 

A.  MM.  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce  de.... 

Les  sieurs....,  syndics  nommés  à la  faillite  du  sieur  A....,  an- 
cien négociant , 

Ont  l'honneur  d'exposer  qu’il  importe  aux  intérêts  des  créan- 
ciers dudit  A...  do  pouvoir  traiter  à forfait , et  aliéner  les  droits 
et  actions  dont  le  recouvrement  n’a  pu  être  opéré  , et  consistant 
en  ( énoncer  les  divers  droits  et  actions.  ) C’est  ponrquoi  ils  con- 
cluent è ce  qu’il  vous  plaise , messieurs,  leur  donner  ladite  auto- 
risation. 

A...,  le...  [Signaluret  des  syndics.) 


JUGEMENT.  , 

Le  tribunal , oui  le  rapport  de  M...,  l’nn  de  scs  membres,  com- 
missaire à la  faillite  du  sieur  A...;  oui  aussi  le  failli  en  scs  obser- 
vations; 

Attendu  qu'il  est  de  l’intérêt  des  créanciers  de  ladite  faillite 
qu'elle  soit  liquidée  promptement . 

Autorise  les  sieurs...,  syndics  de  ladite  faillite,  à traiter  à 
forfait , même  è aliéner  les  droits  et  actions  qui  pourraient  ap- 
partenir audit  sieur  A...,  et  dont  le  recouvrement  n’aurait  pas  été 
opéré  ; à l’ctTet  de  quoi  leur  donne  toutes  autorisations  à ce  né- 
cessaires. 

Fait  et  jugé.... 
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SUAENCBi&E 

de  la  part  d'an  créancier  , en  cas  d'acyudioation  des  immenkles 
du  failli. 


Aujourd'hui...  (la  da(e),est  comparu  an  groiïedu  Iribuual  de  pre- 
mière instance  de...,  le  sieur...,  négociant,  demeurant  à...,  rue..., 
n°...,  créancier  sérieux  et  légitime  du  sieur...,  ancien  h:im|uier, 
failli , assisté  de  M"...,  son  avoué,  lequel  comparant,  après  avoir 
pris  communication  de  l’enchère  contenue  dans  le  jugement  d’ad- 
judication qui  précède,  des  publications  et  adjudications  que  ledit 
jugement  renferme  également,  a déclaré  qu’il  oIT're  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  désignés  anxdits  enchères  et  jugement, 
aux  charges  , danses  et  conditions  qui  s’y  trouvent  énoncées , 
moyennant  le  prix  de...,  principal  de  ladite  vente,  et  en  outre  la 
somme  de...,  formant  le  dixième  dudit  prix  principal;  A l’elfet 
de  quoi  il  requiert  que  ladite  enchère  soit  de  nouveau  publiée  , 
et  qu’il  soit  procédé  à une  nouvelle  adjudication  dans  les  formes 
voulues.  I.edit  sieur....  a requis  acte,  que  nous  lui  avons  accordé, 
delà  présente  surenchère , qu’il  a signé  avec  ledit  M"'...,  son 
avoué  et  nous. 

( Signatures.  ] 

[Pour  la  dénonciation  aux  parties  intéressées,  H autres  formali- 
tés, voir  le  Code  de  procédure  civile , auquel  renvoie  l'article  573.) 

Nota.  Iï après  la  loi  de  1838,  U est  indifférent  que  le  surenché- 
risseur soit  ou  non  créanaer. 


DEMANDE  EN  REVENDICATION. 

î.’au...,  le...,  il  la  requête  du  sieur  L...,  marchand  de  toiles, 
demeurant  à...,  rue...,  n°...,  lequel  fait  élection  de  domicilechez 
M...,  Je,  soussigné,  ai  donné  assignation  : 

1°  Au  sienr  G...,  négociant,  demeurant  à...,  rue...,  n°...,  syn- 
dic de  la  faillite  du  sieur  Th...,  en  son  domicile  , parlant  à...; 

2°  Au  sieur  M...,  négociant , demeurant  à...,  rue...,  n°...,  aussi 
syndic  de  la  même  faillite,  en  son  domicile  , en  parlant  à...; 

'a  comparaître  le...,  devant  le  tribunal  de  commerce  de... , 
pour  voir  ordonner  qu’attendu  la  faillite  du  sienr  Th....,  ancien 
marchand  d’étolTes  et  de  nouveautés , demeurant  à...,  rue...., 
n® 

11  sera  restitué  au  requérant  douze  pièces  de  calicot,  contenant 
chacune....  aunes,  lesquelles  pièces  expédiées  par  le  requérant, 
le...,  audit  sieur  Th...  par  l’intermédiaire  du  sieur  Marc,  sont 
encore  en  route.  Et  j’ai , anxdits  sieurs  G...  et  M...,  en  leur  do- 
micile, parlant  comme  il  vient  d’être  dit,  laissé  copie  du  présent, 
dont  le  coût  est  de.... 

(St'^afurc  de  l’huissier.) 

*7 
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pz.AurrE 

en  banqueroute  simple. 


Les  soussignés...., 

Cunsidéranl  qu'il  résulte  des  renscignemens  pris , et  des  pa- 
piers trouvés  au  domicile  du  sieur  A...  que  sa  faillite  provient , 
non  pas  de  malheurs  qu'il  aurait  éprouvés  , mais  de  sou  incon- 
duite; qu’il  fréquentait  les  maisons  de  jeu  , et  y perdait  souvent 
des  .sommes  considérables  ; qu'il  mettait  à la  loterie,  et  consom- 
mait h des  opérations  de  pur  hasard  la  plus  forte  partie  de  ses  re- 
venus , 

Ont  pris  la  présente  délibération , dont  expédition  sera  trans- 
mise tant  à M.  le  juge-commissaire  à la  faillite  dudit  sieur  A.... 
qu’à  M.  le  procureur  du  roi , pour  être  par  eux  procédé  suivant 
la  loi. 

Fait  à...,  le.... 

* (S/ÿnal«re*.) 


PEAINTE 

en  banqueroute  limple  pour  autre  cause. 


Les  soussignés...,  considérant  qu'il  résulte  des  renseignemens 
pris  et  de  l'examen  des  papiers,  que,  depuis  le  dernier  inven- 
taire fait  par  le  sieur  A...,  conformément  à l'article  9 du  Code 
de  commerce,  il  a émis  des  billets  pour  une  somme  plus  que  tri- 
ple de  l’actif  porté  audit  inventaire, 

Ont  pris  la  présente  délibération, etc....  {Signatures.) 


PAAINTE 

en  banqueroute  simple  , pour  autre  cause  encore. 

Les  soussignés...;  considérant  que  le  sieur  .\....  n’apasfait  en 
personne  la  déclaration  de  sa  faillite; 

Qu’il  n'a  pas  satisfait  à la  sommation  qui  lui  aélé  faite  suivant 
l’art.  475  de  la  loi  du  ;28  mai  1838  , et  des  lors  est  réputé  s’élre 
absenté  à dessein  ; 

Qu’il  n’a  pas  représenté  tous  les  livres  que  la  loi  l’oblige  de 
tenir,  notamment  le  registre  sur  lequel , conformément  à l'arti- 
cle 9 du  Code  de  commerce , il  devait  faire  chaque  année  un  in- 
ventaire de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives  ; 

Qu’il  n’a  pas  déclaré  les  noms  et  domiciles  de  tous  les  membres 
de  la  société  doot  il  fait  partie  ; 
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Que  de  tous  ces  faits  il  résulte  que  le  sieur  A...  a raulreveiiu  à 
la  loi,  et  cherché  les  moyens  de  fiuslrer  ses  créanciers; 

Ont  pris  la  présente  délibération  , etc.... 

[Sigtui  lares.) 


FOVRSmTE 

en  banqueroute  tiinple  inteutée  par  un  créancier. 

Le...,  i\  la  requête  du  sieur  P...,  demeurant  à...,  créancier 
sérieux  et  légitime  du  sieur...,  ancien  marchand  épicier,  demeu- 
rant à...,  lequet  constitue  pour  son  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de...,  M°...,  chez  lequel  il  élit  domicile  ; j'ai... 
donné  assisnation  audit  sieur...,  ancien  marchand  épicier , de- 
meurant à Paris,  rue...,  en  son  domicile  , parlant  à.... 

A comparaître  le...,  à l'audience  et  par  devant  MM.  les  juges 
composant  le  tribunal  de  première  instance  de...,  jugeant  en  po- 
lice correctionnelle. 

Pour  outr  répéter  en  jugement  la  plainte  qui  suit , et  que  le 
requérant  afTirme  sincère  et  véritable. 

L’as-signé  exerçait  le  commerce  d’épicerie  ; an  lien  de  se  bor- 
ner à sa  profession  , il  a placé  des  sommes  considérables  sur  un 
corsaire  armé  à Bayonne,  pour  s’intéresser  à un  armement  en 
course,  opération  à laquelle  il  n’était  point  propre  , n’ayant  au- 
cune connaissance  en  cette  partie. 

Il  a été  trouvé  chez  lui  des  billets  de  loterie  pour  des  sommes 
considérables;  ce  qui  prouve  qu’il  y jouait  avec  imprudence  et 
sans  mesure. 

Enlin,  ledit  assigné,  étant  par  son  inconduite  parvenu  au  point 
de  ne  pouvoir  acquitter  ses  dettes,  a déposé  son  bilan  ; mais  il  n’a 
présenté  que  des  registres  informes,  non  timbrés,  écrits  d’une 
même  encre , d’une  même  main,  et  évidemment  fabriqués  pour  la 
cause. 

Partant,  voir  dire  qu’il  est  coupable  do  délit  de  banqueroute 
simple  ; pour  réparation  civile  duquel  délit  se  voir  condamner 
correctionnellement  et  par  corps,  à payer  au  requérant  la  somme 
de  trois  mille  francs  dont  il  est  sou  débiteur,  ainsi  qu’il  résulte 
d'un  billet  h ordre  de  ladite  somme,  en  date  du...,  enregistré  le..., 
déposé  par  le  requérant,  affirmé  et  reconnu  conformément  à la 
loi  ; sauf  au  ministère  public  à requérir  ce  qu’il  avisera  pour  la 
vindicte  publique  ; se  voir  en  outre  condamner  aux  frais,  etc. 


EI.AINTE 

en  banqueroute  frauduleuse. 

Les  soussignés,  syndics  de  la  faillite  du  sieur  A...,  après  avoir 
examiné  le  livre-journal  destiné  à inscrire  la  dépense  de  sa  mai- 
son : considérant  qu’il  a porté  pour  cette  dépense  une  somme  de 
4,000  fr.  par  mois  , et  qu’il  est  notoire  qu’il  n’en  dépensait  pas  le 
quart  ; que  d’ailleurs  il  ne  justifie  pas  de  l’emploi  de  ces  4,000  fr., 
et  que  sa  conduite  prouve  le  désir  de  soustraire  à ses  créanciers 
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une  partie  de  sa  fortune;  cnnsidérant  que  diSs  lors  il  est  dans  le 
cas  d’être  réputé  en  état  de  banqueroute  frauduleuse, 

Ont  pris  la  présente  délibération  , dont  expédition  sera  Irans- 
niise  à M.  le  procureur  du  roi , pour  être  par  lui  procédé  confor- 
mément à la  loi. 

Fait  à...,  le...  {Signatures.) 


PZiAUrTE 

en  banqueroute  frauduleuse  pour  autre  cause. 

Les  soussignés...,  considérant  qu’il  résulte  des  renseignemens 
pris  et  des  papiers  du  sieur  A...  que  le  dernier  inventaire  qu’il 
adressé  avant  sa  faillite  , confurmémeut  à l’article  9 du  Code  de 
coniniercc,  présentait  sur  un  actif  de  Gü.OUO  fr.  un  passif  ilc 
i:iO,(HX)  fr.  ; que  depuis  il  a fait  un  emprunt  d’une  somme  de 
10,000  fr.,  de  l'einplui  de  laquelle  il  n’a  nullcmeut  justifié,  puis- 
qu'il n’a  amorti  aucune  des  dettes  qu’il  avait  à cette  époque  , et 
que  Icsopératious  de  commerce  qu’il  a faites  lui  ont  rapporté  des 
iiéiiéfices  suffisans  pour  l’entretien  de  sa  maison  ; considérant 
que  dés  lors  il  est  dans  le  cas  d’être  poursuivi  comme  coupable 
(le  banqueroute  frauduleuse  ; 

Ont  pris  la  présente  délibération,  dont  l’expédition  sera  trans- 
mise à M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  dudit  sieur  A...,  etc. 

Fait  à...,  le...  {Signatures.) 


EX.Ai»rrE 

en  banqu(!route  frauduleuse  pour  autre  cause  encore. 

Les  soussignés,  syndics  à la  faillite  du  sieur  A...;  considérant 
qu'il  résulte  de  l’examen  des  papiers  dudit  sieur  A....  qu’il  n’a 
point  tenu  tous  les  livres  voulus  par  la  loi;  que  ceux  qu’il  a te- 
nu.; ne  sont  pa.s  conformes  à son  bilan;  d'où  il  suit  qu’il  a 
fait  à ses  créanciers  et  à la  justice  un  exposé  infidèle  de  sa  si- 
tuation ; 

Considérant  qu’il  s’est  frauduleusement  reconnu  débiteur 
de  sommes  qu'il  ne  devait  pas;  cl  que  dês-lors  il  est  dans 
le  cas  d’être  poursuivi  comme  coupable  de  bauqueroute  frau- 
duleuse ; 

Ont  pris  la  présente  délibération , dont  expédition  sera  trans- 
mise à M.  le  procureur  du  roi  de  cet  arrondissement,  pour  être 
par  lui  procédé  suivant  la  loi. 

Fait  ù...,  le...  (Signatures.) 


BEraANDE  EKT  B.ÉHABXEXTATZOIO’. 

A MM.  les  présidens  et  conseillers  composant  la  cour 
royale  de.... 

Le  sieur  A....,  ex-négociant,  demeurant  à département 

de.... 

A l’honneur  de  vous  exposer  qu’en  1830  il  exerçait  à....  le 
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commerce  de...;  que  par  suite  de  perles  éprouvées  dans  ce 
commerce,  il  a 6lé  forcé  en  l’an  1832  de  manquer  à ses  encage- 
mens  et  de  faire  faillite.  A cet  eiïët , il  a déposé  au  trilninal  de 
commerce  de...  son  bilan  cl  les  registres  et  pièces  justincallvcs. 
Par  1 ’exaraeo  desdils  registres  et  pièces  il  a été  alors  reconnu 
que  la  faillite  de  l’exposant  était  l’cITet  de  malheurs  et  perles,  et 
non  de  son  inconduite  ou  de  son  imprudence  ; ses  créanciers  lui 
ont,  par  concordat  du...  enregistré  le...  accordé  terme  et  délai 
de  trois  ans  pour  leur  payer  soixante-quinze  pour  cent  seule- 
ment des  capitaux  qu’il  leur  devait,  sans  intérêt. 

L’exposant  a repris  le  cours  de  ses  alTaircs  avec  assez  de  bon- 
heur et  de  conduite  pour  pouvoir  non  seulement  acquitter  les 
sommes  auxquelles  ses  créanciers  avaient  bien  voulu  se  réduire, 
mais  même  il  est  parvenu  à payer  la  totalité  des  sommes  qu’il 
devait  à l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite,  ensemble  tous  les 
intérêts  et  frais,  ainsi  qu’il  résulte  des  pièces  produites  à l’appui 
de  la  présente  requête  ; 

En  conséquence,  il  plaise  à la  cour,  vu  le  bilan  en  date  do...., 
le  concordat  en  date  du...,  les  quittances  produites  au  nombre 
de...,  ensemble  la  présente  requête , et  y faisant  droit,  déclarer 
que  l’exposant  est  réhabilité  et  remis  dans  l’exercice  des  droits 
qu’il  avait  perdus  par  sa  faillite  ; et  ferez  justice. 

(Signature.) 


owoamoK  a la  réhabiutatzost. 

Aujourd’hui....  au  greffe  est  comparu  le  sieur...,  demeurant 
à.... 

Lequel  a dit  qu’il  est  créancier  sérieux  et  légitime  du  sieur... 
d’une  somme  de...  suivant...  (Décrire  ici  la  nature  du  titre.) 

Que  depuis  la  faillite  dudit...,  le  comparant  n’a  reçu  que  la 
somme  de...,  à valoir  sur  ladite  créance;  d’où  il  i-ésulte  qu’il  lui 
est  encore  dû  par  ledit....  la  somme  de....  en  principal,  ensemble 
les  intérêts  et  frais. 

Et  comme  il  est  instruit  que  ledit...  a formé  devant  la  cour 
royale  de...,  sa  demande  en  réhabilitation,  il  déclare  par  ces 
préseutes  y former  opposition  ; de  quoi  il  a requis  acte,  à lui  oc- 
troyé , ainsi  que  de  ce  qu’il  déclare  avoir  en  main  le  litre  de  sa 
créance , et  de  ce  qu’il  a payé  pour  le  coût  des  présentes  la  som- 
me de....  requérant  qu’expédilion  en  soit  envoyée  à qui  et  par 
qui  de  droit,  conformément  à la  loi , sons  tontes  protestations  et 
réserves,  notamment  do  coût  de  la  présente  opposition  ; et  a signé 
avec  nous  après  lecture. 

(Signatures.  ) 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


TITRE  PREMIER. 

DES  JURIDICTIONS  COMMERCIALES. 

Deux  motifs  ont  fait  établir  les  juridictions  com- 
merciales ; d’une  part , la  nécessité  de  terminer 
promptement  les  différens  dont  la  prolongation 
nuirait  à la  rapidité  des  transactions  ; de  l’autre  , 
la  nécessité  de  diminuer  les  frais  en  simplifiant 
les  formalités , nécessité  d’autant  plus  grande , 
que  la  fréquence  des  procès  qu’engendrent  les 
opérations  de  commerce,  a.  raison  de  leur  multi- 
plicité même,  aurait  rendu  ces  frais  exorbitans. 

Lajuridiction  commerciale  présente  à toutes  les 
époques  un  triple  caractère , qu’elle  a conservé 
jusqu’à  nos  jours  : elle  a toujours  été , comme 
elle  l’est  encore , élective , temporaire  et  gra- 
tuite. 11  existe  aujourd’hui  trois  sortes  de  juridic- 
tions commerciales  : 1“  Les  tribunaux  de  com- 
merce ; 2®  les  arbitres  ; 3"  les  prud’hommes.  Je 
m’en  occuperai  dans  les  trois  chapitres  suivans. 
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CHAPITRE  I. 

DE  l’organisation  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  composés  de 
trois  membres  au  moins , savoir  : deux  juges  et 
un  président  ; et  de  neuf  membres  au  plus,  savoir  : 
huit  juges  et  un  président.  En  oulre,  il  y a dans 
chaque  tribunal  des  suppléons,  dont  le  nombre  est 
proportionné  au  besoin  du  service. 

Pour  être  membre  d’un  tribunal  de  commerce , 
il  faut  être  âgé  de  trente  ans , et  avoir  exercé  le 
commerce  depuis  cinq  ans.  Les  commerçans  re- 
tirés peuvent  être  élus , s’ils  n’ont  pas  depuis  em- 
brassé une  autre  profession. 

Pour  être  président  d’un  tribunal  de  commerce, 
il  faut  être  âgé  de  quarante  ans , et  avoir  déj.à 
rempli  les  fonctions  de  juge  de  commerce.  (Arti- 
cle 620). 

Mais  lorsqu’on  établit  un  tribunal  de  commerce 
dans  une  ville  qui  n’en  a pas  encore  eu,  cette 
disposition  est  inapplicable  ; c’est  ce  qu’a  décidé 
un  avis  du  conseil  d’état,  approuvé  le  21  décem- 
bre 1810. 

Quant  aux  suppléans,  les  conditions  d’éligibilité 
sont  les  mêmes  que  pour  les  juges.  11  est,  du  reste, 
à remarquer  que  l’on  n’exige , soit  pour  les  uns , 
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soit  pour  les  autres,  soit  même  pour  le  président, 
aucune  condition  de  capacité  juridique  : c’est  une 
lacune  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  regretter  ; 
car,  au  moins , faudrait-il  que  les  juges  de  com- 
merce connussent  la  législation  spéciale  qu’ils 
sont  chargés  d’appliquer. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont 
nommés  par  voie  d’élection.  Pour  être  appelé  à 
concourir  à leur  nomination , il  faut,  dit  l’art  618 , 
être  commerçant  notable.  C’est  le  préfet  qui  dresse 
la  liste  des  notables , de  sorte  qu’on  est  ou  non 
notable,  suivant  qu’il  lui  plaît  de  vous  inscrire  ou 
non  sur  la  liste.  Il  y a là , il  faut  le  dire , un  arbi- 
traire fâcheux,  auquel  on  cherchera  sans  doute  à 
remédier,  lorsqu’on  fera  la  loi  sur  l’organisation 
des  tribunaux  de  commerce.  Le  gouvernement 
lui-même  a reconnu  l’abus  fait  par  plusieurs  pré- 
fets du  pouvoir  discrétionnaire  remis  entre  leurs 
mains.  Le  ministre  du  commerce  s’exprimait  ainsi 
dans  une  circulaire  en  date  du  8 juillet  1828  : «Je 
» ne  puis  me  dispenser  de  dire  qu’il  m’est  parvenu 
»un  certain  nombre  de  plaintes;  il  en  résulterait 
»que , quelquefois,  pour  rédiger  la  liste,  on  aimait 
» eu  recours  à des  choix  et  à des  exclusions  ins- 
»pirés  par  des  considérations  totalement  étran- 
» gères  à la  notabilité  commerciale.» 

Le  nombre  des  électeurs  est  également  laissé  à 
la  fixation  arbitraire  du  préfet,  auquel  on  ne  pres- 
crit qu’un  minimum  ; et  c’est  un  inconvénient  de 
plus.  Il  est  vrai  que  la  liste  doit  être  transmise  au 
ministre  de  l’intérieur,  et  approuvée  par  lui  ; mais 
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ce  haut  fonctionnaire  est  encore  moins  bien  placé 
que  le  préfet  pour  apprécier  sur  les  divers  points 
de  la  France  les  conditions  de  la  notabilité  com- 
merciale. 

Quant  à l’élection  en  elle-même , elle  se  fait  à 
la  pluralité  des  voix  ; avant  qu’il  ne  soit  procédé 
au  scrutin  pour  la  nomination  du  président,  la  loi 
veut  que  les  électeurs  en  soient  spécialement 
avertis. 

Les  juges  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu’a- 
près  avoir  rempli  deux  formalités  préalables  : ils 
doivent  obtenir  l’institution  royale  et  prêter  ser- 
ment. Le  gouvernement  ne  peut  refuser  l’institu- 
tion à celui  qui  a été  nommé  régulièrement.  Le 
serment  est  reçu,  soit  par  la  cour  royale  , si  elle 
siège  dans  l’arrondissement  où  est  établi  le  tribu- 
nal de  commerce,  soit,  sur  la  demande  des  nou- 
veaux élus , par  le  tribunal  de  première  instance 
de  cet  arrondissement,  qui  est  délégué  à cet  effet 
par  la  cour  royale  du  ressort. 

Les  juges  de  commerce  ne  restent  jamais  plus 
de  deux  ans  de  suite  en  fonctions  ; ils  peuvent 
être  réélus , mais  seulement  après  un  an  d’inter- 
valle. 
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TEXTES. 

ORDONNANCE. 

I.  Déclarons  communs  pour  tous  les  sièges  des  juges  et  con> 
suis , l’édit  de  leur  établissement  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
du  mois  de  novembre  1563,  et  tous  autres  édits  et  déclarations 
touchant  la  juridiction  consulaire , enregistrés  en  nos  cours  de 
parlement. 

XI.  Ne  sera  établi  dans  la  juridiction  consulaire  aucun  procu- 
reur, syndic  ni  autre  ofllcier,  s’il  n’est  ordonné  par  l’édit  de  créa- 
tion du  siège , ou  autre  édit  dûment  registré. 


ÉDIT  DU  MOIS  DE  .NOVEMBRE  1563. 

I.  Premièrement,  avons  permis  et  enjoint  aux  prévôt  des  mar- 
cbands  et  échevins  de  notredite  ville  de  Paris  nommer  et  élire 
en  l’assemblée  de  cent  notables  bourgeoisde  ladite  ville,  qui  seront 
pour  cet  effet  appelés  et  convoqués  trois  jours  après  la  publication 
des  présentes , cinq  marchands  du  nombre  desdits  cent , ou 
autres  absens , pourvu  qu’ils  soient  natifs  ou  originaires  de  notre 
royaume  , marchands  et  demeurant  en  notredite  ville  de  Paris  ; 
le  premier  desquels  nous  avons  nommé  juge  des  marchands , et 
les  quatre  autres , consuls  desdits  marchands , qui  feront  le  ser- 
ment devant  le  prévôt  des  marchands  ; la  charge  desquels  cinq  ne 
durera  qu’un  an  , sans  que  , pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  soit , l’un  d’eux  puisse  être  continué. 

II.  Ordonnons  et  permettons  auxdits  cinq  juge  et  consuls  d’as- 
sembler etappeler,  trois  jours  avant  la  lin  de  leur  année,  jusqu’au 
nombre  de  soixante  marchands , bourgeois  de  ladite  ville , qui 
en  éliront  trente  d’entre  eux,  lesquels , sans  partir  du  lieu  et  sans 
discontinuer,  procéderont  avec  lesdits  juge  et  consuls , en  l’in- 
starit  et  le  jour  même , à peine  de  nullité  , à l’élection  de  cinq 
nouveaux  juge  et  consuls  des  marchands , qui  feront  le  serment 
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devant  les  anciens  ; et  sera  la  forme  susdite  gardée  et  observée 
dorénavant  en  l’élection  desdits  juge  et  consuls  , nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques  , dont  nous  réservons  à 
notre  personnç  et  notre  conseil  la  connaissance,  icelle  interdisant 
à nos  cours  de  parlements  et  prévôt  de  Paris. 

VII.  Enjoignons  auxdits  juge  et  consuls  vaquer  diligemment  à 
leur  charge  durant  lo  temps  d’icelle,  sans  prendre  directement 
ou  indirectement,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  aucune  chose, 
ni  présent  ou  don , sous  couleur  d’épices , ou  autrement , à peine 
de  concussion. 


CODE  DE  COMMERCE. 


LIVRE  IV.  — TITRE  I.  — DE  L’oRGANISATIOR  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

Art.  615.  Un  réglement  d’administration  publique  détermi- 
nerale  nombre  des  tribunaux  de  commerce,  et  lesvillcs  qui  seront 
susceptibles  d’en  recevoir  par  l’étendue  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie. 

616.  L’arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera 
le  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera 
placé , et  s’il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  d'un  seul  tribunal  civil , il  leur  sera  assigné  des  arrondis- 
semens  particuliers. 

617.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d’un  juge- 
président,  de  juges  et  de  suppléans.  Le  nombre  des  juges  ne 
pourra  pas  être  au  dessous  de  deux , ni  au  dessus  de  huit , non 
compris  le  président.  Le  nombre  des  suppléans  sera  proportionné 
au  besoin  du  service.  Le  réglement  d’administration  publique 
fixera , pour  chaque  tribunal , le  nombre  des  juges  et  celui  des 
suppléans. 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus 
dans  une  assemblée  composée  de  commerçans  notables . et  prin- 
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cipalcmcnt  des  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus 
recommandables  par  la  probité , l’esprit  d’ordre  et  d’économie. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée , sur  tous  les  commer* 
rans  de  l’arroiidisscmcnt , par  le  préfet , et  approuvée  par  le  mi- 
nistre do  l’intérieur  ; leur  nombre  ne  peut  être  au  dessous  do 
vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  population  n’excéde  pas  quinze 
mille  âmes  ; dans  les  autres  villes , il  doit  être  augmenté  â raison 
d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  population. 

620.  Tout  commerçant  pourra  ôté  nommé  juge  ou  suppléant, 
s’il  est  âgé  de  trente  ans , s’il  exerce  le  commerce  avec  honneur 
et  distinction  depuis  cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  de 
quarante  ans  , et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens 
juges,  y compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  ac- 
tuels , et  môme  les  anciens  juges-consuls  des  marchands. 

621.  L’élection  sera  faite  au  scrutin  individuel , à la  pluralité 
ahsoluedes  suffrages  ; et  lorsqu’il  s’agira  d’élire  le  président,  l’ob- 
jet spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d’aller  au  scrutin. 

622.  A la  première  élection , le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  composé , seront 
nommés  pour  deux  ans  : la  seconde  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléans sera  nommée  pour  un  an  : aux  élections  postérieures,  tou- 
tes les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

623.  Le  président  et  les  juges  ne  pourront  rcsterplus  de  deux 
ans  en  place  , ni  être  réélus  qu'après  un  an  d’intervalle. 

624.  II  y aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des  huis- 
siers nommés  par  le  roi  ; leurs  droits,  vacations  et  devoirs,  seront 
fixés  par  un  réglement  d’administration  publique. 

625.  Il  sera  établi , pour  la  ville  de  Paris  seulement , des  gar- 
des du  commerce  pour  l’exécution  des  jugemens  emportant  la 
contrainte  par  corps  : la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  at- 
tributions seront  déterminées  par  un  réglement  particulier. 

626.  Les  jugemens , dans  les  tribunaux  de  commerce , seront 
rendus  par  trois  juges  au  moins  ; aucun  suppléant  ne  pourra  être 
appelé  que  pour  compléter  ce  nombre. 

627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  conformémentà  l’article  ■lli  du  Code  de  procédure 
civile;  nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribu- 
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naux , si  la  partie , présente  à l'audience , ne  l'autorise . ou  s’il 
n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial. Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné 
au  bas  de  l’original  ou  de  la  copie  de  l’assignation  , sera  exhibé 
au  greffier  avant  l’appel  de  la  cause  , et  par  lui  visé  sans  frais. 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement 
bonorinques. 

629.  Us  prêtent  serment  avant  d’entrer  en  fonctions,  à l’au- 
dience de  la  cour  royale , lorsqu’elle  siège  dans  l’arrondissement 
communal  où  le  tribunal  de  commerce  est  établi  : dans  le  cas  con- 
traire, la  Cour  royale  commet,  si  les  juges  de  commerce  le  de- 
mandent, le  tribunal  civil'de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur 
serment,  et,  dans  cocas, le  tribunal  en  dresse  procès-verbal,  et 
l’envoie  à la  Cour  royale,  qui  en  ordonne  l’insertion  dans  ses  re- 
gistres- Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public , et  sans  frais. 

630.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice. 


ANALYSE. 

Comment  seront  déterminés  les  (ribunanx  de  commerce,  et  les 
villes  susceptibles  d'en  recevoir  par  l’étendue  de  leur  commerce 
et  de  leur  industrie?  — 615. 

Quel  sera  l’arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce? — 
QuUl,  s’il  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  res- 
sort d’un  seul  tribunal  civil?  — 616. 

De  combien  de  juges  et  suppléans  sera  composé  chaque  tribunal 
de  commerce  ? — Quels  sont  le  maximum  et  le  minimum  du  nom- 
bre déjugés? — Quid,  à l’égarddu  nombre  des  suppléans  ? — Com- 
ment sera  fixé  pour  chaque  tribunal  le  nombre  des  juges  et  des 
suppléans?  — 617. 

Par  qui  seront  élus  les  membres  des  tribunaux  de  commerce? 
— 618. 

Par  qui  et  comment  est  dressée  la  liste  des  notables  commer- 
{aus?  — Quel  est  le  minimum  de  leur  nombre?  — 619. 

A quel  âge  un  commerçant  peut-il  être  nommé  juge  no  sup- 
pléant?— Quel  âge  devra  avoir  le  président?  — Parmi  quelle 
personnes  devra-t-il  être  choisi?  — 620. 
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Comment  réléclion  sera— t-elle  faite?  — Quid,  lorsqu’il  s’agira 
d’élire  le  président  ? — 621. 

Pour  combien  de  temps,  à la  première  élection,  le  président  et 
la  moitié  des  juges  et  suppléans  sont-ils  nommés?  — Pour  com- 
bien de  temps  la  deuxième  moitié  des  juges  et  suppléans?  — Aux 
élections  postérieures,  pour  combien  de  temps  toutes  les  noraiua- 
tions  sont-elles  faites?  — 622. 

Pour  combien  de  temps  le  président  et  les  juges  peuvent-ils 
rester  en  place? — Après  quel  intervalle  peuvent-ils  être  réélus? 
— 623. 

Par  qui  seront  nommés  le  greffier  et  les  huissiers  attachés  à 
chaque  tribunal?  — Cktmment  leurs  droits,  vacations  et  devoirs 
seront-ils  fixés?  — 624. 

Par  qui  les  jugemens  portant  contrainte  par  corps  seront-ils 
exécutés  à Paris?  — Comment  l’organisation  et  les  attributions 
de  ces  ageiis  ont-elles  été  déterminées?  — 625. 

Par  combien  de  juges  an  moins  les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  seront-ils  rendus? — Quand  les  suppléans  pourront-ils 
être  appelés?  — 626. 

Le  ministère  des  avoués  est-il  admis  dans  les  tribunaux  de 
commerce?  — A quelle  condition  pourra-t-on  plaider  devant  ces 
tribunaux  pour  une  partie? — 627. 

Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont-elles  honorifiques  ou 
salariées?  — 628. 

Que  doivent  faire  les  juges  de  commerce  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions? — 629. 

Dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance  de  quel  ministre 
les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  placés?  — 6.30. 
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CHAPITRE  II. 

DES  ARBITRES. 

Nous  avons  vu  qu’en  matière  de  société,  les  con- 
testations qui  s’élèventenfrc  les  associés  et  pour  rai- 
son de  la  sodclé,  doivent  être  jugées  par  des  arl)i- 
tres:  cos  arbitres  forment  donc,  pour  une  certaine 
classe  d’affaires,  une  espece  de  juridiction  paral- 
lèle ;i  celle  du  tribunal  de  commerce.  Ce  qui  con- 
cerne cette  juridiction  a été  expliqué  livre  I",  cha- 
pitre V,  page  83. 11  me  suffira  d’y  renvoyer. 


Digilized  by  Google 


COMMERCIALES. 


753 


CHAPITRE  III. 

DES  PRUD’HOMMES. 

La  fréquence  des  contestations  qui  peuvent  s’é- 
lever entre  les  manufacturiers  ou  fabricans  et  les 
ouvriers  qu’ils  emploient , a fait  considérer  avec 
raison  comme  avantageux  de  soumettre  ces  con- 
testations à une  juridiction  rapprochée  des  parties, 
qui  statuât  promptement  et  sans  frais.  C’est  dans 
cette  vue  que  les  conseils  de  prud’hommes  ont  été 
établis  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1806. 

L’institution  des  prud’hommes  a été  développée 
et  organisée  par  plusieurs  autres  lois  des  3 juillet 
1806,  11  juin  1809,  18  février  et  3 août  1810  ; de 
plus,  chacun  des  décrets  portant  établissement 
d’un  nouveau  conseil  a fait,  selon  les  localités,  di- 
verses modifications  de  détail. 

Il  existe  deux  espèces  de  prud’hommes  : les 
prud’hommes  fabricans,  et  les  prud’hommes  pé- 
cheurs. 

SECTIOR  I. 

DES  prud’hommes  FABRICANS. 

Les  prud’hommes  sont  nommés  par  une  assem- 
blée générale  de  marchands-fabricans,  chefs  d’a- 
teliers, contre-maîtres  et  ouvriers,  convoqués  par 
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le  préfet,  qui  préside  l’assemblée  ou  la  fait  prési- 
der par  le  fonctionnaire  qu’il  désigne. 

Les  conseils  de  prud’hommes  sont  renouvelés 
part  iellement  au  commencement  de  chaque  année. 
Les  membres  sortans  peuvent  être  réélus. 

Peuvent  être  élus  prud’hommes,  pourvu  qu’ils 
aient  30  ans  au  moins,  les  fabricans  exerçant  leurs 
profession  depuis  six  ans,  les  chefs  d’ateliers,  con- 
tre-maîtres et  ouvriers  patentés,  sachant  lire  et 
écrire.  Le  nombre  des  membres  de  chaque  con- 
seil est  essentiellement  variable,  étant  réglé  sur  le 
nombre  des  fabriques.  Les  élémens  dont  chaque 
conseil  se  compose  varient  égaleriient  suivant  les 
localités.  Mais,  dans  l’intérêt  de  la  prédominance 
du  maître  sur  l’ouvrier,  le  nombre  des  membres  est 
toujours  combiné  de  manière  à ce  que  les  mar- 
chands-fabricans  forment  la  majorité. 

Outre  les  membres  titulaires,  chaque  conseil 
doit  avoir  deux  suppléans,  choisis,  l’un  parmi  les 
fabricans,  et  l’autre  parmi  les  chefs  d’ateliers.  Un 
secrétaire  est  attaché  au  conseil,  qui  le  nomme  et 
peut  le  révoquer. 

Chaque  conseil  de  prud’hommes  se  divise  en 
petit  et  grand  conseil.  Le  premier,  composé  de 
deux  membres  seulement,  un  fabricant  et  un  chef 
d’atelier,  n’est  qu’une  sorte  de  bureau  d’instruc- 
tion et  de  conciliation,  chargé  du  soin  de  terminer 
autant  que  possible  les  contestations  par  des  voies 
amiables;  lorsque,  après  avoir  entendu  les  parties 
contradictoirement,  il  n’a  pu  parvenir  à les  mettre 
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d’accord,  il  les  renvoie  devant  le  grand  conseil,  on 
conseil  proprement  dits,  qui  statue  sur-le-champ. 

Ce  conseil  a pour  mission  de  prononcer  sur  tou- 
tes les  affaires  qui  n’ont  pu  être  conciliées,  à quel- 
que somme  qu’elles  s’élèvent;  mais  il  ne  juge  en 
dernier  ressort  que  jusqu’à  100  francs.  Pour  la  va- 
lidité de  ses  délibérations,  il  faut  la  présence  des 
deux  tiers  au  moins  des  membres. 

Le  conseil  connaît  aussi  des  délits  tendant  à 
troubler  l’ordre  et  la  discipline  dans  les  ateliers, 
ainsi  que  des  manquemens  graves  des  apprentis 
envers  leurs  maîtres.  Il  peut  prononcer  l’empri- 
sonnement, mais  pour  trois  jours  seulement. 

La  procédure  suivie  devant  les  conseils  de  prud- 
hommes  est  extrêmement  sommaire,  et  ressem- 
ble, à beaucoup  d’égards,  h celle  des  tribunaux  de 
commerce. 

L’appel  est  porté  au  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  le  tribunal  est  placé  ; et  à défaut 
(le  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance. 

Indépendamment  des  attributions  dont  je  viens 
de  parler,  les  prud’hommes  fabricans  ont  aussi 
des  attributions  administratives  ; elles  consistent 
à constater  les  contraventions  aux  lois  et  régle- 
mens  concernant  les  fabriques,  à veiller  à la  con- 
servation des  dessins,  marques  et  empreintes,  etc. 

Le  prince  Louis  Napoléon,  dans  l’ouvrage  (ju’il 
a publié  sous  le  titre  d’idées  napoléoniennes ^ fait, 
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avec  raison,  un  mérite  à l’empereur  d’avoir  insti- 
tué les  prud’hommes.  11  s’exprime  ainsi  : (1) 

«L’industrie  fut  non  seulement  encouragée  sous 
l’empire,  mais  on  peut  dire  qu’elle  fut,  en  quel- 
que sorte,  créée  ; elle  atteignit  en  peu  de  temps 
un  degré  extraordinaire  de  prospérité.  L’empe- 
reur, en  disant  que  l’industrie  était  une  nouvelle 
propriété,  exprimait  d’un  seul  mot  son  impor- 
tance et  sa  nature.  L’esprit  de  propriété  est  par 
lui-même  envahissant  et  exclusif.  La  propriété  du 
sol  avait  eu  ses  vassaux  et  ses  serfs.  La  révolution 
affranchit  la  terre  ; mais  la  nouvelle  propriété  de 
l’industrie,  s’agrandissant  journellement,  tendait  à 
passer  par  les  mêmes  phases  que  la  première,  et 
à avoir,  comme  elle,  ses  vassaux  et  ses  serfs. 

» Napoléon  prévit  cette  tendance  inhérente  à tout 
système  dont  les  progrès  sont  des  conquêtes  ; et, 
tout  en  protégeant  les  maîtres  des  établissemens 
industriels,  il  n’oublia  pas  aussi  le  droit  des  ou- 
vriers. Il  établit  à Lyon,  et  plus  tard  dans  d’autres 
villes  manufacturières,  un  conseil  de  prud'hom- 
mes, véritables  juges  de  paix  de  l’industrie,  qui 
étaient  chargés  de  régler  les  diiférens  qui  pou- 
vaient naître  entre  ceux  qui  travaillent  et  ceux 
qui'font  travailler,  etc.  » 


(1)  Page  45,  édit,  in-18. 
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SECTION  U. 

DES  prud’hommes  PÊCHEURS. 

11  existe  de  ces  sortes  de  prud’hommes  dans  plu- 
sieurs villes  maritimes , notamment  à Marseille. 
Les  prud’hommes  pêcheurs  connaissent  des  con- 
testations qui  s’élèvent  entre  les  patrons  pêcheurs 
au  sujet  de  la  pêche  ; ils  jugent  sans  appel  les  cau- 
ses de  leur  compétence  ; et,  pour  la  plus  prompte 
exécution  de  leur  sentence,  ils  font  saisir  la  barque 
et  les  filets  de  la  partie  condamnée,  jusqu’à  ce 
qu’elle  ait  satisfait  à la  condamnation. 

Ils  ont  aussi  quelques  attributions  administra- 
tives : elles  consistent  h surveiller  la  conduite  des 
pêcheurs  dans  l’exercice  de  leur  profession,  et  à 
rechercher  les  améliorations  dont  l’exercice  de  la 
pêche  est  susceptible. 


Digitized  by  Google 


758 


DE  LA  COMPÉTENCE 


TITRE  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TUIBl’NALX  DE  COMMERCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  forment  une  juri- 
diction spéciale.  On  ne  peut  donc  reconnaître  leur 
compétence  que  pour  les  cas  expressément  indi- 
qués par  la  loi. 

Parmi  les  actes  qui  sont  de  la  compétence  de 
ces  tribunaux , les  uns  y sont  soumis  par  leur  na- 
ture propre  , indépendamment  de  toute  considé- 
ration de  la  personne  dont  ils  émanent  ; d’autres 
n’y  sont  soumis  que  par  suite  d’une  présomption 
tirée  de  la  qualité  de  cette  personne;  d’autres 
enfin  y sont  assujétis  à raison  tant  de  leur  nature 
que  de  la  qualité  de  leur  auteur  : en  d’autres  ter- 
mes, pour  me  servir  d’une  locution  généralement 
reçue , la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
est  réelle,  personnelle  ou  mixte;  ce  sera  l’objet 
des  trois  sections  suivantes  : 

SECTION  I. 

COMPÉTENCE  RÉELLE. 

Le  premier  des  actes  réputés  commerciaux  par 
eux-mèmes,  c’est,  d’après  l’art.  632,  V achat  de 
denrées  ou  marclumdises  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l’usage. 
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Ainsi,  pour  qii’un  ach.it  soit  commercial,  il  faut 
qu’il  ait  été  fait  dans  l’inlention  de  revendre  la 
chose  ou  d’en  louer  l'usage , et  que  celle  chose 
puisse  être  considérée  comme  une  denrée  ou  mar- 
chandise. 

Le  Code  n’a  pas  défini  ce  qu’on  devait  entendre 
par  ces  mois  : denrées  ou  marchandises  ; de  là  des 
difficultés,  des  coulroverses , et  quelque  incerti- 
tude dans  la  jurisprudence.  Faul-il  considérer 
les  expressions  denrées  ou  mai’chandises  comme 
tellement  générales  qu’elles  comprennent  même 
les  immeubles?  C’est  ce  qui  a été  soutenu  dans 
plusieurs  écrits  et  jugé  même  par  quelques  tribu- 
naux. Mais  je  ne  puis,  quant  à moi , voir  là  (pi’uno 
erreur;  les  termes  mêmes  dont  la  loi  s’est  servie 
répugnent  à l’extension  qu’on  voudrait  leur  don- 
ner. A coup  sûr,  il  n’est  personne  chez  qui  les  mots 
de  denrées  et  de  march.indises  réveillent  l’idée 
d’immeubles  : qui  dit  denrées  ou  marchandises 
désigne  une  chose  essentiellement  mobile , pro- 
pre à la  circulation  , cl  qui  en  un  jour,  en  une 
heure,  peut  devenir  la  matière  de  dix  , de  vingt 
transactions;  tandis  que  qui  dit  immeubles  ex- 
prime l’idée  positivement  contraire,  l’idée  de  l’im- 
mobilité. Au  fond , les  entraves  et  les  difRcullés 
que  rencontre  la  transmission  d’immeubles , les 
lenteurs  qui  en  seront  toujours  inséparables,  sont 
ce  qu’il  y a de  plus  antipathique  au  principe  même 
et  à l’essence  du  commerce.  Aussi  la  preuve  que 
la  loi  n’a  pas  entendu  comprendre  les  immeubles 
sous  l’expression  de  denrées  et  marchandises 
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c’est  la  fin  du  premier  alinéa  lui-même  de  l’arti- 
cle 632,  où  il  estdit  que  l’achat  de  ces  objets,  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage , est  un  acte  de 
commerce.  D’après  cela , si , par  denrées  ou  mar- 
chandises, on  entendait  même  les  immeubles , il 
en  résulterait  que  tous  ceux  qui  achètent  des  mai- 
sons ou  des  fonds  de  terre  pour  les  louer,  c’est-à- 
dire  la  presque  totalité  des  propriétaires  fonciers, 
feraient  des  actes  de  commerce  : conséquence 
évidemment  absurde. 

Sans  doute,  celui  qui  achète  des  maisons  uni- 
quement pour  les  revendre  ( c’est  une  industrie 
qui  s’est  récemment  développée) , fait  acte  en  cela 
de  spéculateur.  Mais  c’est  une  spéculation  qui  ne 
peut  être  assimilée  à celles  que  la  loi  commer- 
ciale a voulu  soumettre  à une  juridiction  particu- 
lière'; elle  est  étrangère  à l’ordre  de  motifs  qui  a 
fait  établir  pour  les  spéculations  sur  les  denrées 
et  marchandises  des  tribunaux  spéciaux  , motifs 
qui,  comme  nous  l’avons  vu,  sont  surtout  la  fré- 
quence et  la  rapidité  des  transactions.  Ainsi , se- 
lon moi  du  moins , les  choses  mobilières  peuvent 
seules  faire  l’objet  d’actes  de  commerce.  C'est  en 
ce  sens,  et  en  ce  sens  seulement,  qu’il  y aura  acte 
commercial  dans  l’achat  d’une  maison  fait  en  vue 
de  la  démolir  et  d’en  vendre  les  matériaux.  La 
spéculation , en  effet , l’acte  commercial , porte 
alors , non  pas  sur  un  immeuble , mais  sur  des 
matériaux,  c’est-à-dire  sur  quelque  chose  de  mo- 
bilier. 

Eu  second  lieu , il  faut  que  l’achat,  pour  être 
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commercial,  soit  fait  en  vue  d’une  revente  ou 
d’une  location  ; ainsi  celui  qui  achète  des  denrées 
ou  marchandises  pour  son  usage  , ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce  ; ainsi,  le  bouquiniste  qui  achète 
des  livres  pour  les  revendre  fait  un  acte  de  com- 
merce ; l’avocat  qui  en  achète  pour  sa  bibliothè- 
que n’en  fait  pas  un  ; l’amateur  des  arts  qui  achète 
des  tableaux  pour  sa  galerie  ne  fait  pas  un  acte  de 
commerce , et  ne  peut  pas  être  assimilé  au  bro- 
canteur quiachète  des  tableaux  pour  les  revendre. 
Pareillement , selon  moi , le  maître  de  pension 
qui  achète  des  denrées  pour  la  nourriture  de  ses 
élèves  ne  fait  pas  non  plus  en  cela  un  acte  de 
commerce , et  ne  saurait  être  mis  sur  la  même  li- 
gne que  le  restaurateur.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  a plus  d’une  fois , il  est  vrai , jugé  dans 
un  sens  opposé  à celui  que  j’indique  ; mais  cette 
jurisprudence  , à laquelle  un  arrêt  récent  de  la 
cour  royale  de  Paris  est  contraire,  ne  me  paraît 
pas  pouvoir  se  soutenir. 

Les  achats  de  toiles , de  couleurs,  que  fait  un 
peintre  pour  l’exercice  de  son  art,  ne  sont  pas  non 
plus  des  actes  de  commerce , quoiqu’il  revende 
la  toile  et  les  couleurs  : parce  qu’elles  ne  sont 
pour  lui  que  le  moyen  de  réaliser  son  oeuvre , sa 
conception  ; il  n’est  pas  plus  marchand  de  cou- 
leurs , que  n’est  marchand  de  papier  et  d’encre 
l’auteur  qui  vend  un  manuscrit  de  sa  composition. 

Mais  pour  celui  qui  a acheté  en  vue  de  reven- 
dre , peu  importe  qu’il  se  soit  proposé  de  reven- 
dre l’objet  sous  la  même  forme  ou  sous  une  forme 
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nourelle  ; peu  importe  qu’il  l’ait  ou  non  revendu , 
car  c’est  l’achat  fait  dans  l’intention  de  la  revente 
qui  constitue  l’acte  de  commerce. 

Enfin,  pour  que  l’achat  soit  commercial,  il  n’est 
pas  toujours  ne'cessaire,  et  je  l’ai  déjà  indiqué  , 
qu’il  y ait  intention  de  revendre  ; il  suffit  que  l’a- 
chat soit  fait  en  vue  de  louer  l'usage.  Il  semble 
même  , sous  un  rapport , que , dans  ce  dernier 
cas , il  y ait , plus  encore  que  dans  le  précédent, 
acte  commercial  ; car  celui  qui  revend  la  chose 
qu’il  a achetée  ne  fait  sur  celte  chose  qu’une  opé- 
ration unique , tandis  que  celui  qui  achète  pour 
louer,  peut  faire  cent,  mille  opérations  successi- 
ves avec  la  même  chose. 

U entreprise  de  fournitures  est  aussi  rangée  parmi 
les  actes  de  commerce,  et  cela  parce  qu’elle  ren- 
ferme implicitement  l’achat  pour  revendre.  En 
effet,  il  n’y  a entreprise  de  fournitures  qu’autant 
qu’on  s’engage  à livrer  des  choses  qu’on  a ache- 
tées , ou  qu’on  sera  obligé  d’acheter  pour  se  les 
procurer.  Aihsi , ou  ne  pourrait  pas  voir  une  en- 
treprise de  fournitures  dans  l’engagement  que 
prendrait  un  propriétaire  de  livrer,  à des  époques 
déterminées , une  certaine  quantité  de  denrées 
de  son  crû  : ce  ne  serait  là  qu’un  acte  d’adminis- 
tration. 

Un  troisième  ordre  d’actes  commerciaux  com- 
prend ce  que  le  Code  a appelé , en  termes  assez 
obscurs  , toute  entreprise  de  manufactures.  Cette 
expression  est  très  générale,  et  embrasse  les  opé- 


Digitized  by  Google 


DSS  TRIBCIfAVS  DE  OOMMBRCE.  763 

rations  les  plus  diyerses  ; mais  ces  opérations  ont 
toutes  pour  base  et  pour  caractère  constitutifTa- 
chat  du  travail  d’autrui  et  une  spéculation  sur  ce 
travail.  La  spéculation,  ici , consiste  précisément 
dans  la  transformation  d’une  chose,  achetée  ou 
non , en  un  objet  nouveau  , dont  la  valenr,  nou- 
velle aussi , puisse , par  la  vente  ou  la  location  , 
produire,  tous  frais  déduits,  des  bénéfices  plus  ou 
moins  considérables.  C’est  ainsi , par  exemple , 
que  le  peintre  qui,  comme  nous  l’avons  vu  tout  à 
l’heure  , ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  en  pei- 
gnant et  en  vendant  ses  tableaux,  deviendrait  en- 
trepreneur de  manufacture , c’est-à-dire  com- 
merçant, si,  prenant  à son  service  un  certain  nom- 
bre d’artistes,  il  les  faisait  peindre  sous  sa  direc- 
tion pour  vendre  leurs  ouvrages. 

De  même  le  propriétaire  d’un  champ  de  bette- 
raves devient  entrepreneur  de  manufacture,  lors- 
qu’il fonde  un  établissement  pour  transformer 
ce  produit  naturel,  et  par  lui-même  de  très  peu 
de  valeur,  en  une  snbstance  d’nn  haut  prix,  en 
sucre. 

C’est  ainsi  encore  qu’on  peut  considérer  comme 
une  espèce  d’entreprise  de  manufacture  l’exploi- 
tation d’un  théâtre.  Le  directeur  loue  les  talens 
de  différens  artistes,  chanteurs,  danseurs,  instru- 
mentistes, talens  qu’il  combine  et  exploite  de  ma- 
nière à créer  un  amusement  qu’il  vend  au  public. 
Aussi  on  aurait  peut-être  pu  considérer  les  en- 
treprises de  spectacles  publics  comme  implicite- 
ment contenues  dans  ces  mots,  toute  entreprise 
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de  manufactures  ; mais  pour  prévenir  toute  es- 
pèce de  doute,  et  à raison  de  la  nature  excep- 
tionnelle de  cette  sorte  d’exploitation,  le  Code 
l’a  expressément  énoncée  au  nombre  des  actes 
commerciaux. 

Sont  encore  regardées  comme  des  actes  com- 
merciaux par  eux-mêmes  : 

Les  opérations  de  change,  les  lettres  de  change , les 
remises  d’argent  de  place  en  place.  On  aurait  pu, 
peut-être,  se  contenter  de  dire  : Les  opérations  de 
change  ; mais  on  a ajouté  : les  lettres  de  change  ou 
remises  d’argent  faites  de  place  en  place,  pour  com- 
prendre , je  crois,  les  lettres  de  change  et  les  bil- 
lets à domicile  lors  même  qu’ils  seraient  souscrits 
pour  une  opération  purement  civile,  comme,  par 
exemple,  pour  le  paiement  de  denrées  achetées 
pour  l’usage  du  souscripteur. 

Les  opérations  de  banque,  toutes  les  opérations  des 
banques  publiques. 

Les  banquiers  ne  se  bornent  pas  à faire  des 
opérations  de  change  ; ils  en  font  d’autres  qui 
n’ont  pas  ce  caractère  ; par  exemple , ils  se  char- 
gent d’opérer  des  recouvremens , ils  ouvrent  des 
crédits , etc. 

Les  opérations  de  courtage  ; 

Le  courtage  consiste  à s’entremettre  entre 
les  parties.  J’ai  expliqué  suffisamment , livre  , 
chap.  YII,  page  118,  ce  qui  concerne  ce  genre 
d’opérations. 
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Les  entreprises  de  transports,  de  comtmssion. 

Ce  que  la  loi  déclare  commercial,  ce  n’est  pas  un 
acte  de  transport  isolé , mais  Ventt'eprise  de  trans- 
ports ; pareillement  ce  n’est  pas  un  contrat  isolé 
de  commission  qui  est  réputé  commercial , mais 
l'entreprise  de  commission.  Quant  aux  actes  de 
transport  et  de  commission,  je  les  ai  expliqués 
livre  I",  chapitre  VIII,  page  134,  ainsi  que  la  diffé- 
rence qui  distingue  la  commission  du  mandat  et  du 
courtage. 

Les  entreprises  d'agences,  bureaux  d'affaires , éta- 
blissemens  de  ventes  à l'encan. 

C’est  dans  le  fait  de  l'eiUreprise,  c’est-à-dire  dans 
la  réunion  de  moyens  combinés  pour  réitérer  con- 
stamment la  même  espèce  d’opérations,  que  réside 
le  caractère  commercial.  Aussi  une  agence  pour 
le  placement  des  domestiques  est  un  acte  de 
commerce , encore  bien  que , dans  le  fait  isolé  de 
placer  un  domestique , il  n’y  ait  rien  de  commer- 
cial. 

L’art.  633  du  Code  de  commerce  énumère  les 
actes  du  commerce  maritime  qui  sont  soumis  h la 
compétence  des  juges  consulaires.  L’art.  635  du 
même  Code  énumérait  aussi  les  cas  dans  lesquels 
en  matière  de  faillite  la  juridiction  consulaire 
était  compétente;  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les 
faillites  et  banqueroutes  s’est  bornée  à dire  d’une 
manière  générale  : « Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  gui  concerne  les  faillites, 
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conformément  au  livre  III  du  présent  Code  » ( le- 
quel livre  III  est  maintenant  remplacé  par  cette  loi 
de  1838). 

SECTION  II. 

COMPÉTENCE  PERSONNELLE. 

L’art.  632  réputé  actes  de  commerce  « tous  en- 
gagemens  et  transactions  entre  négocians,  mar- 
chands ou  banquiers.  » Mais,  pour  entrer  dans  l’es- 
prit de  cet  article , dont  la  rédaction  est  peu 
exacte,  il  faut  traduire  mire  par  de  la  pari  de;  car 
évidemment  la  qualité  du  créancier  ne  peut  influer 
sur  le  caractère  de  l’acte  ; et  par  les  mots  négo- 
ciam,  marchands  cl  banquiers,  il  faut  entendre  : 
agissant  en  qualité  de  négocians,  marchands  ou  ban- 
quiers, car  les  obligations  des  commerçaus  ne  sont 
actes  de  commerce  qu’autant  qu'elles  sont  con- 
tractées pour  des  causes  relatives  à leur  comr- 
merce. 

La  loi  a voulu,  par  exception,  que  les  billets 
souscrits  par  certaines  personnes  revêtues  d’une 
qualité  qui  n’a  rien  de  commercial , les  comptables 
des  deniers  publics,  fussent  néanmoins  soumis  à la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ; et  cela, 
afin  de  donner  .au  public  plus  de  garantie. 

Les  facteurs,  les  commis  des  marchands  ou  leurs 
serviteurs  ont  été  déclarés  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  lorsqu’ils  s'engagent  pour  le 
fait  du  Iralic  de  leurs  patrons.  Autrement  il  eût 
été  trop  facile  pour  les  marchands  d’éluder,  en  se 
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Bubstituant  leurs  commis,  la  compétence  commet^ 
claie. 

SECrlO?!  III. 

COMPÉTENCE  MIXTE. 

Sous  celte  dénomination  je  range  les  actes  qui 
appartiennent  à la  juridiction  commerciale  tout  à 
la  ibis,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  par  leur  nature  et 
par  la  qualité  de  celui  qui  les  a faits:  tels  sont  les 
billets  à ordre. 

Le  billet  à ordre,  en  effet,  est  par  lui-même  pré- 
sumé commercial  : de  telle  sorte  que  le  souscrip- 
teur, même  non  commerçant,  peut  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce  , et  sous  ce  rap- 
port le  billet  h ordre  rentre  dans  les  actes  com- 
merciaux en  eux-mêmes  ; mais  il  n’y  rentre  qu’in- 
complètement,  car  le  souscripteur,  s’il  n’est  pas 
commerçant  et  ne  s’est  pas  engagé  pour  une  opé- 
ration commerciale  en  elle-même,  peut  demander 
son  renvoi  devant  les  juges  civils,  et  le  tribunal  est 
tenu  de  l’ordonner.  Mais  le  souscripteur,  s’il  est 
commerçant,  ne  peut  demander  son  renvoi  devant 
la  juridiction  civile,  et  sous  ce  rapport  le  billet  à 
ordre  rentre  dans  ce  que  j’ai  appelé  la  compétence 
personnelle. 

Il  y a plus  : quiconque  souscrit  un  billet  à ordre 
pour  une  cause  même  entièrement  civile  s’ex- 
pose, par  cela  seul,  à être  traduit  devant  la  juridic- 
tion commerciale  et  h ne  pouvoir  la  décliner,  car  il 
suivra  que  sur  ce  billet  se  trouve  la  signature  d’un 
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commerçant,  pour  qu’aucun  de  ceux  qui  y auront 
apposé  la  leur  ne  puisse  plus  se  soustraire  à la 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  La  nature 
du  titre,  combinée  ici  avec  la  qualité  d’un  des  signa- 
taires, produit  ce  résultat:  telle  est  la  disposition 
des  art.  636  et  637. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  en 
dernier  ressort,  est  actuellement  fixée  à 1,000  fr.; 
mais  il  n’y  a pas  de  doute  que  ce  chiffre  ne  soit 
bientôt  élevé  comme  il  l’a  été  récemment  pour 
les  tribunaux  civils. 


TEXTES. 


ORDONNANCE. 

II.  Les  juges  et  consuls  connaîtront  de  tous  billets  de  change 
faits  entre  négocians  et  marchands  , ou  dont  ils  devront  la  valeur, 
et  entre  toutes  personnes  pour  lettres  do  change  ou  remises 
d’argent  faites  de  place  en  place. 

III.  Leur  défendons  néanmoins  do  connaître  des  billets  de 
change  entre  particuliers,  autres  que  négocians  et  marchands,  ou 
dont  ils  ne  devront  point  la  valeur.  Voulons  que  les  parties  se 
pourvoient  par  devant  les  juges  ordinaires  , ainsi  que  pour  de 
simples  promesses. 

IV.  Les  juges  et  consuls  connaîtront  des  différends  pour  ventes 
faites  par  des  marchands , artisans , gens  de  métier,  à fin  de  re- 
vendre ou  de  travailler  de  leur  profession  : comme  à tailleurs 
d'habits , pour  étoffes , passemens  et  autres  fourhitures  ; boulan- 
gers et  pâtissiers , pour  blé  et  farine  ; maçons,  pour  pierre , moel- 
lon et  plâtre  ; charpentiers , menuisiers , charrons , tonnelliers  et 
tourneurs  ,pour  bois  ; serruriers , maréchaux , taillandiers  et  ar- 
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mûriers , pour  fer  ; plombiers  et  fontainiers , pour  plomb  , et 
autres  semblables. 

V.  Connaîtront  aussi  des  gages , salaires , et  pensions  des  com- 
missionnaires , facteurs  ou  serviteurs  des  marchands , pour  le 
fait  de  trafic  seulement. 

VI.  Ne  pourront  les  juges  et  consuls  , connaître  des  contesta- 
tions pour  nourritures , entretiens  et  emmeublemens , même  en- 
tre marchands , si  ce  n'est  qu'ils  en  fassent  profession. 

VII.  Les  Juges  et  consuls  connaîtront  des  diffcTcnds  à cause 
des  assurances , grosses  aventures , promesses , obligations  et 
contrats , concernant  le  commerce  de  la  mer,  le  fret  et  le  nau- 
lagc  des  vaisseaux. 

VIII.  Connaîtront  aussi  du  commerce  fait  pendant  les  foires 
tenues  ès-lieux  de  leur  établissement , si  l'attribution  n'en  est 
faite  aux  juges-conservateurs  du  privilège  des  foires. 

IX.  Connaîtront  pareillement  de  l’exécution  de  nos  lettres , 
lorsqu’elles  seront  incidentes  aux  affaires  de  leur  compétence  , 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  l’état  ou  qualité  des  personnes. 

X.  Les  gens  d’Église , gentilshommes  et  bourgeois , laboureurs, 
vignerons  et  autres , pourront  faire  assigner  pour  vente  de  blé , 
vins , bestiaux , et  autres  denrées  procédant  de  leur  crû  , ou  par 
devant  les  juges  ordinaires , ou  par  devant  les  juges  et  consuls, 
si  les  ventes  ont  été  faites  à des  marchands  , ou  artisans  faisant 
profession  de  revendre. 

XII.  Les  procédures  de  la  juridiction  consulaire  seront  faites 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  titre  seizième  de  notre  or- 
donnance du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-sept. 

XIII.  Les  juges  et  consuls,  dans  les  matières  de  leur  compé- 
tence , pourront  juger  nonobstant  tout  déclinatoire , appel  d’in- 
compétence , prise  à partie , renvoi  requis  et  signifié , même  en 
vertu  de  nos  lettres  de  Committimus  aux  requêtes  de  notre  hôtel 
ou  du  palais  ; le  privilège  des  universités , des  lettres  de  garde- 
gardienne  , et  tous  autres. 

XIY.  Seront  tenus  néanmoins , si  la  connaissance  ne  leur  ap- 
partient pas , de  déférer  au  déclinatoire  , à l'appel  d’incompé- 
tence , à la  prise  à partie , et  au  renvoi. 


49 
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VU.  Voulons  et  nous  plaît  que  des  niandemens  , sentences  oïl 
juRemensqui  seront  donnés  par  lesditsjuge  et  consuls  des  mar- 
chands , ou  les  trois  d’eux , comme  dessus  , sur  différends  mus 
entre  marchands  , et  pour  fait  de  marchandise,  l’appel  ne  soit 
reçu  , pourvu  que  la  demande  et  condamnation  n excèdent  la 
somme  de  cinq  cents  livres  tournois  , pour  une  fois  payer.  El 
avons  dès  à présent  déclaré  non  recevables  les  appellations  qui 
seraient  interjetées  desdits  jugemens  , lesquels  seront  exécutés 
en  nos  royaumes , pays  et  terres  de  notre  obéissance  , par  le  pre- 
mier de  nos  juges  des  lieux  , huissiers  ou  sergenssur  ce  requis , 
auxquels  et  chacun  d’eux  enjoignons  de  ce  faire , à peine  de 
privations  de  leurs  offices  , sans  qu’il  soit  besoin  de  demander 
aucun  placet  ,fisa  ni  parealis. 


CODE  DE  COMMEUCE. 


tIVRE  IV.  — TITRE  II. 

DK  LA  CO.Hl'ÉTEXCE  I>ES  TRIBCX.iüt  nE  COMMERCE. 

631.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront , — 1"  De  toutes 
contestations  relatives  aux  engagemens  et  transactions  entre 
négocians  .marchands  et  banquiers;  — 2»  Entre  toutes  person- 
nes , des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce. 

632.  La  loi  réputé  actes  de  commerce , — Tout  achat  de  den- 
rées et  marchandises  pour  les  revendre , soit  en  nature , soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre , ou  même  pour  en 
louer  simplement  l’usage  : - Toute  entreprise  de  manufacture, 
de  commission  , de  transports  par  terre  ou  par  eau  ; -Toute  en- 
treprise de  fournitures , d’agences , bureaux  d’affaires , établis- 
semens  de  ventes  à l’encan  ,de  spectacles  publics  ; — Toute  opé- 
ration de  change , banque  et  courtage  ; — Toutes  les  opérations 
des  banques  publiques  ; — Toutes  obligations  entre  négocians  , 
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marchands  et  banquiers;  — Entre  toutes  personnes,  les  lettres 
de  change  ,ou  remises  d’argent  faites  de  place  en  place. 

tf33.  La  loi  réputé  pareillement  actes  de  commerce , — Toute 
entreprise  de  construction . et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de 
bàtimcns  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure  ; — Toutes 
expéditions  maritimes  ; —Tout  achat  ou  vente  d’agrès  , apparaux 
et  avitaillcmens  ; — Tout  affrètement  ou  nolissement , emprunt 
ou  prêt  à la  grosse  ; toutes  assurances  et  autres  contrats  con- 
ccruanl  le  commerce  de  mer  ; — Tous  accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  d’équipages  ; — Tous  engagemens  de  gens 
de  mer,  pour  le  service  de  bâlimens  de  commerce. 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également , — 
1°  Des  actions  contre  les  facteurs , commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs  , pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés  ; — 2»  Des  billets  faits  par  les  receveurs, 
payeurs , percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 

635.  lis  connaîtront  enfin , — 1°  Du  dépôt  du  bilan  et  des  re- 
gistres du  commerçant  en  faillite  , de  l’arUrmation  et  de  la  vé- 
rification des  créances  ; — 2°  Des  oppositions  au  concordat , lors- 
que les  moyens  de  l’opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opé- 
rations dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges 
des  tribunaux  de  commerce; — Dans  tous  les  autres  cas  , ces  op- 
positions seront  jugées  par  les  tribunaux  civils  ; — En  consé- 
quence , toute  opposition  au  concordat  contiendra  les  moyens  de 
l’opposant , à peine  de  nullité , — 3°  De  l’homologation  du  traité 
entre  le  failli  et  ses  créanciers  ; — 4“  De  la  cession  de  biens  faite 
par  le  failli , pour  la  partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce  par  l’article  901  du  Code  de  procédure  civile  (1) . 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que 
simples  promesses  aux  termes  de  l’article  112,  ou  lorsque  les 
billets  é ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d’individus  non 
négocians  , et  n’auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic  , change,  banque  ou  courtage  , le  tribunal  de 
commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil , s’il  en  est 
retiuis  par  le  défendeur. 


(t)  A cet  article  la  loi  du  28 mai  1838 , sur  les  raillites  et  batic]uerouics , a 
substitue , sous  le  même  numéro  635 , la  rédaction  que  voici  ; Art.  035.  Les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites, 
confortnémeatà  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  présent  code. 
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637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à ordre  por 
tcront  en  môme  temps  des  signatures  d'individus  négocians  et 
d'individus  non  négocians  , le  tribunal  de  commerce  en  connaî- 
tra ; mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  individus  non  négocians  , à moins  qu’ils  ne  soient  engagés  à 
l'occasion  d’opérations  de  commerce , traPic , change , banque 
ou  courtage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com* 
merce  les  actions  intentées  contre  un  propriétaire , cultivateur 
ou  vigneron  , pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  crû  , les 
actions  intentées  contre  un  commerçant , pour  paiement  de  den- 
rées et  marchandises  pour  son  usage  particulier.  — Néanmoins 
les  billets  souscrits  par  uii  commerçant  seront  censés  faits  pour 
son  commerce  ; et  ceux  des  receveurs , payeurs , percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics  , seront  censés  faits  pour 
leur  gestion  , lorsqu’une  autre  cause  n’y  sera  point  énoncée. 

639.  Les  tribunaux  de  commercejugeront  en  dernier  ressort, 
— 1»  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n’excédera  pas  la 
valeur  de  1,000  francs  ; — 2»  Toutes  celles  où  les  parties  justi- 
ciables de  ces  tribunaux , en  usant  de  leurs  droits  , auront  dé- 
claré vouloir  être  jugées  déOnilivement  et  sans  appel. 

640.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n’y  aura  pas  de  tribunaux 
de  commerce  , les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions 
et  connaîtront  des  matières  attribuées  aux  juges  de  commerce 
par  la  présente  loi. 

641.  L’instruction  , dans  ce  cas  , aura  lieu  dans  la  môme  forme 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce  , et  les  jugemens  produi- 
ront les  mômes  effets. 


ANALYSE. 

De  quelles  actions  et  contestations  connaissent  les  Iribnnanxde 
commerce?  — 631. 

Quels  sont  les  actes  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce? 
— 632. 

Quid,  à l’égard  du  commerce  maritime  ? — 633. 
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Quels  sont  les  actions  et  billets  dont  les  tribunaux  de  com- 
merce connattroat  (gaiement?  — 634. 

Enfla  quelles  sont  les  actions  qui  sont  de  leur  compétence  en 
matière  de  faillite?  — 635. 

Dans  quel  cas , en  matière  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à 
ordre,  le  tribunal  de  commerce  sera-t-il  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  civil?  — 636. 

Quti,  lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à ordre  por- 
teront en  même  temps  des  signatures  de  négocions  et  de  non  né- 
gocions? — 637. 

Quid , à l'égard  des  actions  intentées  à nn  propriétaire  pour 
vente  de  denrées  provenant  de  son  crû?  — Quid,  à l’égard  des 
actions  intentées  à un  commerçant  pour  paiement  de  denrées 
achetées  pour  son  usage  particulier  ? — Quid , à l’égard  des  bil- 
lets souscrits  par  un  commerçant? — Quid,  à l'égard  de  ceux  des 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  de  de- 
niers? — 638. 

Quelles  sont  les  demandes  que  les  tribunaux  de  commerce  ju- 
geront en  dernier  ressort  ? — 639. 

Dans  les  arrondissemens  où  il  n’y  aura  pas  de  tribunaux  de 
commerce,  qui  exercera  les  fonctions  des  juges  de  commerce,  et 
qui  connaîtra  des  matières  attribuées  à ces  juges?  — 640- 

Dans  ce  cas,  dans  quelle  forme  l’inslruction  aura-t-elle  lieu,  et 
quels  eflets  produiront  les  jugemens  ? — 641. 
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TITRES  III  ET  IV. 

DE  LÀ  FORME  1)B  PROCÉDER  DEVAKT  LES  TRIBDNÀCX  DB 

COMMERCE. DE  LA  FORME  DB  PROCÉDER 

DEVANT  LES  COURS  d’ APPEL. 

Les  articles  compris  sous  cette  double  rubrique, 
dans  les  titres  3 et  4 du  Code,  ne  comportent  pas 
ici  de  dévcloppemens;  ce  sont  de  simples  articles 
de  procédure  qui  rentrent  dans  le  cadre  d’un  autre 
enseignement:  celui  que  professe  avec  tant  de 
clarté  et  d’érudition  mon  savant  collègue  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  aux  explications  de  qui  je  renvoie. 


TEXTES. 


CODE  DE  COMMERCE. 

LIVRE  IV.  — TITRE  III. 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DB  COM.MERCE. 

642.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce 
sera  suivie  telle  qu’elle  a été  réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  II 
de  la  1"  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

643.  Néanmoins  les  articles  156 , 158  et  159  du  même  Code 

* * 

relatifs  aux  jugemens  par  défaut  rendus  per  les  tribunaux  infé- 
rieurs , seront  applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce. 

644.  Les  appels  des  jugemens  de  tribunaux  de  commerce  se- 
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ront  portés  par  devant  les  cours  dans  le  ressort  destiuellcs  ces 
tribunaux  sont  situés. 

LIVRE  IV.  — TITRE  IV. 

DE  LA  FOR.ME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  COURS  D’aPPEL. 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jiigcniens  des  tribu- 
naux de  commerce , sera  de  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la 
signification  du  jugement , pour  ceux  qui  auront  été  rendus  con- 
tradictoirement , et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l’opposi- 
tion , pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut  : i’appel  pourra 
être  interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

646.  L'appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal  n’excédera 
pas  la  somme  ou  la  valeur  de  mille  francs  , encore  que  le  juge- 
ment n'énonce  pas  qu’il  est  rendu  en  dernier  ressort , et  mémo 
quand  il  énoncerait  qu’il  est  rendu  à la  charge  de  l'appel. 

647.  Les  cours  royales  ne  pourront , en  aucun  cas  , à peine 
de  nullité , et  môme  des  dommages  et  intérêts  des  parties  , s'il 
y a lieu , accorder  des  défenses  ni  surseoir  à l’exécution  des  ju- 
gemens  des  tribunaux  de  commerce  , quand  même  ils  seraient 
attaqués  d’incompétence  ; mais  elles  pourront , suivant  l'exigence 
des  cas , accorder  la  permission  de  citer  extraordinairemont  à 
jour  et  heure  fixes  , pour  plaider  sur  l’appel. 

648.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours , comme  appels  de  juge- 
mens rendus  en  matière  sommaire.  La  procédure , jusques  et  y 
compris  l’arrêt  définitif , sera  conforme  à celle  qui  est  prescrite, 
pour  les  causes  d'appel  en  matière  civile  , au  livre  III  de  la  1" 
partie  du  Code  de  procédure  civile. 


ANALYSE. 

Quelle  sera  la  forme  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ? — 642. 

Quid , à l’égard  des  jugemens  par  défaut , rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce?  — 643. 

Où  seront  portés  les  appels  des  jugemens  rendus  par  ces  tri- 
bunaux? — 644. 
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Quel  est  le  délai  pour  appeler  des  jugemeus  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  soit  contradictoirement,  soit  par  dé- 
faut ? — 6*5. 

Quelle  somme  devra  excéder  le  principal  pour  que  l’appel  soit 
recevable  ? — 646. 

Qu’est-il  défendu  et  qu’est-il  permis  aux  cours  d’appel  d’ac- 
corder ? — 647. 

Comment  les  appels  des  jugemeus  des  tribunaux  de  commerce 
seront-ils  instruits  et  jugés  dans  les  cours?  — Quelle  sera  la 
forme  de  la  procédure  jusques  et  y compris  l’arrêt  définitif? 
— 6t8. 
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CHAPITRE  COMPLÉMENTAIRE. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 


Tous  les  biens  du  débiteur  étant  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  de  les 
Jaire  vendre  pour  se  payer  sur  le  prix  ; de  plus, 
ils  ont,  dans  certains  cas,  le  droit  de  priver  le  dé- 
biteur de  sa  liberté  pour  le  contraindre  à l’exécu- 
tion de  ses  obligations  : c’est  ce  droit  rigoureux 
qu’on  désigne  sous  le  nom  de  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  date  de  la  plus  haute 
antiquité.  Sans  remonter  jusqu’au  droit  romain, 
qui  était,  à cet  égard,  d’une  excessive  sévérité,  on 
pourrait  même  dire  d’une  véritable  barbarie,  nous 
la  trouvons  dans  les  premières  lois  de  la  monar- 
chie française. 

Prohibée,  en  1304-,  par  Philippe-le-Bel,  pour 
dettes  particulières,  à moins  que  le  débiteur  ne  s’y 
fût  formellement  soumis;  rétablie,  en  1556,  par 
l’ordonnance  de  Moulins , pour  l’exécution  de 
toute  espèce  de  condamnations  ; restreinte,  en  ma- 
tière civile,  par  l’ordonnance  de  1667,  à des  cas 
d’exception,  la  contrainte  par  corps  fut  maintenue 
comme  droit  commun  à l’égard  des  engagemens 
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de  commerce  par  les  ordonnances  de  1673  et  de 
1681. 

La  Convention  nationale  l’avaitabolie,  sauf  pour 
quelques  cas  particuliers;  mais  il  parut  bientôt 
nécessaire  de  la  rétablir,  et  elle  fut,  en  effet,  ré- 
tablie le  24  ventôse  an  v.  La  loi  du  15  germinal 
an  VI  eut  principalement  pour  objet  d’organiser 
les  moyens  d’exécution.  Cette  loi  fut  suivie  d’une 
autre,  sous  la  date  du  4 floréal  an  vi,  qui  régla  la 
position  spéciale  des  étrangers  vis-à-vis  des  Fran- 
çais, leurs  créanciers  pour  engagemens  de  com- 
merce. 

Le  principe  de  la  contrainte  par  corps  a pris 
place  dans  le  Code  civil,  et  les  cas  où  il  doit  rece- 
voir son  application  en  matière  civile  y sont  pré- 
cisés. 

Les  formes  de  l’emprisonnement  ont  été  déter- 
minées par  le  Code  de  procédure.- 

La  loi  du  4 floréal  an  vi  a été  complétée,  a Fé- 
gard  des  étrangers,  par  une  loi  du  10  septembre 
1807. 

Enfin,  à la  date  du  17  avril  1832,  a été  rendue, 
sur  la  contrainte  par  corps,  une  loi  spéciale,  dont 
l’art.  46  abroge  les  lois  du  15  germinal  an  vi,  dii 
4 floréal  de  la  même  année , du  10  septembre 
1807,  etc. 

Les  dispositions  de  cette  loi  de  1832  sont  rela- 
tives : à la  contrainte  par  corps  en  matière  coin- 
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merciale  ; 2°  à la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile;  3“  à la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers  ; 4"  à la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

Les  dispositions  relatives  à la  contrainte  par 
corps  en  matière  commerciale  doivent  seules  nous 
occuper  ici,  et  je  ne  donnerai  ci-après  que  le  texte 
de  celles-là.  Toutefois , je  crois  devoir  rappeler 
d’abord  les  principaux  cas  dans  lesquels  la  loi  ci- 
vile prononce  la  contrainte  par  corps  : ce  sont,  aux 
termes  des  art.  2059  et  2060  du  Code  civil,  1®  le 
stellionnat;  2“  la  violation  du  dépôt  nécessaire; 
3"  la  non  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres , commissaires  et  autres  gardiens  ; 4"  la 
réintégration  dans  la  possession  d’un  fonds  dont 
on  a été  évincé,  ce  que  la  loi  appelle  le  cas  de 
réintégrande  ; 5“  la  répétition  des  deniers  consi- 
gnés aux  personnes  publiques  établies  à cet  effet  ; 
6®  la  non-représentation  des  minutes  des  officiers 
publics,  quand  elle  est  ordonnée,  et  la  non-resti- 
tution des  actes  ou  deniers  remis  entre  les  mains 
de  ces  mêmes  officiers  à raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ce  sont  encore  : 7®  le  défaut  de  réparation  ou 
de  paiement  des  dégradations  commises  par  le 
saisi  sur  l’immeuble  depuis  la  dénonciation  de  la 
saisie,  et  le  refus  de  délaissement  de  sa  part  après 
l’adjudication  (Code  de  procédure,  art.  ft90  et 
712);  8“  le  défaut  de  paiement  de  la  part  du  fol 
enchérisseur  de  l’excédant  de  son  prix  sur  celui 
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de  la  revente  (Code  de  procédure,  art.  712  et 
744). 

Indépendamment  des  cas  ci-dessus,  dans  les- 
quels c’est  la  loi  elle-même  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  il  y en  a d’autres  pour  lesquels 
le  juge  a la  faculté  de  la  prononcer.  Le  juge  peiU 
prononcer  la  contrainte  : 1°  contre  celui  qui  re- 
fuse de  désemparer  un  fonds  qu’il  a été  condamné 
à restituer  par  un  jugement  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée  ; 2°  contre  le  fermier  ou  colon  par- 
tiaire  qui  ne  représente  pas,  à la  fin  du  bail,  les 
semences,  instrumens  aratoires  et  cheptel  à lui 
confiés  ; 3°  pour  dommages  et  intérêts  en  matière 
civile  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.;  pour  re- 
liquat de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d’adminis- 
tration de  corps  ou  de  communauté , établisse- 
mens  publics,  ou  de  toute  administration  confiée 
par  justice,  et  pour  toute  restitution  à faire  par 
suite  desdits  comptes  ; 4"  contre  le  débiteur  d’un 
compte,  qui  ne  le  représente  pas  au  jour  fixé  par 
le  juge-commissaire  ; 5“  contre  celui  qui  dénie  son 
écriture  (Code  civil,  art.  2061, 2062;  Gode  de  pro- 
cédure civile,  art.  126,  154  et  213). 

' Il  y a,  de  plus,  une  troisième  catégorie  de  cas, 
dans  lesquels  la  loi  permet  qu’on  se  soumette  à 
la  contrainte  par  une  convention  spéciale  et  ex- 
presse ; ces  cas  ne  sont  qu’au  nombre  de  deux,  et 
concernent  premièrement  les  cautions  judiciaires 
et  les  cautions  des  contraignables  par  corps;  se- 
condement, les  fermiers  de  biens  ruraux  pour  le 
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paiement  des  fermages  (Gode  civil,  art.  2060  et 
2062). 

La  loi  de  1 832  adoucissant,  par  une  disposition 
nouvelle,  la  législation  antérieure,  a laissé  à la 
prudence  du  juge  le  soin  de  déterminer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  en  fixant  deux  limites 
extrêmes,  un  maximum  et  un  minimum;  le  maxi- 
mum est  de  dix  ans  pour  tous  les  cas  où  la  con- 
trainte a lieu  en  matière  civile  ordinaire,  et  de 
cinq  ans  quand  il  s’agit  de  fermages  de  biens  ru- 
raux ou  de  l’exécution  do  condamnations  inter- 
venues dans  les  cas  où  la  loi  attribue  seulement  au 
juge  la  faculté  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps.  Le  minimum  est  d’un  an. 

Mais  c’était  surtout  pour  la  garantie  des  enga- 
geinens  commerciaux  que  le  législateur  devait  au- 
toriser la  mesure  rigoureuse  de  la  contrainte  par 
corps.  Aussi  la  loi  de  1832  l’a-t-elle  consacrée 
comme  sanction  de  droit  commun  pour  les  enga- 
gemens  de  cette  nature. 

D’après  cette  loi,  la  contrainte  par  corps,  qui, 
auparavant,  pouvait  être  prononcée  en  matière 
commerciale  pour  la  somme  la  plus  modique,  ne 
peut  plus  l’être  que  pour  une  somme  principale 
de  200  fr.  et  au-dessus;  sont  d’ailleurs  dispensés 
de  la  contrainte  par  corps  ; T les  femmes  et  les 
filles  non  légalement  réputées  marchandes  publi- 
ques; 2“  les  mineurs  non  commerçans,  ou  qui  ne 
sont  pas  réputés  majeurs  pour  faits  de  commerce  ; 
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3"  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce. 

La  législation  antérieure  admettait  l’incarcéra- 
tion des  septuagénaires  pour  dettes  commerciales; 
d’après  la  loi  de  1832,  la  contrainte  ne  doit  pas 
être  prononcée  ou  doit  cesser  quand  le  débiteur  a 
atteint  sa  soixante-dixième  année;  de  plus,  d’après 
cette  loi , la  durée  de  l’emprisonnement  est  gra- 
duée selon  l’importance  de  la  condamnation,  dans 
la  limite  d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus; 
enfin,  la  loi  do  1832,  par  des  raisons  de  bienséance 
et  d’humanité , défend , en  matière  tant  commer- 
ciale que  civile,  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  au  profit  1"  de  son  mari 
ou  de  sa  femme  ; 2“  de  ses  ascendans,  descendans, 
frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré,  et,  dans 
tous  les  cas,  de  l’exercer  contre  le  mari  et  la 
femme  simultanément  pour  la  même  dette. 

Le  débiteur  qui , après  l’expiration  des  délais 
fixés,  a obtenu  son  élargissement,  ne  peut  plus 
être  arrêté  ou  détenu  pour  dettes  contractées  an- 
térieurement à son  arrestation  et  échues  au  mo- 
ment de  son  élargissement,  à moins  que  ces  dettes 
n’entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une 
contrainte  plus  longue  que  celle  qu’il  a subie.  Dans 
ce  cas , le  temps  de  la  contrainte  déjà  subie  lui 
sera  toujours  compté  pour  la  durée  de  la  nouvelle 
incarcération.  (Loi  de  1832,  art.  27.  ) 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la> 
loi  de  1832,  dispositions  qui  donueut  Ù cette  loi, 
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comparée  aux  lois  antérieures,  un  caractère  de 
douceur  et  d’indulgence  en  rapport  avec  l’esprit 
de  l’époque  et  avec  les  chnngemens  introduits,  de- 
puis 1830,  dans  plusieurs  parties  de  notre  législa- 
tion. 


TEXTES. 


ORDONNANCE  DE  1673. 

TITRE  VU. 

I.  Ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change  pour- 
ront être  contraints  par  corps  ; ensemble  ceux  qui  y auront  mis 
leur  aval,  qui  auront  promis  d'en  fournir  avec  remise  de  place 
en  place,  qui  auront  fait  des  promesses  pour  lettres  de  change  à 
eux  fournies,  ou  qui  le  devront  être  ; en  outre  tous  négocians  ou 
marchands  qui  auront  signé  des  billets  pour  valeur  reçue  comp- 
tant ou  en  marchandises,  soit  qu’ils  doivent  être  acquittés  à un 
particulier  y nommé,  ou  à son  ordre,  ou  au  porteur. 

II.  Les  mêmes  contraintes  auront  lieu  pour  l'exécution  des 
contrats  maritimes,  grosses  aventures,  chartes-parties,  ventes 
et  achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  naulage. 


ORDONNANCE  DE  1681. 

TITRE  XIH. 

V.  Les  jugemens  donnés  en  matières  de  ventes  et  achats  de 
vaisseaux,  fret  ou  nolis,  engagemens  ou  loyers  des  matelots, 
assurances,  grosses  aventures,  ou  autres  contrats  concernant  le 
commerce  et  la  pêche  de  la  mer,  seront  exécutoires  j)ar  corps. 

\'l.  Permettons  en  outre  aux  parties  de  s'obliger  par  corps  en 
tous  contrats  maritimes,  aux  notaires  d'en  insérer  la  clause  dans 
ceux  qu'ils  recevront,  et  aux  huissiers  d’emprisonner,  en  vertu 
de  la  soiimisslon,  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement. 
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LOI  DU  17  AVRIL  1832 

SUR  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


Dispo$itiont  de  cetU  loi  relatives  à la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tiire  de  commerce. 

A BT.  1.  La  conlrainlo  par  corps  sera  prononcée , sanf  les  ex- 
ceptions et  les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne  con- 
diininée  pour  dette  commerciale  an  paiement  d’une  somme  prin- 
cipale de  deux  cents  francs  et  au-dessus. 

2.  Ne  sont  point  soumis  à la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce , 

1<>  Les  femmesel  les  filles  non  légalement  réputées  marchan- 
des publiques  ; 

2'  Les  mineurs  non  commerçans,  on  qni  ne  sont  point  réputés 
majeurs  pour  fait  do  leur  commerce  ; 

3°  Les  veuves  et  héritiers  des  Justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d’instance,  ou 
par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  ti  ibunaux  de  com- 
merce contre  des  individus  non  négocians,  pour  signatures  appo- 
sées soit  à des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  aux 
termes  de  l’article  112  du  Code  de  commerce,  soit  à des  billets  à 
ordre,  n’emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à moins  que 
ces  signatures  et  engagemens  n’aient  eu  pour  cause  des  opéra- 
tions de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne  pourra 
être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur 
soixante  - dixième  année. 

5.  L’emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein 
droit  après  un  an,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  prin- 
cipale ne  s’élèvera  pas  à cinq  cents  francs  ; 

Après  deux  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  h mille  francs  ; 

Après  trois  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  A trois  mille  francs; 
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Après  qaa(re  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à cinq  mille  francs; 
Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus. 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le  débiteur 
aura  commencé  sa  soixante  - dixième  année. 


TITRE  IV. 

Di*po$ilions  communes  à la  contrainte  par  corps  en  mnlièn  eirile 
et  de  commerce,  et  à la  contrainte  par  corps  contre  les  étraïujcrs. 

Art.  19.  La  coulrainte  par  corps  n'esi  jamais  prononcée  contre 
le  débiteur  au  profil, 

1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

2"  De  ses  ascciidans,  dcscendans,  frères  ou  sn-urs,  ou  alliés  au 
même  degré. 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci  dessus, 
contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  jugcinciis  de  condamna- 
tion par  corps , ne  pourront  être  arrêtés  eu  vertu  desdils  juge- 
mens  : s’ils  sont  détenus,  leur  élargissement  aura  lieu  imméilia- 
tement  après  la  promulgation  de  la  présente  lui. 

20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  rela- 
tive à la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à l'appel  : cet  appel  no 
sera  pas  suspensif. 

21.  Dans  aucun  cas  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exé- 
cutée contre  le  mari  et  contre  la  femme  simultauément  pour  la 
même  dette. 

22.  Tout  linissier,  garde  do  commerce  no  exécuteur  des  man- 
deroens  de  justice,  qui,  lors  de  l'arrestation  d’un  débiteur,  se  re- 
fuserait .1  le  conduire  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  , aux  termes  do  l’article  7SC  du  Code  do 
procédure  civile,  sera  condamné  d mille  francs  d’amende  , sans 
préjudice  des  dommagcs-intéiêls. 

23.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer 
pour  empêcher  l’excrcicc  do  la  contrainte  par  corps,  ou  pour 
obtenir  son  élargissement,  conformément  aux  articles  7!)3  et  800, 
paragraphe  2,  du  Code  de  procédure,  ne  seront  jamais  que  les  frais 
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de  riastance, reai  de  TexpédUion  et  delà  signification  do  {dgé^ 
nientel  de  l'arrêt  s’il  y a lieu,  ceux  eofiu  de  l'exécalion  relative 
à la  coutrainte  par  corps  seulcmeui. 

24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n’a  pas  été  pro~ 
noncéc  pour  délie  commerciale,  obtiendra  son  élargissement  en 
payant  ou  consignant  le  tiers  do  principal  de  la  dette  et  de  ses 
acccs.'uires,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée 
par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  du- 
«jiicl  le  débiteur  sera  détenu. 

25.  La  caution  sera  tenue  de  s’obliger  solidairement  avec  le 
débiteur  à payer,  duos  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
née, les  deux  tiers  qui  resteront  dus. 

26.  A l’expiration  du  délai  prescrit  par  l’article  précédent,  l« 
créancier,  s’il  n’est  pas  inlégraleinent  payé,  [lourra  exercer  de 
nouveau  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal,  sans 
préjudice  de  scs  droits  contre  la  caution. 

27.  I.c  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plan 
droit  après  l’expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  5,  7, 13  et 
17  de  la  préseule  loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à son  arrestation  et  échues  au 
moment  de  son  élargissement,  à moins  que  ces  dettes  n’eutratueut 
par  leur  nature  et  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que 
celle  qu’il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  tou- 
jours comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération.  ' 

28.  Un  moisaprès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme 
destinée  à pourvoir  aux  alimens  des  détenus  pour  dettes  devra 
être  consignée  d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu’au-' 
tant  qu’elles  seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de 
trente  jours. 

29.  A compter  du  même  délai  d’un  mois,  la  somme  destinée 
aux  alimens  sera  de  Irctile  francs  à Paris,  cl  de  vingt-cinq  francs 
dans  les  autres  villes,  iH>ur  chaque  période  de  trente  jours.’ 

30.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation  d’aliineus,  il 

suffira  que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit 
signée  par  le  debiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le  gardien,  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer.  ' 

Otte  requête  sera  présentée  eu  dupêicata  ; l’ordonnance  do 
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président,  aassi  rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur  l'une  des 
minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien  ; l'autre  minute 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  enregistrée  gralit. 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'alimens  ne  pourra 
plus  être  incarcéré  pour  ta  même  dette. 

33.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sur  l'emprisunnement  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi,  sont  applicables  à l'exercice  de  toutes  con- 
traintes par  corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes 
civiles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  a la  deuxième  section 
du  titre  II  ci-dessus,  et  enfin  à la  contrainte  par  corps  qui  est 
exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créancier 
ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à l'article  780  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  prescrit  une  signification  et  an  commandement  préa- 
lable. 


FIN. 
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